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Aux Membres du “ Sou Médical ” 


Le‘ « Sou Médical » continue toujours à fonctionner il n'a d'ailleurs jamais cessé — 
et nos Confrères peuvent s’adresser à lui comme par le passé. 

En raison des circonstances, il ne sera pas fait actuellement de recouvrement postal pour 
lès cotisations. Les sociétaires sont priés de vouloir bien envoyer celles-ci directement au 
Trésorier, GassoU à Chevilly [Loiret), en ce faisant, ils diminueront le travail du Trésorier 
et faciliteront le fonctionnement régulier de l'œuvre. 


PROPOS DU JOUR 


Nécessité d’une Entr’aide Confraternelle 

Beaucoup de confrères, dans leur correspon¬ 
dance privée, se sont plaints, en termes discrets, 
de la désorganisation relative que la mobilisa¬ 
tion et la guerre avaient jetée dans nos œuvres 
professionnelles. Nous recevons, à ce sujet, une 
lettre ouverte d’un de nos confrères, actuel¬ 
lement à Perthes (Haute-Marne), que nous 
croyons de notre devoir de publier. 

Lettre ouverte au « Concours médical » 

Perthes, le 15 décembre 1914. 

Cher Confrère, 

En ce moment, où tous les groupements, agrico¬ 
les, ouvriers, fonctionnaires, les Chambres de com¬ 
merce, les sinistrés, les émigrés et les unijambistes 
eux-mêmes se réunissent pour la défense de leurs in¬ 
térêts, je suis surpris de voir que le Corps médical 
seul ne s’occupe pas de ses membres et' que, tandis 
que la vie nationale se réveille partout, elle ne sem¬ 
ble pas encore près de bourgeonner chez nous. 

Est-ce. le papier qui manque pour nos journaux ? 
Ne reste-t-il plus de confrères non mobilisés assez 


dignes ou assez dévoués pour porter notre bannière ? 

Dans le Nord, l’Est et les Vosges, il y a une co¬ 
horte de médecins âgés, invalides, qui ont souffert de 
l’invasion, dont les maisons ont été incendiées, dont 
les autos et chevaux ont été réquisitionnés, à qui le 
piUage n’a rien laissé que les avertisseihents impayés 
des perceptem’s. 

Pharmacies vidées, clientèles ruinées, moyens de 
transport supprimés, meubles et immeubles dé¬ 
truits. 

Ne faudrait-il pas que ceux en qui nous avons inis 
notre confiance commencent à envisager la situation 
et se préparent à revendiquer, oh I timidement, nos 
intérêts : 

1° Il serait désirable que, puisque les agriculteurs 
et éleveurs ont fait déclarer tabous leurs juments, 
pouliches et étalons, ce ne soit pas nos malheureux 
hongres qui fassent les frais des prochaines réquisi¬ 
tions ; 

2° Il serait désirable que nos sociétés millionnaires 
s’instituent provisoirement banquiers pour ceux à 
qui il ne reste pas de quoi amadouer leur tailleur ; 

3° Il serait désirable que les confrères des Arden¬ 
nes, etc., sans domicile, puissent trouver le gîte et le 
couvert pour leurs enfants chez les favorisés que la 
horde sauvage n’a pas meurtris ; 

4° Il serait désirable que les confrères sénateurs, 
députés, maires, etc., qui ouvrent leurs salons au3É 
délégués de n’importe quoi dont ils sont présidents, 
permettent l’accès de leurs vestibules aux délégués 
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des médecins de France émigrés, sinistrés, mobilisés, 
brimés, prisonniers ou héroïquement décédés. 

J’eïi vois, et des meilleurs, qui parlent au nom des 
pompiers, des vignerons, des gendarmes, des bate¬ 
liers, des entraîneurs, des femmes enceintes et qui ne 
diraient pas un mot pour nous. 

Notre position ne serait-elle pas aussi intéressante ? 

Veuillez agréer, cher Confrère, l’expression de mes 
meilleurs sentiments. 

Ch. L...., 

à Perthes (Haute-Marne). 

Nous pensons que tous les désirs émis par no¬ 
tre confrère devraient être réalisés. M.ais il se¬ 
rait injuste de reprocher à nos-diverses socié¬ 
tés de n’avoir pu jusqu’alors remplir tous les 
désiderata ci-dessus énoncés. Leurs membres 
les plus actifs sont mobilisés et, dans les régions 
envahies, se trouve un certain nombre de nos 
meilleurs défenseurs et non des moindres, ré¬ 
duits à l’impuissance par l’occupation alle¬ 
mande. Les médecins, non mobilisables, qui 
sont restés dans leurs foyers, pour peu qu’ils 
soient valides, succombent sous le fardeau de 
l’Assistance, de la clientèle et des services pu¬ 
blics qu’ils sont tenus d’assurer. Beaucoup de 
ces derniers accomplissent une tâche infini¬ 
ment plus pénible et beaucoup plus utile, bien 
que moins reluisante, que certains mobilisés, 
quelques-uns fort habiles, oubliés ou embus¬ 
qués dans de paisibles formations sanitaires 
de l’arrière sous de très doux climats. 

Mais si l’inertie (d’ailleurs très relative) de 
nos organisations de bienfaisance ou syndicales 
peut s’expliquer jusqu’à ce jour, elle ne saurait 
s’excuser si elle devait se prolonger davan¬ 
tage. Il faut que chacun fasse un effort pour 
concourir à l’entr’aide confraternelle, qui est en 
somme, une partie de l’entr’aide que se doivent 
à l’heure présente tous les Français. Quel est 
le médecin, même âgé, qui ne peut disposer de 
quelques instants dans sa semaine pour s’occu¬ 
per des misères médicales à soulager et de l’ap¬ 
pui que nous devons tous à nos confrères, et à 
leurs familles dans la détresse. 

Le Concours médical qui ne peut évidem¬ 
ment pas se substituer aux œuvres profes¬ 
sionnelles dont tous ses membres font du reste 
partie, s’offre pour servir d’intermédiaire entre 
les confrères ou leurs familles qui auraient be¬ 
soin d’appui et de conseils, et les médecins de 
bonne volonté qui peuvent concourir à l’en- 
tr’aide confraternelle. Cette entr’aide nous vou¬ 
drions la voir fonder et agir avec la collabora: 
tion absolue de tout le Corps médical, pendant 
toute la durée de cette guerre, qui ne paraît pas 
sur le point de se terminer. Aussi faisons-nous 


un pressent appel à tous pour une entente 
utile et féconde. Nous espérons que chacun, 
faisant abstraction de son amour-propre et de 
sa personnalité, voudra bien apporter sa part 
à la contribution commune, et ne songer qu’aux 
services à rendre et à la misère à soulager. 

J. Noir. 

Le D' LEREBOULLET 

Le Lereboullet, dont nous n’avons pu 
encore annoncer la mort qui date de quelques 
semaines, mérite de recevoir ici l’hommage que 
le Concours médical doit à tous ceux qui se 
sont dévoués à la défense et à l’Assistance des 
Praticiens. 

Occupant une haute situation profession¬ 
nelle, membre de l’Académie de médecine, M. 
Lereboullet qui réunissait les facultés d’une 
brillante intelligence aux qualités d’un excel¬ 
lent cœur, avait compris, de bonne heure, les 
besoins et les aspirations des médecins et s’était 
efforcé de les satisfaire. Il avait su prévoir l’ave¬ 
nir du Syndicalisme médical et tout le bien qui 
pouvait résulter de son développement, tout 
autant pour notre profession que pour la So¬ 
ciété toute entière. Pendant de longues an¬ 
nées, alors qu’il dirigeait l’Association générale 
des Médecins de France, le Dr Lereboullet sut 
avec un tact et un dévouement sans égal mettre 
au service de l’Union des Syndicats médicaux 
l’appui de l’Association, sa propre compéten¬ 
ce et son influence personnelle. Jamais, il ne 
voulut empiéter sur le rôle des Syndicats ; mais 
toujours désireux de montrer l’unité des aspi¬ 
rations des praticiens français, il seconda long¬ 
temps et de toutes ses forces les campagnes et 
les démarches entreprises par les Syndicats mé¬ 
dicaux, auxquels il ne voulut jamais enlever l’i¬ 
nitiative qui leur revenait en défense profes¬ 
sionnelle. 

Cette entente cordiale entre l’Union des Syn¬ 
dicats et l’Association dont MJVI. Lereboullet, 
Gairal et quelques autres furent les artisans de 
la première heure, à laquelle le Concours mé¬ 
dical a toujours collaboré et applaudi, ne fut 
pas sans porter ses fruits et concourut puis¬ 
samment à la prospérité des Syndicats et des 
Sociétés locales del’A. G. Il serait à souhaiter 
les voir renaître cet esprit d’entente, effaçant 
de mesquines rivalités de grandes et petites 
chapelles. 

Dans les dernières années de sa vie, iVi. Lere¬ 
boullet malade et, nous devons l’avouer, se mé¬ 
prenant, sans doute, sur les intentions de ceux 
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qui voulaient donner une activité plus grande 
et plus d’indépendance aux œuvres profes¬ 
sionnelles, se retira de la direction de l’A. G. dont 
il était le président toujours vénéré. 

Au moment où l’on vient de fermer la tombe 
de cet éminent confrère qui fut un des plus ac¬ 
tifs, des meilleurs et des plus désintéressés 
champions de la cause des médecins praticiens, 
le Concours médical exprime le regret de n’a¬ 
voir pu se faire représenter à ses obsèques par 
le fait des pénibles circonstances actuelles, et 
il croit de son devoir de rendre ici un pieux 
hommage au Lereboullet, dont il ne sau¬ 
rait oublier le long dévouement et les grands 
services rendus à la noble cause "qu’il défend 
depuis sa fondation. 

J. N. 


CHIRURGIE DE GUERRE 


Le traitement des plaies des membres 

par le Df J. DuPR.A.pE.\u 
Interne en clûrurgle des hôpitaux de Paris. 

Au début de la guerre actuelle, la chirurgie a 
été un peu surprise ; elle s’est trouvée en face de 
diflicultés qu’elle ne connaissait pas et auxquel¬ 
les il fallait parer le plus tôt possible. Il ne faut 
pas s’étonner s’il y eut alors de tous côtés des 
tiUonneinents, des essais multiples pour trouver 
une thérapeutique rationnelle cpii permit de sau- 
A’er l’existence de la plupart des blessés et de 
conserver le plus grand nombre de membres at¬ 
teints. 

Les guerres récentes, celle des Balkans en 
l)articulicr, ne. nous avaient apporté que des no¬ 
tions insuflisanles. Tous les médecins de l’armée 
nous disaient : « en chirurgie de guerre, conser¬ 
vation à outrance ». 

Voilà la formule ; elle est parfaite, mais on ou¬ 
bliait complètement d’indiquer les moyens de la 
mettre en pratique. Aujourd’hui où le traitement 
d’un nombre assez considérable de blessés, et de 
grands blessés, a jJCrniis aux chirurgiens de se 
faire une opinion personnelle, je voudrais indi¬ 
quer aux médecins, à ceux qui ne sont pas des 
chirurgiens de profession, mais qui sont cepen¬ 
dant appelés à soigner tous les jours des blessés, 
quelle conduite ils doivent tenir en face d’mie 
plaie d’un membre. Je laisse délibérément de 
côté les plaies pénétrantes de l’abdomen, du tho¬ 
rax ou du crâne, car elles réclament ou bien 
l’abstention opératoire complète ou bien des inter¬ 


ventions très spéciales. Ce n’est donc pas un ex¬ 
posé scientifique delà question, une mise au point 
définitive ; c’est plus simplement un ensemble de 
conseils pratiques qui peuvent être suivis dans 
l’ambulance la plus luxueuse comme dans lapins 
modeste et à peu de frais. 

Avant d’entrer dans les détails, disons tout de 
suite que cette ehirurgie de guerre est une chi¬ 
rurgie septique, c’est-à-dire de plaies confuses et 
de fractures compliquées. 

Il'en résulte immédiatement que notre théra¬ 
peutique doit être dirigée par les mêmes princi¬ 
pes ; il faut faire de la chirurgie à ciel ouvert et 
il faut faire de la chirurgie antiseptique. 

Disons-le bien haut et ne cessons pas de le 
répéter : une plaie contuse, quelle que soit son 
étendue et quelle, que soit sa profondeur ne doit ja¬ 
mais être suturée, même partiellement. Par cela 
même qu’elle est contuse, les bords et la surface 
de la plaie sont déchirés, décollés et voués fa¬ 
talement à la suppuration et au sphacèle. La gra¬ 
vité de ces plaies ne tient pas à la suppuratipni 
mais à la rétention des produits, des liquides de 
suppuration. On aura beau clairsemer les points 
de suture, on aura beau multiplier les drains, 
il y aura toujours quoi que Ton fasse, une ré¬ 
tention de pus. 

Aussi dès les premiers jours qui suivent l’acci- 
dent, les malades ont une température très éle¬ 
vée et leur plaie dévient rouge et douloureuse. 

Il faut bien vite faire sauter les fils, supprimer 
les drains, faire quelquefois des incisions pour 
permettre au pus de couler librement et sponta¬ 
nément. Quant aux mèches il faut les supjjrimer 
complètement, car elles sont bien vite imbibées 
de pus et font l’office d’un tampon qui empêche 
l’écoulement des liquides. Par conséquent ; ne 
jamais suturer ces plaies, ne jamais les bourrer 
de mèches, ne jamais provoquer de rétention, tels 
doivent être les principes directeurs fondamen¬ 
taux. Nous ajouterons que cette chirurgie qui est. 
la chirurgie du pus, de la gangrène, doit être' 
antiseptique. Il est xjcniblc d’insister sur ces vé¬ 
rités qui paraissent élémentaires ; mais il faut 
bien songer que depuis de nombreuses années, 
les chirurgiens opérant dans des salles bien 
aménagées, avec des aides entraînés, avec un 
outillage perfectionné étaient devenus progressi¬ 
vement « aseptiques purs » et avaient ainsi peu 
à peu oublié l’existence de l’eau phéniquée et de 
l’iodoforme. lia fallu les terribles réalités ac¬ 
tuelles pour leur montrer qu’à côté des plaies 
aseptiques créées par le chirurgien quand il opère 
un malade, il existe des plaies extraordinaire¬ 
ment septiques créées par les balles de shrap- 
nells, par les éclats d’obus. Ces plaies suppu¬ 
rent e't se gangrènent très vite si des antiseptiques 
puissants ne viennent arrêter la marche de ces 
infections redoutables qui rappellent en tous 
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points celles qui venaient compliquer la chiinir- 
gie d’il y a quarante ans. 

Ces grands principes étant bien' admis, nous 
allons examiner successivement les différentes 
plaies que le médecin aura à soigner et pour être 
aussi clair que possible, j’étudierai séparément : 
les plaies des i>arties molles, les fractures com¬ 
pliquées et les plaies articulaires. Quant aux 
plaies des gros vaisseaux, nous les retrouverons 
chemin faisant. Il est bien entendu que je ne 
m’occuperai pas des premiers soins sur le front ; 
quand les blessés nous arrivent, ils ont des plaies 
datant de deux, quatre, six ou huit jours ; c’est à 
ce moment-là que commence notre rôle. 

A. — Plaies des parties molles 

Nous allons en distinguer trois variétés : plaies 
avec un seul orifice ; plaies en séton ; plaies avec 
éclatement des muscles et de la peau. 

1° Plaies avec un seul orifice. — Dans ce cas, 
le projectile est entré plus ou moins profondé¬ 
ment, mais n’est pas ressorti. L’orillce d’entrée 
est net, comme à l’emporte-pièce s’il s’agit d’une 
balle de fusil, plus large et déchiqueté s'il s’agit 
d’un éclat d’obus. 

Que laut-il faire dans ces cas ? Si la plaie est 
récente, si elle ne suppure pas, il faut nettoyer 
soigneusement la peau à l’alcool ou à l’éther, 
verser un peu de teinture d’iode et faire un pan¬ 
sement propre. Si la plaie est ancienne et sup¬ 
pure ou si une plaie aseptique au début, de¬ 
vient le siège de suppuration, il faut permettre 
la libre évacuation du pus. S’il y a de la réten¬ 
tion, si le malade souffre et a de la fièvre, il faut 
fendre le trajet quelle que soit sa longueur, en 
évitant les nerfs et les gros vaisseaux et en évi¬ 
tant de couper les muscles jjerpendiculairement 
à leur direction. 

Mais comme cette suppuration est due au pro¬ 
jectile septique et aux eorps étrangers qu’il en¬ 
traîne avec lui, il se forme autour d’eux un foyer 
de supi^uration ; c’est à ce niveau qu’il fautinci- 
ser et évacuer le pus. 

Faut-il extraire les projectiles ? Sans aucun 
doute s’ils sont facilement sentis sous la peau ou 
à peu de profondeur, mais hormis ces cas, il 
faut attendre les événements ou eonfier au chi¬ 
rurgien les malades qui présentent des phéno¬ 
mènes de compression ou de sections nerveu- 

II existe enfin des signes évidents d’hématome 
diffus,d'anévrysme même : quelle conduite tenir? 
Une seule : ne pas y toucher. Laissez le chirur¬ 
gien s’oecuper de ces malades ; c’est lui qui ju¬ 
gera de l’opportunité d’une intervention toujours 
laborieuse et souvent grave pour l’avenir du 
membre. S’il faut lier une fémorale où une popli¬ 
tée déchirées, il ne faut point le faire à la légèi’e 


puisque la gangrène du membre peut en résul¬ 
ter. 

2° Plaies en séton. — Nous étudierons d’abord 
les plaies qui traversent toute la largeur du mem- 
l)re et dans Icscpielles l’orifice de sortie est de di¬ 
mensions à peu près égales à celles de l’orifice 
d’entrée. Elles sont produites le plus souvent par 
des balles de fusil qui, étant aseptiques, puis¬ 
qu’elles sont à une température très élevée et ne 
touchent pas terre avant d’atteindre le blessé, 
ne déterminant aucun accident de suppuration. 
Nomlu'eux sont les Idessés qui ressentant connue 
un « coiqi de fouet » sont sui-pris de constater la 
présence des deux petits orifices d’entrée et de 
sortie de la balle. Dans ces cas il faut faire un 
pansement non occlusif : la guérison se fait le 
plus souvent avec la plus grande rapidité et la 
plus grande simplicité. Nous ne reviench'ons pas 
sur ce qui se passe lorsqu’un nerf ou une artère 
ont été blessés : il s’agira d’interventions à plus 
ou moins longue échéance. 

Mais quelquefois, un éclat d’obus, une balle de 
shrapnell peuvent traverser en séton une partie 
du membre ou passer seidement sous la peau, 
creusant ainsi un tunnel superficiel. 11 faut se 
comitorter suivant les événements ; si la guéri¬ 
son se fait sijontanément, il ne faut 2 îas la con- 
traiûer : si le trajet sui>pure il faut fendre le pont 
de peau qui séiiare les deux orifices et panser à 
plat. 

5° Plaies par éclatement des parties molles. — 
Nous arrivons maintenant aux grands blessés, à 
ceux qui présentent des jilaies épouvantables 
qu’on ne connaissait pas avant la guerre et 
qu’on attribuait au délnit aux balles explosibles. 
11 n’en est rien. La balle française, comme la 
balle allemande peut produire de semblables dé¬ 
gâts qu’on explique jiar l’action de la pression 
hydraulique ; mais ce sont surtout les éclats d’o- 
hus qui les déterminent avec une si grande in¬ 
tensité. Ici, nous retrouvons deux orifices : l’un 
d’entrée, a les dimensions du i>rojeetile, l’autre 
situé de l’autre côté du membre, présente des 
dimensions quelquefois énormes, dépassant 
celles de deux paumes de mains. 

La peau est déchiquetée, décollée ou manque 
complètement : les muscles sont déchirés et font 
hernie comme un champignon ; on sent qu’ils ont 
subi une pression formidable qui déterminant 
comme un cône de projection les a projetés en 
dehors du membre avec la peau qui les recou¬ 
vrait. Ces plaies ont un aspect lamentable, car 
ces tissus déchirés qui ont peu de vitalité vont 
devenir le siège d’une suppuration ignoble. Ce 
sont ces malades qui, nous arrivant le 4® ou le 
6® jour sont reconnus dès qu’on entre dans la 
salle, car il s’en exhale une odeur de pourriture. 
Il va dépendre de nous de transformer ces plaies 
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et de les rendre roses et granuleuses. Comment 
faire ? 

Tout d’abord s’il y a des décollements, il fau¬ 
dra les fendre dans toute leur longueur ; s’il y a 
des lambeaux de peau qui recouvrent en pont 
des morceaux de muscles, il faut les sectionner 
de manière à l)ien exposer toute la surface de la 
plaie. J’ai vu des médecins effrayés lorsqu’ils 
me voyaient suivre cette conduite, car j’obtenais 
ainsi parfois des plaies avec des dimensions dou¬ 
bles ou triples de celles tpi’elles présentaient 
avant mon intervention. C’est qu’en réalité, il 
existe très souvent des clapiers où le pus stagne 
quoi que l’on fasse, ne se draine par aucun drain ; 
eh l)ien, ces clapiers il faut les détruire en inci¬ 
sant tout ce qui constitue leur paroi supérieure. 
C’est toujours la môme chose : une jplaie contuse 
guérit d’autant plus vite, quelles que soient ses 
dimensions, qu'elle se draine mieux d’elle-même. 
Aussi on arrive à restreindre de plus en plus 
l’emploi des drains dans cette chirurgie spécia¬ 
le . 11 y a des cas où cependant il faut les em¬ 
ployer ; c'est lorsqu’il existe deux plaies de di¬ 
mensions considérables siégeant par exemple, 
l’une sur la face externe, l'autre sur la face in¬ 
terne de la janil>e et séparées dans l’épaisseur du 
mollet par un trajet qui suppure. On ne peut évi¬ 
demment pas dans ces cas, couper les muscles 
du mollet pour mettre ce trajet à l’air. Force 
est bien d’employer un drain, mais c’est un pis 
aller, car le drain à trois gros inconvénients : 1“ 
Le plus souvent il ne draine pas, il se bouche au 
bout de quelques heures avec de la librine et il 
détermine une rétention du pus qu’il devrait éva¬ 
cuer ; 2“ il entretient la suppuration ; il ne suffit 
pas de le laver tous les jours pour qu’il soit pro¬ 
pre, il faut le changer très souvent et l’enlever 
définitivement dès que la plaie est en bonne voie 
de guérison et que le trajet n’a aucune tendance 
à se fermer trop vite ; 3® 11 est souvent la cause 
d’hémorragies secondaires graves ; un drain 
laissé longtemps en place détermine toujours de 
la nécrose des tissus à son contact ; s'il se trouve 
ainsi en contact avec de gros vaisseaux, il pro¬ 
voquera une ulcération qui amènera une hé¬ 
morragie quelquefois mortelle. 

Par conséquent, employez les drains, lorsqu’il 
ne vous sera pas possilile de faire autrement, 
mais toutes les fois ejue vous pourrez exposer 
une plaie dans toute son étendue, soyez persua¬ 
dés qu’elle guérira beaucoup plus vite et c^ue 
vous aurez ainsi évité à votre blessé tous les 
dangers de la septicémie. Mais comment faut-il 
faire ce pansement ? 

Depuis le début de la guerre, on a utilisé à peu 
près tous les antisepticpies les plus énergiques ; 
on en a môme ressuscité cpielques-uns qu’on n’em¬ 
ployait plus depuis une vingtaine d’années. Les 
antisepticpies en poudre n’ont eu guère de suc¬ 


cès ; on emploie les solutions parce cpi’il faut la¬ 
ver ces plaies. Tout d’abord n’utilisez pas la tein¬ 
ture d’iode. 

Elle sera suffisante pour les petites plaies en 
séton peu septiques. Mais. c|uand vous aurez des 
plaies grises recouverte d’une couenne épaisse, 
laissant suinter un liquide grisâtre, d’odeur re¬ 
poussante, la teinture d’iode n’a plus aucune 
action ; il faut employer Veau phéniquêe à 
lf 20 ou mieux encore la liqueur de Labarraque ou 
Veau de Javel. Prenez alors des solutions à 1/10 
(on petit môme aller jusqu’à 1/3) et nettoyez la 
plaie jusque dans ses moindres recoins. Si vous 
faites des lavages au bock, prenez naturellement 
des solutions plus faibles c£ui sont moins doulou¬ 
reuses. Terminez alors votre pansement avec des 
compresses sèches ou mieux, tant c£ue la jtlaie 
aura un aspect gangréneux, applicpiez d’abord 
une ou deux compresses imbibées de licpieur de 
Labarracpie et par dessus mettez des compresses 
sèches. L’action du chlore se continue ainsi plus 
longtemps et la iilaie se déterge plus vite. Dès 
cpi’elle sera propre, rouge saignante, revenez au 
pansement sec habituel et ne vous étonnez pas 
si ces plaies mettent des mois à se réparer. Il n’y 
a pas à s’inc£uiétcr ce n’est plus qu’une affaire do 
patience et de pansements proj)res. 

Je ne conseille pas l’eau oxygénée, l)ien rju’elle 
soit employée couramment par beaucoup de mé, 
decins. C’est cpie son action est beaucoup plus 
faible C£ue celle de l’eau phéniquée ou de l’eau de 
Javel. 

Aussi, nombreux sont les chirurgiens c£ui l’ont 
bien vite abandonnée. 

Tels sont sommairement exposés, les soins lo¬ 
caux à donner aux blessés qui ont des plaies des 
parties molles ; je ne parle pas des soins géné¬ 
raux : injection de sérum, d’huile camphrée... 
qui n’ont rien de spécial. Quant aux injections 
d’électrargol, de lantol, d’or colloidal.. . je n’en 
parle pas, car je n’ai jamais obtenu avec elles 
aucun résultat positif. Si ces malades arrivent 
dans un état de septicémie, la parole doit être 
au bistouri pour permettre de les panser çonve- 
nal)lement. Je n’étudie pas non plus les compli¬ 
cations, tels que : phlegmons, gangrènes, qui j)eu- 
vent survenir. Je voudrais indicpier que, malgré 
ce qui a été dit, les énormes plaies cjui suintent 
abondamment au point de nécessiter le change¬ 
ment du pansement 2 à 3 fois par jour, peuvent 
devenir une cause de dépérissement rapide ; 
C£uek£uefois la tpiestion de l’amputation s’est po¬ 
sée dans ces cas, mais elle-même elle est terrible¬ 
ment grave puiscpi’elle s’adresse à des sujets très 
déprimés : laissez le chirurgien en prendre la 
responsabilité. 

(A suivre). 
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LA VIE SYNDICALE 

La question des Patentes et l’Union des 
Syndicats Médicaux 

L’Union des Syndicats Médicaux, saisie de la 
question des patentes par le Névot, président 
du Syndicat des médecins d’Avranches, a consul¬ 
té tous les Syndicats médicaux par la lettre cir¬ 
culaire suivante : 

Union des Syndicats Médicaux de France 
Siège social : 28, rue Serpente, Paris. 

Paris, le 12 décembre lVil4, 

Mon cher Confrère, 

Depuis le commencement de la guerre, la plu¬ 
part des médecins ont quitté leur pays ; ils n’ont 
pu s’occuper de leurs affaires et, par conséquent, 
des affaires syndicales. 

Le contact n’a pas été perdu entre P Union et 
les Syndicats Médicaux, mais la vie des Syndicats 
et de r Union est un peu ralentie. 

Pourtant des questions intéressantes se posent 
qui demandent à être examinées par ceux qui res¬ 
tent. 

Telle est la question des impôts et particulière¬ 
ment des patentes ponr les médecins mobilisés. 

Ceux qui sont aux armées font de bon cœur les 
sacrifices nécessaires ; ces sacrifices sont gros 
actuellement et gros pour l’avenir. 

Pendant tout le temps de la guerre, ne croyez- 
vous pas ciu’il serait injuste c|ue l’Etat continuât 
à faire payer à ceux-ci la patente ? 

Il faut empêcher cette injustice. C’est ce cfu’a 
pensé le docteur Névot, président du Syndicat des 
Médecins d’Avranches et il nous soumet l’idée de 
demander que les médecins mobilisés soient exo¬ 
nérés de la patente pour Tannée 1915'. 

La guerre, pense-t-il, ne finira pas avant Tété 
1915 ; elle a commencé avec Tété 1914. Or, la pa¬ 
tente de 1914 a été payée : si celle de 1915 ne Test 
pas, il y aura juste compensation. 

Je ne sais si le docteur Névot ne fait pas des 
prévisions trop optimistes et s’il ne vaudrait pas 
mieux simplement demander une exonération de 
patente pour la durée de la guerre. Je vous jorie, 
en tout cas, de nous donner votre avis sur ce su¬ 
jet et de nous répondre le plus tôt possible. 

L ’Union se chargera de transmettre vos justes 
demandes au Ministre des Finances et elle comp¬ 
te, dès à présent, en saisir le Groupe Parlemen¬ 
taire. Le temps presse car les Chambres vont 
bientôt se réunir et la Commission du budget, 
dès ces jours-ci, doit fonctionner. Nous vous se¬ 
rons reconnaissants d’agir, en même temps que 
nous, auprès des parlementaires médecins de 
votre région. 

J’insiste donc, mon cher confrère, pour vous 


demander une réponse le plus rapidement pds- 
sil)le, par courrier, si vous le pouvez, afin que les 
délégués de ! Union puissent, dès la semaine pro¬ 
chaine, présenter verbalement vos desiderata et 
au nom du plus grand nomljre de médecins fran¬ 
çais. 

Je vous prie d'agréer, mon cher confrère, l’ex 
pression de mes sentiments dévoués. 

Pour le secrétaire général. 
Docteur Le Fur, 
Membre du Conseil de T Un zon. 
P. S. — En l’absence du secrétaire général qui 
est au front, prière d’adresser la correspondance 
au docteur Le Fur, 28, rue Serpente, Hôtel des So¬ 
ciétés Savantes où T Union a conservé sa perma¬ 
nence. 

Réponses à la circulaire adressée aux Syndi¬ 
cats médicaux pour leur demander leur 
avis sur l’exonération de la patente, pour 
les médecins mobilisés, pendant la durée de 
la guerre. 

Syndicats 

I. llle-et-Vilaine. — 2. Orléans. —S.Montargis. 

— 4 Pithiviers. — 5. Châteaudun. — 6. Seine. — 
7. Fédération du Calvados (6 Syndicats). — 
8; Brienon. — 9. Epernay. — !0. Lorient. 

II. Brive. — FL Charolles.— IJ. Nimes.— 
14. Avranches. — 15. Nord-Sarthe. — 16. Alen¬ 
çon. — 17. Valognes. — 18. Havre-Association. — 
19. Laval. — 20. Montpellier. 

21. Tonnerre. —22. Deux-Sèvres. —23. Meaux. 

— 24. Cher. — 25. Vendée. — 20. Vienne. — 27. 
Chalons-sur-Saône. — 28. Côtes-du-Nord.— 29. 
Oise. — 30. Alais. 

31. Vosges. — 32. Cognac. — 33. Saint-Mandé. 

— 34. Pontivy. — 35. Bourg. — 36. Var. — 37. In¬ 
dre-et-Loire. — 38. Versailles-Arrondissement. — 
39. Pont-Audemer. — 40. Les Andelys. 

41. Trévoux. — 42. Château-Thierry. — 4L 
Mâcon. —44. Millau.—45. Somme.—46. Beamie. 

— 47. Rég. Louhannaise. — 48. Lisieux. — 49. 
Sainte-Menehould. — 50. Aneenis. 

51.Bayeux. — 52. Nort-sur-Erdre. — 53. Tou¬ 
louse. — 54. — Toulouse-Rural. — 55. Muret.— 
56. Saint-Gaudens. — 57. Neuchâteau. — 58. 
Montluçon. — 59. Châlons-sur-Marne. — 60. Dor¬ 
dogne. 

61. Avallonnais. — 62. Versailles-Ville. — 63. 
Montaigu-Vendée. — 64. Caen. — 65. Meurthe- 
et-Moselle. — 66. Brest. — 67. Château-Gontier. 

— 68. Nice. — 69. Melle. — 70. Aube. 

71. Savoie. — 72. Allier. — 73. Libourne. — 
74. Gers. — 75. Basses-Alpes. — 76. Basse-Isère. 

— 77. Oran. — 78. Aveyron. — 79. Paris. 
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Petite correspondance 


2325. - D' D. à Con¬ 
cours. — Voudriez-vous 
avoir l’obligeance de me 
renseigner dans le plus 
bref délai possible, sur la 
façon dont je dois établir 
ma note d’honoraires, pour 
les cas suivants. Il y a lieu 
d’appliquer le tarif Dubief. 

Le 8 courant je suis ap¬ 
pelé à 25 kilom. de chez 
moi pour donner mes soins 
à 4 ouvriers, blessés par 
un « coup de mine ». 3 ont 
des blessures à la tète, et 
un au thorax. Je fais à 
chacun un pansement an¬ 
tiseptique et je leur déli¬ 
vre un certilicat. Les 4 
blessés sont ensemble 
dans la même chambre. 
Je ne crois pas me trom¬ 
per en comptant pour cha¬ 
que blessé : une visite à 
1 fr. 50, un pansement an¬ 
tiseptique 3 fr., un cerli- 
float 5 fr. Mais comment 
dois-je calculer l’indemnité 
kilométrique ? Faut - il 
compter pour un seul 
blessé 25 X 2 X- 0i'r.40 = 
20 fr. et rien pour les 3 
autres ? Ou bien puis-je 
compter l’indemnite totale 
pour un blessé soit 20 fr. 
et l’indemnité réduite des 
3i4, soit 5 fr. pour cha¬ 
cun des autres, bien qu’ils 
soient dans la même 
chambre ? Le lendemain 
Je revois ces mêmes bles¬ 
sés dans le village, mais 
dans des maisons diffé¬ 
rentes. Gomment calculer 
l'indemnité kilométrique ? 

Le confrère le plus rap¬ 
proché du lieu de l’acci¬ 
dent est mobilisé, je puis 
donc me considérer com¬ 
me étant moi-même le 
plus rapproché. En se¬ 
rait-il de même, si mon 
confrère était seulement 
absent pour 3 ou 4 Jours 
de sa résidence, et que 
pendant celte absence je 
lusse appelé à soigner des 
ouvriers victimes d’acci¬ 
dents ? 

Réponse. — Vous avez 
le droit de compter l'in¬ 
demnité de transport en¬ 
tière pour le premier bles¬ 
sé, et cette indemnité ré¬ 
duite des 3i4 pour les trois 
autres. 

Quant aux certificats, 
puisque les blessures in¬ 
téressent le thorax ou la 
tête, vous pouvez les 
compter à raison de 5 fr, 
chaque s'ils sont descrip¬ 
tifs. S'ils étalent sommai¬ 
res, vous ne pourriez les 
compter que 2 fr. 

Votre confrère étant 
mobilisé, vous vous trou¬ 
vez sans conteste le mé¬ 
decin le plus rapproché, 
et avez droit à l’indemnité 
kilométrique totale. 

S'il n’avait été absent 
de sa résidence que pour 
3 ou 4 Jours, la logique 
voudrait que la même règle 
soit appliquée, et nous vous 
conseillerions de compter 
de même. Mais la ques¬ 
tion n’a jamais été jugée. 


AYIS AUX MEMBKES DE LA MUTUALITÉ FAMILIALE ET DU SOU MÉDICAL 

Le Trésorier, D' GASSOT, à Cheviily (Loiret), prie instamment les Confrères qui 
lui envoient leurs cotisations, au cas où ils ne se serviraient pas d'un papier por¬ 
tant imprimés leur nom et leur adressa, de vouloir bien répéter ce nom et cette 
adresse près de leur signature qui est souvent Illisible. Il n'a pu répondra à quel¬ 
ques lettres, s'étanttrouvé dans l'impossibilité de deviner le nom des correspondants. 
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Réponses personnelles 

MM. les docteurs : 

79. Smester (Paris). — 80. Bongrand (Paris). 

81. Noir (Paris). —82. Tourillon (Bourg).— 
122. Deschamps (pour 40 confrères des services 
des hôpitaux de Moulins). — 123. Delpeut (Saint- 
Ghéron). — 124. Pech (Aubais, Gard). — 125. Le¬ 
fèvre (Vailly, Creuse). — 126. Esmenard (Yille- 
neuve-sur-Yonne). — 127. Fort (Cerisiers, Yonne). 

— 128. Lambert (Ferrières, Loiret). — 129. Fon- 
tain (Maligny, Yonne). — 130. Bilhaut (Paris). 

131. Guerbe (Carignan).— 132. Ftienne (Ben- 
wez, Ardennes). — 133. de Saint-Périer (Paris). 
134. Lecq (Formerie, Oise). — 135. Gilles 
(Beauvais). — 136. Legras (Fpinal).— 137. Breteil 
(Pontoise).— 138.Brizard(Mortagne).—139. Rinuy 
(Yignacourt).— 140. Nicolas (Neuchâtel-en-Bray). 

141.Lescarret(Beliet, Gironde).— 142.Decourt 
(Mitry-Mory). — 143. Brandstetter (Yirieu-le- 
Grand). — 144. Mathey (Ronchamps). — 145. La- 
peyre (pour un groupe de médecins de l’avant de 
son corps d’armée) le nomljre n’est pas indiqué. 

— 146. Martz (Clnllons-sur-Saône). — 147. Lau- 
lier (Bédarieux). 

148. Plus 5 pour 5 Syndicats de la Fédération 
du Calvados omis à la réponse n» 7. 

Fn tout : 153 réponses favorables. 

156 réponses sont parvenues au Siège de l’U¬ 
nion dont 1.53 favorables et 3 défavorables. 

Le lundi 11 janvier, une démarche a été faite 
au Ministère des Finances, près de M. le direc- 
tem’ des contributions directes par une déléga¬ 
tion composée de MM. les D’'s Le Fur, i-eprésen- 
tant de l’Union des Syndicats, remplaçant le D'' 
Lafontaine, mobilisé au front ; Barbier, président 
du Syndicat médical de Paris. 

M. le Df Smester qui devait représenter le Syn¬ 
dicat de la Seine, retenu au lit par la maladie, 
n’a pu s’associer à cette démarche, non plus que 
M. le d’Ayrenx qui représentait le Conseil gé¬ 
néral des Sociétés d’arrondissement. 

I.a délégation a été présentée par notre con¬ 
frère, le D' Dumont, député ; de l’Indre, à M. le 
Directeur des contributions directes qui lui a ré¬ 
servé un accueil particulièrement aimaljle. 

Yoici les réponses qui ont été faites à la délé¬ 
gation par M. le Directeur des contrilnitions di¬ 
rectes. 

1° Pour la patente de Vannée 1914 (six derniers 
mois), il ne sera rien remboursé à tous les méde¬ 
cins qui l’ont i^ayée. Le principe de la patente 
étant qu’elle est due pour l’année entière, à par¬ 
tir du D’’janvier 

Cependant, pour ceux de nos confrères qui ne 
l’auraient pas encore réglée, et dont la situation 
est particulièrement digne d’intérêt, il pourra 
être tenu compte de ces situations. Après deman¬ 


de adressée par les intéressés, et enquête sérieuse 
démontrant l’impossibilité réelle où seraient des 
niédecins mobilisés au front depuis le début de 
li(guerre de régler leur patente, ceux-ci pourront 
être, dans certains cas, autorisés par l’Admi¬ 
nistration, il ne pas la payer ; 

' 2“ La patente de l'année 1915 ne sera pas due, 
pendant la durée de la guerre, jiar les médecins 
mobilisés hors de leur lieu de résidence habi¬ 
tuelle, etpar tous ceux qui pourront prouver qu’ils 
n’ont pas exercé leur profession pendant cette pé¬ 
riode. 

Quant aux autres médecins faisant de la clien¬ 
tèle, ils seront astreints à jjayer leur patente. 

Si donc des médecins de la l" catégorie, ba- 
Ijitant notamment la province, se voient récla¬ 
mer la patente, ils n’ont qu’à adresser une de¬ 
mande de dégrèvement à l’Administration qui 
leur donnera satisfaction ; 

< 3° En ce qui concerne les médecins appartenant 
aux régions envahies, des mesures spéciales se¬ 
ront prises à leur égard, comme à l’égard de tous 
les habitants de ces régions, après entente entre 
le Gouvernement et le Parlement. 

Les jom-naux politicpies nous ont appris que 
des délégués de l’Association générale et la So¬ 
ciété centrale de Paris ont fait une démarche 
analogue. 11 est profondément regrettable cpie ce 
qui reste des Ftats-Majors de nos diverses So¬ 
ciétés n’ait pas songé à se réunir pour donner à 
l’Administration l’impression d’une entente ab¬ 
solue. Nous voulons bien croire qu’à l’époque de 
V Union sacrée, le hasard seul a empêché cette en¬ 
tente qui, en réalité, règne dans le Corps médical. 


MUTUALITÉ FAMILIALE 

DU CORPS MÉDICAL FRANÇAIS 

1° Lettre du Trésorier 

' J’ai reçu, ces jours derniers, un certain nom¬ 
bre de lettres aboutissant à la même demande :■ 
Dois-je payer ma cotisation de 1915 ? 

La question ne se poserait môme pas si nos 
confrères ne confondaient toujours Assurance et 
Mutualité qui, cependant, sont choses absolu¬ 
ment différentes. 

Dans l’assurance, le contractant traite indivL 
duellement avec un tiers qui accepte un risque 
devant se traduire par un gain ou par une perte, 
qui fait par conséquent acte de commerce. Dans 
la Mutualité au contraire, un certain nombre de 
contractants mettent en commun la somme de 
lem’s risques individuels bons ou mauvais pour 
en supporter chacun leur part ; il ne peut y 
avoir ni gain ni perte ; il n’y a pas acte de coni; 





12 


LE CONCOURS MEDICAL 


merce, il y a contrat collectif et non contrat indi¬ 
viduel ; quoi qu’il arrive, tous en supporteront 
les conséquences. On voit que ce n’est pas du 
tout la môme chose. 

Dans la Mutualité les risques ont été définis, 
ils sont tels, tels et tels à l’exclusion de tels et 
tels autres ; les calculs ont été établis en consé¬ 
quence, nul ne peut donc se soustraire aux charges 
communes sans porter préjudice à ses co-contrac¬ 
tants, sans violer par conséquent le pacte social 
et compromettre l’existence de la Société. 

Que disent les statuts de la Mutualité Fami¬ 
liale ? Qu'elle sert à ses adhérents une indemnité 
journalière lorsqu'ils sont placés soit par la ma¬ 
ladie, soit par accident, dans l'impossibilité d'exer¬ 
cer leur professionj, soit temporairement, soit d'une 
manière permanente. Elle ne fait que cette ex¬ 
ception : Tout sociétaire tombé malade ou blessé 
sous les drapeaux et recevant de l’Etat les soins 
qui lui sont nécessaires renonce au droit à l’in¬ 
demnité. C’est sur cette base que l’actuaire a 
établi ses calculs et fixé le taux des eotisations 
annuelles. 

Or, depuis sa création, elle a fonctionné dans 
ces conditions et l’état de guerre ne change rien 
à son fonctionnement ; les charges de la Mutua¬ 
lité sont restées les mômes, les charges des so¬ 
ciétaires restent donc les mêmes et tous les so¬ 
ciétaires, quelle que soit leur situation actuelle, 
doivent la cotisation. 

Evidemment, il faudra tenir compte des cas 
de force majeurej et nous ne saurions donner 
une interprétation étroite à nos statuts : nous 
devons attendre que, pour certains de nos con¬ 
frères, le paiement de cette cotisation soit maté¬ 
riellement possible et leur faciliter autant qu’il 
sera en notre pouvoir la régularisation de leur 
situation sociale. Mais, le point qu’il faut préciser 
dès maintenant, c’est que tous doivent verser la 
cotisation de l'J15. 

11 faut de plus ajouter que les retardataires, 
même involontaires, devront ajouter les intérêts 
au principal de leur cotisation. Ce n'est pas, 
(que nos confrères en soient bien convaincus) une 
sorte de pénalité qu’on leur applique, une amen¬ 
de déguisée ; non, c’est tout bonnement la 
condition du fonctionnement normal de la Société. 

D’après les calculs, les cotisations versées à 
telle époque, se capitalisent à tel taux ; il faut, 
sous peine de déficit, que ces conditions norma¬ 
les soient réalisées. 

Car c’est au déficit dans les réserves mathé¬ 
matiques et par conséquent à l’augmentation des 
cotisations dans un avenir prochain qu’abouti¬ 
rait toute mesure, soit disant bienveillante, qui 
se traduirait par une diminution des ressources 
statutaires normales de la Mutualité. 

Ceci posé, quelle interprétation faut-il donner 
au § F' dé l’article 38 qui fait réserve pour les 


sociétaires malades ou blessés sous les dra¬ 
peaux ? 

Pour les médecins des hôpitaux auxiliaires cpii 
ne reçoivent aucune solde, pas de difficultés, la 
restriction ne leur est pas aj)plicablc : ils ont 
droit à l’indemnité. 

Pour les médecins réformés, avec ou sans pen¬ 
sion, pas de difficultés non plus, ils ont droit à 
l’indemnité. 

Il n’y a que les médecins militaires pourvus 
d’un grade et recevant une solde qui, étant soi¬ 
gnés par l’Etat, n’aient pas droit x’midant ce 
temps à l’indemnité. Et la convaleseençe, même 
dans leurs foyers, ne change rien à la chose : 
en effet l’Etat a des dépôts où il envoie ses con¬ 
valescents, et c’est sur demande du militaire 
lui-même qu’il peut lui être accordé la faveur 
d’aller dans sa famille passer la convalescence 
au lieu de la passer au dépôt. 

Mais, dans ees eonditions mêmes, ne voit-on 
pas que la Mutualité Familiale n’abandonne pas 
son sociétaire ? 

S’il est réformé, pour faits contraetés sous les 
drapeaux et qu’il soit dans l’impossibilité d’exer¬ 
cer, elle lui servira l’indemnité des chroniques. 

S’il eontracte, sous les drapeaux, quehpie ma¬ 
ladie dontles séquelles l’arrêteront plus ou moins 
dans l’avenir, la Mutualité lui servira de môme 
l’indemnité. 

Et qu’on y réfléchisse, ces charges sont appré¬ 
ciables. Comment dès lors, un sociétaire pour¬ 
rait-il songer à s’art'ranchir du i>aiemcnt d’une 
cotisation qui aura pour but précisément de pa¬ 
rer à ces eharges ? 

Voilà la réponse que j’ai dû faire à plusieurs 
confrères qui, je dois l’avouer, se sont rendus à 
mes arguments. Pour les éclairer tous, j’ai pensé 
qu’il y avait lieu de la répéter dans le Concours 
Médical. 

A. Gassot. 

2 ° Réimion du Conseil d’administration 

29 décembre 191-i. 

Présents : MM. Maurat, Président ; Noir, Mi¬ 
gnon, Gassot, Iluguenin, Nollet, Pamart et A’i- 
mont, Secrétaire. 

Le Secrétaire général et le Trésorier donnent 
lecture de la eorrespondance qu’ils ont échangée 
avec un certain nombre de confrères. 

Le Conseil estime qu'il y a lieu de bien fixer 
les points suivants : 

1“ La cotisation de 1915 est due par tous les so¬ 
ciétaires qu’ils soient mobilisés ou non ; 

2° Renoncent à l’indemnité, conformément au 
§ te' de l’article 38 des statuts, les sociétaires appe¬ 
lés sous les drapeaux, ayant un grade et recevant 
une solde de l’Etal, qu’ils soient malades hospita¬ 
lisés ou en convalescence dans leurs foyers ; 

3“ Ont droit à l’indemnité les médecins réfor- 
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més avec ou sans pension, s’ils sont dans l’impossi¬ 
bilité d’exercer leur profession ; 

4^ Donneront droit à l’indemnité les séquelles 
des maladies contractées sous les drapeaux lors¬ 
que, dans l’avenir, elles provoqueront des incapa¬ 
cités de travail ; 

5» Ont droit à l’indemnité les médecins, même 
mobilisés, qui sont attachés aux formations auxi¬ 
liaires et ne reçoivent aucune solde. 

Le Conseil charj^e le Trésorier d’expliquer ces 


décisions dans une lettre ouverte aux mem¬ 
bres de la Mutualité Familiale qui sera publiée 
dans le Concours médical en même temps que le 
présent procès-verbal. 

Le Trésorier annonce au Conseil qu’il est en 
mesure de payer toutes les indemnités du qua¬ 
trième trimes tre 1914. 

, Sur le rapport du Secrétaire général, le Con¬ 
seil d’administration alloue les indemnités sui¬ 
vantes à MM. : 


20 Hintzy. 

21 Douss.xin. ... 

34 Parmentier .. 
80 Pardoux. 

100 CoQUERET .. . 
107 Gauthier ... 

124 Alibert. 

137 Lecerf. 

142 Duclaux .... 
ns Gaucherand. 

179 COLLINET.. . . 

180 Hie. 

186 COLLINET.... 
202 Petitfils. ... 

247 Doret. 

292 PiLLON. 

306 Vignes. 

333 Tessier. 

341 Chabanon ... 

362 Berne. 

368 Bouisson.. .. 
372 lilLLCOCK. ... 

387 Rich.xrd. 

415 Lejeune .... 
440 Capitrel ... 
458 Santelli ... 
470 Letailleur. 

516 Bardon. 

519 Bayou. 

549 Terrien .... 

561 Medail. 

580 Klein. 

616 Daubois. ... 
638 Campuzan.. 
680 Pelloquin.. 
749 Moulon.... 
758 Fouassier. . 

767 Billot. 

770 Caudron.... 
787 Tortellier. 
808 Ti-iiénot. ... 
817 Teysseyré. 

880 Seytre. 

888 Borie. 

892 Sabadini ... 
912 Henry. 


Seine-et-Oise. 

Loire-Inférieure... . 

Ardennes. 

Paris. 

Aube. 

Bouches-du-Rhône... 

Manche. 

Loire-Inférieure. 

Alpes-Maritimes.. .. 
Alpes-Maritimes..... 
Charente-Inférieure.. 

Calvados. 

Charente-Inférieure.. 

Cher... 

Loiret. 

Paris. 

Seine-et-Oise... 

Allier. 

Lozère. 

Paris. 

Var. 

Gironde... 

Morbihan. 

Côte-d’Or. 

Orne. 

Eure. 

Nord. 

Corrèze. 

Morbihan. 

Loire-Inférieure...., 

Sarthe. 

Seine-Inférieure.... 

Drôme. 

Lot-et-Garonne. 

Var. 

Marne. 

Charente. 

Jura. 

Paris. 

Ille-et-Vilaine. 

Eure-et-Loir. 

Charente-Inférieure. 
Alpes-Maritimes ... 
Charente-Inférieure. 

Alger. 

Alpes-Maritimes.... 


? mois.... 

10 jours. 

3 mois. 

3 mois. 

3 mois. 

3 mois. 

33 jours. 

3 mois. 

3 mois. 

3 mois. 

3 mois.. 

28 jours... 

3 mois. 

60 jours + 3 mois et 15 jours chr. 

3 mois. 

3 mois. 

3 mois.... 

29 jours. 

3 mois.. 

35 jours. 

25 jours. 

3 mois. 

60 jours -F 21 jours chr.. 

2 mois et 24 jours chr. 

8 jours. 

17 jours.. 

3 mois. 

6 jours. 

19 jours. 

3 mois.. 

6 jours. 

31 jours. 

53 jours. 

60 jours -f 2 jours chr.. 

3 mois.. 

3 mois... 

60 jours + 2 jours chr. 

14 jours. 

3 mois. 

12 jours... • 

3 mois. 

31 jours.. • ■ • 

3 mois. 

19 jours. 


300 » 
100 » 
300 » 
300 » 
300 » 
300 » 
330 » 
300 . 
300 » 
300 .. 
300 » 
280 » 
300 » 
936 65 
300 » 
300 ». . 
300 » 
290 » 
300 » 
350 » 
250 » 
300 » 
669 95 
279 90 
80 » 
170 » 
300 » 
60 » 
190 » 
300 » 
60 » 
310 » 
530 » 
606 65 
300 » 
300 » 
629 95 
140 » 
300 » 
300 », 
120 » 
300 » 
310 » 
300 » 
190 » 
600 » 


A reporter. 


14.383.10 
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954 Paumés. 

959 Dupik. 

960 Grand. 

1036 Fourrier. 

1050 Motel. 

1051 Roguet. 

1060 Couturier. 

1108 Baraton. 

1154 RouëT. 

1205 Secheyron. 

1212 Galba. 

1272 Molinéry.. 

1277 Brumauld DES Hou- 

LIÊRES. 

1308 Launay. 

1408 Grandou. 

1473 Gouriou. 

1506 Chazalon. 

1530 Leqourd. 

1625 Staïkoff. 

1748 Marçon'. 

1840 Augellier. 

1939 Peloux. 

1990 Kraut. 


Haute-Garonne.. 

Report . 

14.383.10 
.. 300 » 

25 

Tarn. 


.. 160 » 
60 » 

Morbihan.■. 


.. 713 30 

Maine-et-Loire... 


.. 290 » 

P.rpnsp,. 


... 300 » 



,.. 300 » 

nrpnsp . . . 


... 300 » 

Haute-Garonne... 


.. 180 » 


Hautes-Pyrénées.. 


.. 6 jours. 

.. 2 mois et 26 jom-s chr .. 


Haute-Vienne. 60 jours. 

Maine-et-Loire. 3 mois . 

Eure'.. 3 mois.. 

Finistère. 17 jours. 

Ardèche. 3 mois.. 

Seine-et-Marne.. 6 mois.. 

Isère. 40 jours. 

Var.. 3 mois.. 

Saône-et-Loire. 18 jours. 

Var... 17 jours. 

Vendée. 42jours. 


Total. 



170 » 
300 » 
600 » 
400 » 
300 » 
180 » 
170 » 
4?0 » 
21.097.95 


M. leD'' Richard, de Guéméné-sür-Scorff, aban¬ 
donne les deux tiers de son indemnité soit 400 fr. 
pour venir en aide aux confrères ou à leurs fa¬ 
milles victimes de la guerre. 

Le Conseil lui adresse ses bien vifs remercie¬ 
ments et décide que le nom du D'' Richard sera 
inscrit sur la liste des membres bienfaiteurs. 

Le Conseil alloue la somme delôOfr. à Mada¬ 
me Vve Beauxis-Lagrave (Seine-et-Oise), 4= tri¬ 


mestre de la pension qui lui est servie par la 
combinaison Cette somme lui sera versée 
sur la production d’un certificat de vie. 

Le Conseil prend diverses déterminations con¬ 
cernant des placements de fonds. 

Le Secrétaire, Le Président, 

M. AhMONT. A. Maurat, 


SOU MÉDICAL 

Extrait des pi’ocès-verlb aux du Conseil r 
d’Administration 

Admissions prononcées, sous réserve de la pu¬ 
blication statutaire : 

3404. — D' Auboin, à Bordeaiix. 

3405. — i)' Dabadie, .à Salles (Gironde). 

3406. — D' ,Tean, à Avignon. 

3407. — D-- Gontier-Lalande, à Bordeaux. 

3408. — Df Guichard, à^Bourg-Argentai (Loire) 

Recouvrement des cotisations. — Sur la propo¬ 
sition de M. le trésorier, le Conseil décide que, 
jusqu'à nouvel ordre, il ne sera pas procédé au 
recouvrement postal des cotisations de l’année, 
1915. 

Les sociétaires sei'ont priés, par voie d’avis 
inséré dans le prochain numéro du Concours 
médical, d’envoyer directement leurs cotisations 
au trésorier pour faciliter son travail et le fonc¬ 
tionnement régulier de l’œuvre. 


— Le Dr B., réfugié, demande si le « Sou » in. 
terviendra jiour faire obtenir des indemnités à 
ses membres, victimes de la guerre. 

L’allocation des indemnités de cette nature 
sera sans doute prochainement régiée par la 
loi. Le « Sou » pourrait intervenir en soutenant 
moralement ceux de ses membres dont les 
droits seraient lésés dans l’attribution des in¬ 
demnités. 

— I.e Dr B. demande le paiement des frais qu’il 
a eu à supporter dans une affaire contre un huis¬ 
sier pour laquelle l’appui pécuniaire lui a été ac¬ 
cordé. 

Le Conseil, écartant, ainsi cpi’il l’a décidé an¬ 
térieurement, le principal de la condamnation, 
qui ne peut être mis à la charge du « Sou », or¬ 
donnance le remboursement au Dr B. de ; 1“ 30 
fr., honoraires de l’avoué ; 2° 17.82, frais de jus¬ 
tice de paix. 

— Le Dr X. demande un conseil pom- la fa¬ 
mille d’un confrère décédé, qui n’était pas mem¬ 
bre du « Sou ». 
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GUIDE PRÉCIS DU PRATICIEN 



cours, vœux qui sont pour moi les prémisses de 
la phase finale et delà victoire prochaine, a été 
une heureuse et agréable sru-prise, c’est le chaî^ 
non qui relie le passé à l’avenir. La lecture, si 
attendue autrefois, me fait momentanément ou¬ 
blier le lieu où je vis, le village en ruines, l’écla¬ 
tement des obus et le sifflement des balles. ' 

Veuillez croire à mon meilleur souvenir et ac¬ 
cepter mes vœux les plus sincères, 

Dr Verrier, 

aide-major au 166» d’infanterie, 2» bataillon. 

P. S. — Mon médecin auxiliaire Berthod 
(Maurice), non marqué sur votre liste, a été blessé 
d’une balle à l’avant-bras, le 24 août, en soignant 
les blessés, il a refusé de se laisser évacuer. Cité 
à l’ordre du jour, il a été décoré de la médaille 
militaire. 

Merci, cher Confrère et Ami, merci des sen¬ 
timents que vous nous témoignez ; merci 
d’avoir trouvé au cours de l’existence tragique 
que vous vivez, ie temps de nous écrire. Merci 
surtout de nous donner le plaisir de féliciter 
notre jeune confrère Berthod (Maurice),un hé¬ 
ros dont le ruban jaune, si bien gagné, fera 
pâlir les rosettes et les rubans écarlates, con¬ 
quis dans les antichambres de nos ministres 
ou sur les canapés de nos politiciens. 

Voici une autre carte, provenant des tran¬ 
chées, et émanant d’un de nos confrères qui 
exerce à Douarnenez (Finistère). 

25 janvier 1915. 

Mes chers Amis du Concours. 

Je viens de recevoir, réexpédié par ma femme, 
le n” de décembre du Concours et vous ne sauriez 
croire à tjuel point la physionomie sympathique 
de ce vieux copain me fit plaisir. Je suis au front 


PROPOS DU JOUR 

Echos qui nous viennent d’un peu partout. 

Le « Concours médical » dans les tranchées. — Nos 
héroïques blessés. — Les médecins prisonniers. — 
Notre appel entendu : Un exemple à suivre. — 
Craintes chimériques. 

Lorsque nous fîmes le projet de publier 
un premier numéro de guerre du Concours 
médical en décembre 1914, on nous objecta que 
nous ne serions pas lus. Cette crainte ne pou¬ 
vait nous impressionner, nous savions bien 
que notre tentative, si modeste, si timide fut- 
elle, serait bien accueillie de nos lecteurs, de 
nos amis, car tous nos lecteurs, surtout à 
cette époque, sont et no sauraient être que des 
amis pour nous. 

« Nos cœurs au Concours médical, écrivions- 
nous le 15 décembre 1914, battent trop bien 
à l’unisson de ceux de nos lecteurs pour sa¬ 
voir quel langage il convient de leur tenir. » 
Nous ne croyions pas si bien dire et nous en 
trouvons la preuve dans les lettres nombreu¬ 
ses qui nous viennent du front et dont nous 
prenons deux au hasard. Elles marquent si 
bien les sentiments d’affectueuse cordialité 
qui nous unit avec nos lecteurs, que nous ne 
pouvons résister au plaisir de les publier. 

A Messieurs les Directeurs du Comité de Ré¬ 
daction du Concours médical. 

24 décembre 1914. 

Messieurs et chers Confrères, 

Votre excellent journal qui vient nous appor¬ 
ter sur le front les vœux réconfortants du Con- 
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depuis le début de la guerre, mon régiment étant 
un régiment de marche. C’est vous dire que par¬ 
fois on a trimé. Puis on a connu le régime cellu¬ 
laire. Je me suis moi-même révélé architecte tout 
comme Cl. Perrault, ayant trouvé par ici de belles 
caves, .dont j’ai fait percer le mur de notre côté 
pour les éclairer. Un grand entonnoir creusé eu 
terre, une porte vitrée et c’était épatant ; nous y 
avons même mis des poêles. Dernièrement j’ai 
installé une infirmerie, avec salle de fiévreux, 
salle d’isolement, salle de blessés, salle de bains- 
douches (çà nous change). Actuellement je suis 
toujours au front ; suivant mon commandant, j’ai 
une maisonnette convenable. Ici on est bien, Et 
je lis le Concours depuis le titre juscpi’à la signa¬ 
ture du gérant. 

Je suis dans le Nord, près de la ville au beffroi. 
A bientôt je l’espère et bien à vous. 

D’’ Damey, 

Aide-major de 2*= cl. au 82® territorial 
bataillon. Secteur Postal 119. 

Excellent confrère ! Quelle bonne humeur, 
quelle vaillance bien françaises ! Après cette 
lecture qui nous montre sans fard l’état d’es¬ 
prit qui règne sur notre front, pouvons-nous 
douter de la victoire ? 

Elles sont toutes les mêmes, les lettres que 
nous recevons, nous ne pouvons les publier 
tout au long, ni même les citer toutes, car cer¬ 
taines nous posent des questions d’ordre eonfi- 
dentiel. Il en est qui nous viennent de l’arrière, 
de médecins blessés évacués, qui se sont con¬ 
duits en héros. Telle D’ E. Demonseau, aide- 
major, actuellement affecté à l’Infirmerie-Hôpi- 
tal des Nouvelles-Casernes de Bourg (Ain), qui 
nous apprend avec une simplicité touchante 
qu’il fut blessé le 20 août à St-Blaise, en Alsace, 
alors que, médecin auxiliaire, ii accompagnait 
le 54® régiment d’artillerie. Tandis qu’il pansait 
un soldat sur la ligne de feu, il reçut au bras 
droit un éclat d’obus qui lui fit une grave bles¬ 
sure. Il fut porté à l’ordre de l’armée le 30 sept. 
1914(11® Armée, 14® Corps) etnous lisons dans 
la citation qu’il a continué son service sous le 
feu sans vouloir être ramené par ses brancar¬ 
diers et qu’il est proposé pour la Médaille mi¬ 
litaire. 

Encore un brave à qui le Concours Médical 
ne saurait ménager ses félicitations et qu’il est 
fier et heureux de compter parmi les siens. 

Notre Concours est encore la porte où l’on 
frappe dans les heures de dépression et de 
tristesse, sachant bien qu’elle s’ouvrira et qu’on 
trouvera derrière elle des cœurs compatissants. 
Témoin la lettre de Madame Ribes, la femme 
d’un de nos confrères de Charenton-sur-Cher. 

Elle nous apprend que son mari, encore un 


des nôtres, le D" Henry Ribes, aide-major au 
85® régiment d’infanterie, parti le premier jour 
de la mobilisation, n’a pas voulu, à Sarrebourg, 
le 20 août, abandonner son poste de secours 
ni ses blessés et a été fait prisonnier. Voilà 
cinq mois qu’il est en captivité au camp do 
Grafenwôhr, en Bavière, avec 20 autres méde¬ 
cins français, qui, s’il faut en croire un d’en¬ 
tre eux, le médecin-major de R® classe, D' Vé- 
drines, seul renvoyé en France à cause de son 
état de santé, sont retenus prisonniers sans 
raison, n’ayant presque rien à faire. 

A nos confrères du groupe parlementaire 
de faire connaître au Gouvernement la situa¬ 
tion de ces médecins et d’exiger par de justes 
représailles le respect de la Convention de 
Genève. 

Si l’on s’adresse à nous dans le malheur, nous 
sommes aussi sûrs d’être entendus quand nous 
faisons appel à la générosité de nos lecteurs. 
Voici la lettre que nous envoie’un de nos con¬ 
frères d’Orléans avec un mandat-poste de 40 
francs. 

Orléans, 27 janvier 1915. 

Mon cher Confrère, 

Je viens de lire votre article du Concours et 
aussi la lettre du confrère de Perthes. Bien des , 
fois j’ai pensé à la situation des médecins des ré¬ 
gions envahies et à l’aide qui pourrait leur être 
apportée ; mais où sont-ils maintenant, où les 
retrouver ? La publicité du Concours répondra à 
cette question comme je le vois et elle obtiendra 
un résultat rapide. 11 ne s’agit en somme que 
d’ouvrir une caisse de secours immédiat à la¬ 
quelle tous les non mobilisés ou les mobilisés sur 
place verseront volontiers leur obole, et c’est avec 
plaisir que je vous adresse mamodeste contribu¬ 
tion (ci-inclus 40 fr. en mandat). 

Ne croyez-vous pas qu’une autre ressource peut 
s’y joindre ? Nombre de pays sont privés de mé¬ 
decins par la mobilisation et auraient vu avec 
plaisir un confrère réfugié se fixer momentané¬ 
ment chez eux ; cela s’est fait évidemment par 
endroit, mais peut-être est-il encore temps pour 
quelques-uns de se renseigner k ce sujet. 

Croyez, mon cher confrère, à mes meilleurs 
sentiments, 

D'' Deshayes. 

Nous ne saurions trop remercier le D' Des¬ 
hayes de la générosité dont il nous donne le 
premier l’exemple. La caisse de secours im¬ 
médiats pour les médecins et leurs familles, 
victimes de la guerre, sera créée, si elle ne 
l’est déjà. Mais il importe d’éviter de multi¬ 
plier les œuvres et d’éparpiller les efforts. Il 
existe des caisses de secours immédiats et, 
comme nous l’avons décidé à la toute récente 
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Assemblée générale du Syndicat des médecins 
de la Seine, nous ferons le possible pour grou¬ 
per nos efforts et augmenter si possible les 
ressources de la caisse centrale fonctionnant 
déjà, pour lui permettre de répondre à de nou¬ 
velles .et pressantes obligations. Que nos lec¬ 
teurs qui le peuvent n’hésitent pas à suivre 
l’exemple du D>^ Deshayes ! 

Quant à la proposition de l’établissement 
momentané de médecins réfugiés dans des 
régions dépourvues de praticiens du fait de la 
mobilisation, c’est une solution digne de rete¬ 
nir notre attention. Elle est en voie d’applica¬ 
tion et n’est pas même sans inquiéter plus 
d’un de nos confrères qui, sur le front, font 
vaillamment leur devoir de Français.Plusieurs 
nous ont écrit : 

« Qu’arrivera-t-il si, à notre retour, pour 
nous récompenser d’avoir rempli tout notre 
devoir, nous trouvons un confrère réfugié qui, 
profitant de notre absence, est venu prendre 
notre clientèle ? Que ferons-nous s’il est assez 
indélicat pour rester chez nous, pour nous 
enlever une situation le plus souvent modeste 
et arracher ainsi à notre famille un pain si dur 
à gagner ? »■ 

A cela, nous répliquerons que pareil abus 
nous parait improbable, car pareille félonie 
susciterait dans le corps médical de la région 
et dans tout le public une telle désapproba¬ 
tion, que le médecin coupable serait dans 
l’obiigation de quitter hâtivement la place. Là, 
encore, il serait du devoir des Syndicats mé¬ 
dicaux de prendre les précautions nécessai¬ 
res (1) pour sauvegarder dans la mesure du 
possible la situation des praticiens qui, au 
front, méritent bien de la Patrie. 

J. Noir. 


(1) Lo Concours Médical qui, daus maintes circons¬ 
tances, sert de trait d’union entre les médecins réfu¬ 
giés et les médecins mobiiisés ou leur famiiie qui de¬ 
mandent des remplaçants, ne consent jamais à donner 
des indications sans faire signer un engagement on 
triple exemplaire dont ii conserve une des copies où 
le médecin remplaçant s’engage formellement à ne pas 
s’établir dans la région où il supplée un confrère sans 
l’assentiment de ce dernier. 



CHIRURGIE DE GUERfiE 

Lo traitement des plaies des membres 

par le D' J. Dupradeau 
Interne en chirurgie des hôpitaux de Paris. 

(Suite et fin). 

B. — Fractures compliquées 

Nous allons retrouver la même division : 

\° Il existe un seul orifice : l’os est fracturé, lé 
projectile n’est pas sorti. Généralement il s’agit 
dans ces cas d’une fracture à ? ou plusieurs frag¬ 
ments, mais il n’y a pas d’éclatement de l’os. Si 
la plaie est propre, contentez-vous d’un panse¬ 
ment antiseptique en maintenant le membre en 
bonne attitude avec des attelles, des gouttières ou 
des appareils plâtrés largement fenètrés. S’il 
s’agit d’une balle de fusil, l’évolution est simple, 
carvle trajet est aseptique ; s’il survient ime in¬ 
fection secondaire qui est presque déréglé avec 
le shrapneU ou l’éclat d’obus, il faudra inciser 
en temps voulu pour l’arrêter, on extraiera 
quand ils se présenteront les débris de vête¬ 
ment, les esquilles osseuses. Souvent ces ma¬ 
lades font des poussées d’ostéomyélite qu’on cal¬ 
mera par des panseménts à l’eau alcoolisée à 1/3 
et par les incisions appropriées. 

‘,0 II existe deux orifices sans éclatement de l'os. 

— Ces cas correspondent aux plaies en séton des 
parties molles : il faut se comporter de la même 
façon : surtout ne mettez pas de drains dans le 
trajet qui fait communiquer les 2 orifices : faites 
des lavages et laissez les liquides s’écouler spon¬ 
tanément. Le drain ferait de la rétention et si 
cette rétention survient d’elle-mêine il vaut mieux 
faire les contre-ouvertures nécessaires. 

3" Il existe deux orifices avec écla'xmentde Vos. 

— Ce sont les cas les plus graves de . la ebirur- 
gie des membres. L’orifice d’entrée est très pe¬ 
tit, l’orifice de sortie est énorme ; l’os réduit en 
fragments multiples a fait éclater les parties 
molles. Dans ces cas, une intervention chirurgi¬ 
cale est toujours nécessaire et la question de 
l’amputation peut se poser. Mais je fais tout de 
suite deux remarques capitales. 

Lorsque le squelette d’un membre a disparu 
sur une longueur de 8 ou 10 cent, c’est la pseu¬ 
darthrose fatale : à la jambe ou à la cuisse cette 
pseudarthrose emiiêchera la marche. Les 2 frag¬ 
ments osseux ne pourront jias venir en contact 
et l’amputation sera nécessaire. Au membre su¬ 
périeur, cette considération n’existe plus : tous 
les segments du membre sont indépendants et 
uue pseudarthrose du bras ou de l’avaut-bras, 
corrigée par un appareil approprié et très simple 
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permetti'Ek de ge aerviv de la maio- Par consé¬ 
quent, l’amputation dii membre supérieur ne sera 
faite que si le membre est définitivement perdu 
(gangrène, septicémie). 

La deuxième remarque importante, c’est que 
nos blessés, lorsqu’ils arrivent le 6«, le 8® jour, 
sont profondément infectés : l’amputation est 
quelquefois la seule façon de les sauver : mais 
parfois ils meurent de cette intervention. Il peut 
par conséquent être utile et il est souvent suffi¬ 
sant de se contenter d’enlever toutes les esquilles 
osseuses, d’ouvrir largement le foyer pour bien 
le drainer et permettre au malade de lutter 
contre la septicémie. On pratiquera plus tard 
l’amputation lorsqu’ils pourront la supporter, si 
elle est nécessaire. En somme, les mettre dans 
les meilleures conditions pour résister à l’infec¬ 
tion, faire des interventions aussi économiques 
et aussi rapides cpie possible, telle doit être la 
conduite du chirurgien. Plus tard il fera des opé¬ 
rations réparatrices,si elles sont utiles. 

C. Plaies articulaires. 

Je ne m’étendrai guère là-dessus, c’est de la 
chirurgie de professionnels. Je dirai seulement 
que s’il n’existe pas d’arthrite suppurée (que le 
projectile soit mr non dans l’articulation ou dans 
l’os), il faut immobiliser le membre et faire 
des pansements propres : n'explorez pas l arti¬ 
culation pour ne pas l’inlecter et n y laites aucun 
lavage. S’il existe ou s’il sm-vient une suppura¬ 
tion articulaire, il faut faire mie arthrotomie très 
large qui permettra d’évaeuer le pus, et d’enle¬ 
ver quelquefois le corps étranger ou des esquil¬ 
les. Mais il s’agit là de eomplications toujours 
graves et souvent l’arthrotomie du genou n’est 
que prélude de l’amputation de la euisse. 

Pour terminer, je voudrais en quelques mots 
indiquer quand et comment il faut faire les am¬ 
putations : 

1® L’amputation peut être nécessaire d'emblée 
lorsque le membre est définitivement perdu : ou 
bien il s’agit d’une ligature trop serrée (ficelle, 
mouchoir, bande) qui aura arrêté toute circula¬ 
tion et amené la gangrène du memlire : ou bien 
s’il s’agit d’une plaie d’une grosse artère (humé¬ 
rale, fémorale, poplitée), qui empêchant égale¬ 
ment la vascularisation déterminera de même 
la gangrène ; 

2° Elle peut être nécessaire secondairement 
pour gangrène de la plaie, g>angrène gazeuse, 
septicémie et tétanos. C’est au chirurgien à user 
de tout son sens clinique pom décider du mo¬ 
ment opportun. 

Comment faut-il la faire ? Je voudrais que tous 
les médecins soient bien convaincus qu’il ne s’a¬ 
git plus des amputations que nous enseigne- la 
médeeine opératoire à l’amphithéâtre. Il existe 
des principes immuables : mais il ne s’agit i>as 


de les appliquer aveuglément, il faut tenir compte 
de l’état du malade et de l’état du membre. Il 
faut faire une amputation sans sutures : J’ai bien 
dit : sans aucune suture des muscles et sans au¬ 
cune suture de la peau. Je ne peux pas indiquer 
dans cet article toutes les raisons qui nécessitent 
cette technique ; mais soyez bien persuadés que 
c’est la seule qui empêchera la rétention (car il y 
aura toujours suppuration secondaire) et qui évi¬ 
tera la gangrène du moignon et la septicémie. 

Si vous voidez mettre vos blessés dans les 
meilleures conditions j)our guérir rapidement, si 
vous ne voulez pas sacrifier leur vie aux applau¬ 
dissements de la galerie quand vous aurez fait 
un beau moignon, c’est cette pratique qu’il faut 
suivre. Ce n’est pas brillant mais c’est sûr et nom¬ 
breux sont les chirm’giens cpii ne voulant rien en¬ 
tendre au début, ont dû se rallier à cette techni¬ 
que à cause des résultats, effroyables que leur 
donnait la suture des moignons. 

On pourrait croire et c’est le reproche que lui 
adressent ceux qui ne font jamais employée ou 
ceux qui l’ont mal employée, que le moignon est 
irrégulier, conique et douloureux. Je puis dire, 
moi qui depuis deux ans, ai fait plus de 30 am¬ 
putations sans sutm’es pour des raisons diverses 
et en particulier pour les écrasements des mem¬ 
bres, que c’est là une ci’reur grossière si l’on fait 
toujours une amputation circulaire et si l’on cou¬ 
pe Vos très haut, beaucoup plus haut (2 cent, en¬ 
viron) que pour une amputation ordinaire, car il 
y a une rétraction considérable des parties mol¬ 
les. Ce qui importe c’est de bien faire le panse¬ 
ment qui doit ramener toutes les parties molles 
devant l’os au lieu de les en écarter comme les 
feuilles d’mi livre, si l’on applique les compresses 
sans aucun soin. C’est le pansement qui maintient 
ces j)arties molles, favorise leur accollement et 
diminue d’autant la durée de la guérison. S’il 
est bien fait, un bras guérit en 30 ou 35 jours ; 
une cuisse en 50 jours en moyenne. 

Quelquefois, il arrive que la plaie suppure 
abondamment (n’ouljlions pas que nous oiiérons 
des infectés et que nous coupons des tissus in¬ 
fectés, même s’ils ne le xiaraissent pas) et que la 
rétraction soit i)lus grande qu'on le supjmsait ; 
l’extrémité osseuse lait alors saillie au milieu de 
la plaie comme un manche de gigot. 11 faudra la 
recouper ijlus tard. Oxjération insignifiante si 
l’on songe que le malade a très bien guéri, alors 
que l’amputation classique qui aurait dû être 
faite dans ce cas loin de la plaie (pour couper des 
tissus sains elle sacrifie encore un segment du 
membre) aurait peut-être fait mourir ce malade 
de septicémie ; en tout cas elle aurait été suivie 
de supxjmation du moignon avec tous ses incon¬ 
vénients. Par conséquent ; jiossibilité de couper 
auras de la plaie et de conserver le maximum 
du memlire ; siqipression de toute rétention des 
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liquides septiques avec ses. consécjpiences extra¬ 
ordinairement graves ; constitution d’un moi¬ 
gnon régulier et indolore ; tels sont les avanta¬ 
ges remarquables de l’amputation circulaire 
sans sutures lorsqu’elle est faite correctement. Si 
le malade meurt de septicémie, c’est qu’elle aura 
été faite trop tard ; l’amputation n’a pas la pré¬ 
tention de sauver tous les blessés infectés. 

Pour me résumer je dirai : dans cette chirurgie 
de guerre qui est la chiinirgie du pus, il ne faut 
jamais suturer les plaiesj il faut faire de grandes 
incisions pour ouvrir largement les plaies et les 
panser à plat ; il faut user largement, mais intel¬ 
ligemment des antiseptiques. Voilà la conduite 
rationnelle du médecin tpi veut guérir ses l>les- 
sés le mieux posSiljle et dans le moins de temps 
possible. 


ENCORE DES LETTRES INTERESSANTES 

Elles sont nombreuses les lettres que nous 
avons reçues, plus d’une fort tristes, toutes si 
intéressantes que nous voudrions les publier. 
Contentons-nous cependant d’en donner une brève 
analyse : 

Mort glorieuse du fils de notre Secrétaire 
de Rédaction, G. Duchesne. 

D’abord une triste nouvelle, le fds de notre col¬ 
lègue et ami, G. Duchesne, dont nous avons an¬ 
noncé la disparition, n’est plus. 

Son corps a été retrouvé après plusieurs se¬ 
maines. Il a succombé dans mi combat d’avant- 
postes avec vingt de ses camarades. 

Que cette mort glorieuse et les sympathies 
unanimes qu’elle suscitera parmi nos amis atté¬ 
nuent la douleur des malheureux parents du jeune 
héros, tombé pour la seconde fois au champ 
d’honnem*, mais, hélas ! cette dernière foispoüi’ 
toujours. 


Situation navrante de la famille d’un 
confrère prisonnier. 

C’est d’abord la femme d’un de nos confrères 
de Bretagne, médecin auxiliaire, fait prisonnier 
au milieu de novembre, qui nous écrit. 

Elle nous expose sa triste situation, avec une 
simplicité touchante, situation que lajeime femme 
accepte courageusefflent Men qu’elle soit vrai¬ 
ment critique. Jugez-en plutôt. 

Le jeune ménage qui comptait déjà Un enfant 
s’est installé récemment. Le mari, courageux et 
actif, s’est mis à l’ouvrage et, vraiment pré¬ 
voyant, s’est fait inscrire à sa Société locale et à 
notre Mutualité familiale. Survient la guerre, le 


jeune confrère part pour le front comme médecin 
auxiliaire, laissant sa femme enceinte qui, cinq 
jours'après, le rendait père d’un second enfant. 

De l’armée, le médecin auxiliaire trouvait le 
moyen d’envoyer à la jeune mère quelques francs 
prélevés sur les 2 fr, 40 de sa solde 1 t Vers le 
milieu de novembre, il est fait prisonnier et, en 
dépit de la Convention de Genève, gardé en cap¬ 
tivité. 

Les petites réserves du jeune ménage sont 
actuellement épuisées. La jemie femme demande 
à la Direction dü Service de Santé de sa région, 
si son mari ne pourrait pas être promu aide-ma¬ 
jor, car elle pourrait alors toucher 5 francs par 
jour avec une délégation de solde qu’il n’hési¬ 
terait pas à lui envoyer. On lui i-épliqtie qpi'oii 
ne peut promouvoir un prisonnier. Et cependant 
est-il permis en France d’admettre en droit, qU’ürî 
médecin français puisse être retenu prisonnier? 
La malheureuse en est réduite à réclamer l’alloca¬ 
tion de femme de mobilisé. La lui accordera-^ 
on ? N’est-elle pàs la femme d’un docteur? Et, a 
ironie du sort ! cette vaillante femme cpü aùrait 
un besoin urgent d’être secourue pour vivre, elle 
et ses petits enfants, doit se débattre au milieu 
d’une foule de diflicultés. C’est d’abord la com¬ 
mune qui lui demande quelques 25 francs dé 
taxe de prestations ; c’est la Compagnie d’assu¬ 
rances accidents pour l’auto du médecin, qui 
réclame la prime ; ce sont des Sociétés médica¬ 
les, ignorant évidemment la pénible situation de 
la jeune femme, qui cherchent à opérer le recou¬ 
vrement des cotisations ; demain ce sera la pa¬ 
tente arriérée ; que sais-je ? Et la malhemeuse, 
ayant reçu le Concours médical, s’adresse à nous 
et nous demande conseil. 

Des conseils nous lui en donnerons évidem¬ 
ment, mais il nous semble qu’il y a mieux à faire. 
Nous ne doutons pas que les Présidents dü 
Syndicat médical de la région et de la Société lo¬ 
cale, lorsqu’ils seront avertis de la situation de 
cette famille, prendront à cœur de remplacer 
comme des tuteurs naturels le confrère absent et 
de défendre et d’assister cette famille médicale 
dans la détresse. 


Offre d’emploi pour un médecin réfugié 

Un de nos plus anciens adhérents, le D^ Tous¬ 
saint, médecin de l’InUrmerie de Gare de la Croix- 
Rouge, à Angers, nous indique dans l’Ouest de 
la France un excellent poste médical dans un pays 
riche, où 14 communes, desservies par 3 méde¬ 
cins, se trouvent dépourvues de secours médi¬ 
caux. 

Un médecin disponible réfugié pourrait y ga¬ 
gner sa vie en rendant service à toute une popu¬ 
lation dm-antla guerre. Il va sans dire cpie ce mé¬ 
decin devrait prendre l’engagement par écrit 
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d’abandonner le poste au retour des médecins 

mobilisés qui exercent dans cette région. 


Soins médicaux assurés par les mobilisés dans 
les régions dépourvues de médecins. 

. Notre ami, le D'^ Moliiiéry, qui assure à Tou¬ 
louse le service chirurgical d’un important hôpi¬ 
tal temporaire, nous communique la circulaire 
suivante : 

Toulouse le 19 janvier 19 lô. 

Le Médecin-Inspecteur Geschwind, Directeur du 

■ Service de Santé de la 17» région, à MM. les 

■ Médecins-chefs des hôpitaux de la région. 

Kn execution de la circulaire ministérielle du 
il.aoùt 191 n® 4423 C/7, des instructions prévoient 
la possibilité d’une entente entre les Préfets et les 
Médecins mobilisés pour que ces derniers soient 
mis à la disposition des populations civiles dé¬ 
pourvues de leur médecin par suite des circons¬ 
tances actuelles. Une circulaire plus récente, da¬ 
tée du 4 décembre 1914, n^lTOlS C/7, précise les 
conditions dans lesquelles peut se taire cette coo¬ 
pération des Préfets et des Médecins et prescrit 
que ces Médecins ne doivent recevoir d’honoraires 
des particuliers ou des administrations civiles. Il 
est d’autre- part évident,que ces Médecins ne 
sauraient-prendre à leur charge et payer sur leur 
solde leurs frais de déplacements et de tournées 
dans les différents endroits où ils seront appelés 
à donner leurs soins. En conséquence, chaque 
fois que l’administration préfectorale fera régu¬ 
lièrement appel à ces Médecins mobilisés pour 
assurer les soins de la population civile en l’ab¬ 
sence d’un médecin civil, ceux-ci devront se ren¬ 
dre à cet appel. 

Je compte sur leur zèle et sur leur dévouement 
professionnel pour assurer ce service supplémen¬ 
taire, qu’imposent le devoir patriotique et une 
raison d’humanité. Mais il reste bien entendu 
qu’ils devront concilier ce rôle avec les exigen¬ 
ces de .leur service médical militaire, qu^ils de- 
ATont continuer d’assurer hormalement.- 

H. Geschwind. 

Nous n’aurions rien à redire à celte circulaire, 
si elle n’admettait pas l’obligation de la gratuité. 
Certes, nous comprenons que le médecin mobilisé 
qui touche sa solde, puisse être mis par l’autorité 
militaire à la disposition des Administrations ci¬ 
viles et de la population quand la région est ab¬ 
solument dépourvue de médecins civils. Mais 
n’y. a-t-il pas une erreur, sinon un abus, lorsqu’on 
interdit à ce médecin de recevoir des honoraires 
des personnes riches ou manifestement aisées 
qu’il sera appelé à soig-ner par ordre ? 


Question de galons. 

De nombreuses lettres dès médecins mobilisés 
nous sont parvenues, protestant contre certains 
projets tendant à. accorder deux galons aux im 
ternes des hôpitaux, sous prétexte que ces jemiès 
gens pourraient ainsi facilement abandonner lë 
front qu’ils occupent conime médecins auxiliai¬ 
res et se dédier dans les hôpitaux, laissant aux 
autres médecins auxiliaires étudiants ou jeunes 
docteurs dont plusieurs spnt pères de famille, le 
périlleux honneur de relever les blessés sur la 
ligne de feu. 

Nous ne doutons pas qu’il ÿ ait méprise de la 
part de nos correspondants et nous sommes iier- 
suadés que le bruit qui leur est parvenu, est le 
fait de la maladresse de quelques personnages,' 
grands et petits, qui, dans un but que nous igno¬ 
rons, ont lâché ce pavé de l’ours sur le corps res¬ 
pectable de l’internat. Les internes des hôpitaux 
ne cèdent le pas à personne, nous en sommes 
convaincus, lorsqu’il s’agit de courage et de dé¬ 
vouement. 

Ils sont assez conscients de leur valeur pour 
comprendre tous les services qu’ils peuvent et 
doivent rendre aux postes de secours ; ces ser¬ 
vices qui seront précieux lorsqu’il s’agira d’un 
interne en chirurgie de 3® ou 4® années, se¬ 
ront évidemment beaucoup plus restreints quand 
l’interne sera un nouveau promu ,ou un interne 
en médecine. 

Les internes des hôpitaux sont des gens trop 
instruits et trop intelligents pour ne pas compren¬ 
dre qu’en dehors des internes qui ont fait au 
moins une année de chirurgie, ils rentrent tous 
dans la catégorie des étudiants en fin de scolarité 
pour les services d’ordre pratique qu’ils peuvent 
être appelés à rendre dans les armées. 

Nous pensons qu’il y aurait lieu (et nous croyons 
que c’est là une des conclusions de la Commis¬ 
sion du service de santé que préside M. de Frey¬ 
cinet), de nommer aide-major de 2° elasse tous 
les jeunes docteurs, les internes des hôpitaux et 
les cludiants ayant fini leur scolarité, et de les 
appeler sur le front où grâce à leur vigueur phy¬ 
sique, leur aelivilé, leur courage et leur dévoue¬ 
ment, ils rendront aux blessés les meilleurs ser¬ 
vices et mériteront tous bien de la Patrie. 


La relève des médecins du front 

IFexiste un très grand nombre de nos confrè¬ 
res mobilisés, même d’âge relativement avancé, 
qui depuis le début des hostilités s’épuisent à 
assurer les soins en première ligne aux blessés, 
tandis que d’autres, mênie très jeunes, restent 
inoccupés ou font un service de tout repos dans 
les hôpitaux du Centre, de l’Ouest et du Midi. 
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Petite correspondance 


■ 261d. — D'J. H. kCon- 
jb'ours. — Je vous serais 
reconnaissaiit de vérifier 
et- de me faire connaître 
si une promotion de mé¬ 
decins militaires a été 
faite depuis la mobilisa¬ 
tion et si je suis compris 
dans cette promotion. 

De semblables promo¬ 
tions ont été faites pour 
les officiers de réserve 
des différentes armes.Des 
officiers, qui à la mobili¬ 
sation n’avaient pas l’an¬ 
cienneté de service régle¬ 
mentaire pour être nom¬ 
més lieutenants ont été 
nommés dans des promo¬ 
tions ultérieures et même 
la date de nomination a 
été antidatée de façon à 
réserver leurs droits d'an¬ 
cienneté vis àvis de leurs 
camarades plus jeunes 
qui ont été nommés dans 
lés mêmes conditions. 

En dehors des avanta¬ 
ges pécuniaires que de 
semblables promotions 
présenteraient pour les 
médecins militaires par 
l’augmentation de solde 
correspondante,il y a pour 
les médecins des corps de 
troupe un réel désavan¬ 
tage. Les logements lors¬ 
qu’il y en a sont distribués 
par rang d’ancienneté. 

Orle médecin d’un corps 
de troupe peut au cours 
de la campagne se voir 
distancer dans son rang 
d’ancienneté par ces lieu¬ 
tenants nouvellement pro¬ 
mus. (Il estentendu qu'il 
s’agit ici de nominations 
automatiques par ancien¬ 
neté et non des nomina¬ 
tions pour faits de guerre). 

Deux sous-Iieutenanls 
de notre groupe, anciens 
élèves de l’Ecole centrale, 
ont été promus lieute¬ 
nants dans la promotion 
du 2 aoûtquoique n’ayant 
pas 4 ans de grade et n’a¬ 
yant pas accompli leur 
2® période d’instruction. 
La nomination de l'un 
d’eux est faite à la date 
d’octobre 1913. 

Réponse. — Le Journal 
officiel du 2rv décembre 
1914 publie un décret du 
Il du même mois, nom¬ 
mant médecins aides-ma¬ 
jors de If® classe, un grand 
nombre de médecins ai¬ 
des-majors de 2» classe 
de réserve ayant plus de 
4 ans de grade. Dans 
cette liste, nous trouvons 
votre nom. 

Le même numéro du 
Journal officiel publie 
également une longue liste 
de promotions concernant 
les médecins aides-ma¬ 
jors de 2® classe de terri¬ 
toriale de plus de 4 ans 
de grade. 

Il est probable que ces 
2 listes comprennent, sauf 
omission, tous les aides- 
majors de 2" classe de 
complément qui avaient 
plus de dans de grade. 


fabricatioi exclusivement française 

ASPIRBNE “ Usines du Rhône ” 

en tubes de 20 Comprimés de gr. 0,5 Fr. 1,60 le tube. 

ANTIPYRINE “ Usines du Rhône ” 

en tubes de 20 Comprimés de gr. 0,5 Fr. 1,50 le tube. 

PYRAMIDON “ Usines du Rhône ” 

. en tubes de 10 Comprimés de gr. 0,3 Fr. 1 »» le lube. 

LABORATOIRE DES PRODUITS “ Usines du Rhône” 

Xi. rj’CTR-A.isrD, Pharmacien à Tassin la Demi-Lune (Rhône). 

Vente en Gros : 89, Rue de Miromesnil, à Paris. 


RUBINATtir‘'SERRE 


Coaltar Saponiné Le Beuf 

Officiellement admis dans les Hôpitaux de Paris 


Une qualité spéciale du Coaltar Le Beuf, disent les chirur¬ 
giens qui ont employé cette préparation sur les blessés venant 
des armées en campagne, c’est de déterger les plaies gangré¬ 
neuses d’une façon remarquable, tout en les désinfectant, 

NOTA. — li est fait des conditions spéciales aux 
Hôpitaux et Ambulances qui s’adressent directe¬ 
ment à la Maison Le Beuf, à Bayonne. 
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Ne serait-il pas bon dans l’intérêt des blessés, 
des riialades et des médecins, de procéder à la 
relève des médecins du front ? Nous croyons sa¬ 
voir qu’en haut lieu on y songe et, de plusieurs 
lettres que nous avons reçues de médecins mobi¬ 
lisés, attachés à des services de l’arrière, pai'eille 

mesure serait favorablement accueillie de tout le 

corps médical, môme des médecins de l’arrière 
qui comprennent fort bien la nécessité de donner 
quelque repos à ceux qui se sacrifient depuis 
plus de six mois et ont fait pendant l’hiver dans 
les tranchées la besogne la plus pénible. 


Quelques critiques 

Enfin nous avons reçu de très intéressantes 
lettres sur le défaut d’une bonne répartition des 
médecins dans les corps de troupes, sur l’insuffi¬ 
sance des ambulances dans certains corps d’ar¬ 
mée, sur le matériel de ces ambulances," mal ap¬ 
proprié au service de la chirurgie moderne, etc,, 
etc. Toutes ces critiques sont frappées au coin 
du bon sens et émanent de confrères qui sont à 
même de les formuler. 

Malheureusement nous ne pouvons aborder ces 
sujets à cause de la Censure. En outre, même 
en admettant que nos critiques fussent prises en 
considération, la guerre sera terminée, nous l’es¬ 
pérons, bien avant cpi’une organisation nouvelle 
du service de santé puisse s’opérer. 

Nous devons donc nous contenter d’utiliser l’ou¬ 
til défectueux qni nous reste. 

Après la guerre, ily aura une foule de réflexions 
très intéressantes à faire sur les causes du mé¬ 
diocre fonctionnement du service de santé. 


Le premier médecin inspecteur des Ecoles 
de l’Alsace reconquise. 

C’est un de nos Confrères parisiens, le D‘' Des- 
chaseaux, actuellement àMasseveaux etdontnous 
avons reproduit une lettre intéressante dans notre 
numéro de décembre 1914. Nous pouvons publier 
son nom sans indiscrétion, étant donnés les nom¬ 
breux articles parus dans la presse politique sur 
les Ecoles d’Alsace en général et celle de Masse- 
veaux en particulier. 

J.N. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Blessés civils et médecins mobilisés. 

Nous ne saurions trop recommander la lecture 
de la note ci-dessous (parue dans plusieurs grands 
joiu’naux) aux médecins de Cies d’assurances, 
qui ont eu la chance d’être mobilisés jusqu’à ce 
jom’ au milieu de leur clientèle. Ils feront bien 
de la méditer, s’ils veulent s’éviter de gros en- 

Le prestige de Tuniforme 

Le Conseil judiciaire de TUnion des Syndicats de 
la Seine est informé que certaines compagnies d’as¬ 
surances abusent du prestige de Tuniforme que por¬ 
tent leurs médecins à l’égard des blessés du tra¬ 
vail. Elles font examiner les accidentés qui se pré¬ 
sentent à leur siège par des majors en tenue. 

Cette mise en scène, jointe à l’attitude arrogante 
que croient devoir s’arroger en temps normal ces 
morticoles, est de nature à en imposer aux patients 
timides, qui voient en ces messieurs les dispensa¬ 
teurs des indemnités auxquelles ils sont en droit 
de prétendre. 

L’autorité militaire ne pourrait-elle faire com¬ 
prendre à ces médecin.s que ce n’est pas pour cela 
qu’ils ont été mobilisés ? 

11 nous semble que leur ministère s’emploierait 
mieux ailleurs que dans les bureaux des compa¬ 
gnies d’assurances françaises ou étrangères. 

Bataille syndicaliste du 27 janvier. 


Les sociétés d’assurances étrangères et le 
paiement des honoraires médicaux. 

Notre ami Diverneresse, ayant réclamé ses ho¬ 
noraires à une Société d’assurances dont la rai¬ 
son sociale ne permet pas de douter de son ori¬ 
gine étrangère, se heurta à l’invocation du mo¬ 
ratorium qui, dans le cas, ne devait pas être en 
cause, puis à l’indifférence des gros fonctionnai¬ 
res de cette Société. Après une semaine d’attente, 
il écrivit à son Directeur la lettre suivante : 

Le 21 décembre 1914. 

Monsieur le Directeur de la Société 
d’assurances TX, 

Il y a environ 15 jours, je vous ai fait remettre 
ma note d’honoraires s’élevant â 60 fr. pour soins 
donnés à M. P..., blessé au service de M, fi. .., 
20, avenue Z..., à X... 

Je vous informe que, si ma note n’est pas réglée 
avant le 25 courant, je la transmettrai au « Sou 
Médical» et que,sans autre avis de ma part,j’assi¬ 
gnerai votre assuré devant le Juge de Paix. 

Quillent faisait remarquer ce matin dans TJîu- 
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manité que, depuis la déclaralion de guerre, les 
Compagnies d’assurances françaises montraient 
moins de mauvaise volonté pour régler les frais 
qu’elles couvraient à propos de la loi-accident. 

Laissez-moi vous faire remarquer que vous êtes 
(si on s’en rapporte au titre de votre raison socia¬ 
le) une société financière étrangère, opérant en 
France. Or, en ne payant pas à un Français la 
somme que vous lui devez, vous l’empêchez de 
souscrire aux « Bons de la Défense nationale » ou 
de payerses impôls, au moins jusqu’à concurrence 
de là somme dont vous êtes son débiteur. 

Ainsi d’une manière plus ou moins indirecte, 
vous entravez la défense de noire pays ; et dans 
une certaine mesure, d’une façon plus ou moins 
consciente, vous vrnez en aide aux Allemands. 

Ceux-ci ont, paraît-il, quelques partisans dans 
votre pays. Nous le regrettons, mais nous ne pou¬ 
vons rien contre eux. 

Par contre, nous ne saurions tolérer que des finan¬ 
ciers qui font des affaires fructueuses en France 
en y recevant une bienveillante hospitalité, puis¬ 
sent en quelque manière que ce soit entraver no¬ 
tre défense. 

Il suffirait, pour mittrefia à un tel état de cho¬ 
ses, de signaler Une pareille conduite à la presse 
et au Gouverneur müitaire de Paiis. 

Recevez, Monsieur, mes salutations. 

D' Diverneresse. 

Epilogue : Le lendemain les honoraires de 
Diverneresse étaient réglés. 


MÉDECIItS PRISONNIERS DE GUERRE 


Les Allemands ne respectent pas la Conven¬ 
tion de Genève, outre les massacres d'ambulan¬ 
ces maintes fois signalés, nous relevons le main¬ 
tien des médecins comme prisonniers de guerre. 
Un, de nos correspondants de Montpellier, le D’’ 
André Calas, dans une lettre du 28 décembre, me 
signale que le Dr Louis Cavailléde Colombier-lôs- 
Béziers (Hérault) a été fait prisonnier entre le 20 
et le 25 août, à Besping, en Lorraine annexée et 
qu’il était encore interné le 30 novembre (date 
des dernières nouvelles par lui envoyées) au fort 
Orff à Rugolstadt (Bavière). Nous venons en outre 
de relater plus haut les lettres de deux femmes 
de nos confrères dont les maris sont retenus pri¬ 
sonniers en dépit de la Convention de Genève. 

Sur le même sujet, le Temps a public l’article 
suivant : 

Nous venons de voir un médecin militaire fran¬ 
çais, le. docteur Abd-el-Nour, médecin-major à 
l’hôpital militaire de Sedan, en temps do paix 
maire de Bazeilles, qui, fait prismnier le 23 août 


à Sedan, a été emmené en Allemagne, à Halle, et 
vient de rentrer en France après avoir été échangé 
contre un autre prisonnier allemand du même grade 
que lui. Le docteur Abl-el-Noura bien voulu nous 
communiquer ses impressions de captivité etnous 
donner quelques renseignemenis sur la façon dont 
nos officiers prisonniers sont traités en Allema¬ 
gne. 

Le 25 août, lesAllemands arrivèrent à Sedan. Le 
docteur Abd-el-Nour fut fait prisonnier dans l’hô¬ 
pital, avec sept médecins, trois pharmaciens et 
deux officiers d’administration. Ils y restèrent jus¬ 
qu’au 10 septembre, soignant les blessés français 
et allemands, sans pouvoir sortir. A cette date, 
ils furent envoyés, par la Belgique, vers Bâle, dans 
unwdgon oùils étaient soixante-deux personnes 
entassées, gardées par des soldats baïonnette au 
canon. Ils y restèrent vingt-deux heures sans boire 
ni manger. Fuis par Magdebourg, Trêves et Co- 
blenlz, après un interminable voyage, ils furent di¬ 
rigés sur Halle, où ils lurent internés dans l’établis¬ 
sement affecté aux prisonniers ; là, vinrent les re¬ 
joindre d’autres médecins prisonniers et deux cent 
cinquante officiers russes. L’internement des mé¬ 
decins étant contraire aux décisions de la conven¬ 
tion de Genève, les prisonniers protestèrent. Mais 
les malheureux restèrent dans cette situation, 
couchant sur des paillasses, sans aucune liberté, 
durement traités, dépouillés de tout leur argent, 
parfois molestés, et gardés jusqu’au l®' octobre. Ils 
étaient vingt-quatre médecins français, trente-qua¬ 
tre russes, dont le docteur de Maikosof, directeur 
de la section de la Croix-Rouge de l’armée de Ren- 
nenkampf, trois médecins anglais et un belge, 
plus quelques prêtres catholiques et cinq popes. 

Le 5 octobre, les prisonniers reçurent leur solde, 
mais appliquée au tarif de celle des autres offi¬ 
ciers prisonniers, alors que la convention de Ge¬ 
nève exige que les médecins prisonniers soient 
payés à l’égalité du traitement des officiers de mê¬ 
me grade dans les pays où ils sont internés. 

La protestation des prisonniers au nom de la 
j convention de Genève pai ut surprendre les officiers 
allemands à qui elle fut adressée : ils ne savaient 
pas ce qu’était celle convention de Genève ; l’un 
d’eux même eut cette admirable exclamation ; 

— Mais la convention de Genève, c’est pour le 
temps,de paix I Aujourd’hui, nous sommes en 
guerre !... 

Enfin la protestation fut transmise à Berlin. Le 
8 octobre, les prisonniers furent divisés en plu¬ 
sieurs groupes et répartis entre les camps de Zerbsf, 
de Mindelburg et do Halle. 

A Halle, le docteur Abd-el-Nour se trouva avec 
plus’eurs médecins français. Le l"’ novembre, une 
circulaire vint de Berlin qui décidait de Iraüer les 
médecins prisonniers suivant la coiivenlion de Ge¬ 
nève : la solde fut payée intégralement, a\ec rap¬ 
pel de l’arriéré. Pour la vie des prisonniers, voici 
quelques détails les concernant. 
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Ils sont logés dans une ancienne fabrique de 
wagons, dont les magasins sont convertis en dor¬ 
toirs de 50 â 100 lils. Jusqu’au 1®' novembre, ils 
couchaient sur des paillasses, par terre ou sur des 
chaises. 

Depuis on leur a donné des lits de camp.. Le 
docteur Abd-el-Nour, étant le plus ancien en grade 
parmi les prisonniers, servait de médecin chef de 
la prison. Sur ses réclamations, le nombre des pri¬ 
sonniers par dortoir fut diminué. Depuis ce temps, 
les prisonniers eurent une vie assez convenable; 
la nourriture, suffisante, comportait du café et du 
thé le matin, à la cantine ; à midi, du porc avec 
des choux raves ; le soir, des soupes et du lard ; 
aucun alcool, ni bière, ni vin. Liberté assez com¬ 
plète dés prisonniers dans leur prison, mais deux 
appèls par jour ; liberté de lire, de causer, de jouer 
aux cartes ou de se promener dans la cour. A neuf 
heures du soir, extinction de l’électricité et fer¬ 
meture à clef des dortoirs. Pas de communication 
avec l’extérieur, vie monotone, mais moral excel- 
cel et confiance de tous dans le succès final. 

Les médecins prisonniers étaient ainsi gardés 
comme des prisonniers ordinaires, sous le prétexte 
que pendant l’hiver il pourrait y avoir des malades 
parmi les autres prisonniers, et qu’on aurait alors 
recours à leurs bons soins, ce qui est également 
contraire à l’article 12 de la convention de Genè¬ 
ve, qui prévoit que les médecins faits prisonniers 
dans une ambulance sont seulement tenus de don¬ 
ner leurs soins aux blessés de leur ambulance, et 
ceux-ci une lois rétablis, doivent ensuite être ren¬ 
voyés dans leur pays. 

Enfin, le 10 novembre, six médecins furent ren¬ 
voyés, moyennant l'échange avec six prisonniers 
allemands de même grade. Parmi eux, se trouvait 
le docteur Abd-el-Nour. 11 nous dit qu’on avait 
choisi pour les renvoyer avec lui les cinq médecins 
les plus âgés, parce qu’ils louchaient la solde la 
plus élevée. Us regagnèrent la France par Cons¬ 
tance, Berne et Pontarlier, enfermés dans des wa¬ 
gons comme ils l’avaient été à l’aller. 

M. Abd-el-Nour nous communique une liste de 
médecins français, à sa connaissance, prisonniers 
en Allemagne, au 15 novembre dernier. 

Il estime que leur nombre total doit être à peu 
près trois fois plus grand que celui-ci dont nous don¬ 
nons le détail en pensant qu’il peut intéresser les 
familles de beaucoup d’entre eux. 

1° A Halle ; les docteurs de Hérain, du 47® ter¬ 
ritorial ; Prentout, du 36'^ de ligne ; Delaire, du S4« 
territorial ; Brachet, du 84® territorial ; Frémont, 
sergent infirmier au 8i® territorial; Lemichez, du 
5®territorial; Ribot, du 5“territorial'; Saint-Hilaire, 
de l'ambulance n° 2 de la 62® division de réserve ; 
Ribière-Laborde et Laval, aides-majors de P® classe; 
Braizard, Faurie et Philippon, aides-majors de 2® 
classe ; Roux, médecin auxiliaire ; Durand, du 26° 
territorial; Zimmer, du 64® bataillon de chasseurs 
alpins. 


2“ A Zerbst : docteurs Bilb, Porcheron,' Hous- 
siaux, du 129® de ligne ; Colty, du 36® de ligne. 

k Quindelbourg : docteurs Volpert, Goujon,, 
Bay-, à l’hôpilal de Sedan ; Tourtarei, au 88® de 
ligne ; Boudey, au 88° de ligne ; Menaud, Brangé, 
Costes, au 88® de ligne ; Cournef, au 14® de ligné ; 
Dupuy, au 59® de ligne ; Loustau, au 24® colonial ; 
Langlois, au 145® de ligne ; Hollier, au 345'® ; Gré¬ 
goire, à l'hôpital de Laon. 

Nous avons relevé en outre dans le Petit Pari¬ 
sien la liste suivante de prisonniers du service de 
santé de l’armée française : 

Les Médecins-Majors tPréposl, hôpital de Mont- 
médy ; Corbel, ambulance 5, VI° corps ; Lqrentz,s.\x 
165® d’infanterie; Bergé, ambulance 5, XV® corps ; 
des Aides-majors de P« classe : Beuder, ambu¬ 
lance 4, V® corps; Nédiitol,26'd’artillerie ; Çavaülé, 
ambulance 10 ; Casse, ambulance 5, X’V® corps; 
Thieux, XXI® corps ; Kahn, ambulance 2, VI® corps ; 
Langlet, Martz et Chopinet, ambulance 5, VI® corps ; 
Proust, 85® d’infanterie ; Duteü, 14® hussards ; J. 
Tison, 165® d'infanterie ; Andrès, 208® d’inlanterie ; 
Tourasse, Bausset, Blanc et Corsy, ambulance 5, XV® 
corps ; les Aides-majors de 2® classe : Legler,.2^ 
groupe de brancardiers, 40® division, VI® corps. 
Massouneaud, 15l.® d’infanterie ; Jagot, Lacoussière, 
ambulance I, Xll® corps ; Fenestre, XX1° corps ; 
Saussine, 61® d’infanterie ; Lesbre, 2 .® d’infanterie ; 
Butel, 115® d’infanterie ; les Médecins auxiliaires 
Pacerei,95® d’infanterie ; Dumas, 139® d’infanterie;' 
Bailleux, 273® d’infanleiie ; Wilhatte, 208® d’infan¬ 
terie; Wurtz, 161® d’infanterie -, Lange, 131® d’infan¬ 
terie ; Gallot-Lavallée, 304® d'infanterie ; Blin, ZW 
d’inlanterie ; Guillemier, 85® d’infanterie ; Cadet et 
Philippon, du 165® d’infanterie; Turqüety, 9® génie, 
sont internés depuis plus d’un mois, à Oberstiihm, 
Fort n® 9, bei Ingaldstadt (Bavière). 

Depuis le Gouvernement français a fait d’éner- 
gicpies protestations diplomatiques et a décidé de 
prendre des mesures de réciprocité à l’égard des 
médecins allemands. 

Nous ne doutons pas que cette méthode n’ait 
pour résultat de faire libérer nos confrères si cela 
n’est déjà un fait accompli. 


LE SERVICE DE SANTÉ 


L’organisation et le fonctionnement du service 
de santé vient de retenir l’attention du ministre 
de la guerre, qui, préoccupé d’apporter le plus sûr 
et le plus prompt remède à ses défectuosités, a 
décidé, dans ce but, la création d’une commission 
spéciale. 

Cette commission, dont la présidence est con- 
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fiée -à l'éminent président de la commission de 
l’armée et du Sénat, à l’ancien délégué de la guerre 
de 1870, M. de Freycinet, est composée de dix-huit 
membres. 

En voici la composition : 

Président : M. de Freycinet. 

Vice-présidents ; MM. Léon Bourgeois, Louis 
Barthou. 

Membres ; MM. Paul Strauss, sénateur ; les doc¬ 
teurs Landouzy, Léon Labbé, Roux, Vaillard, 
membres de l’Académie de médecine ; La- 
chaud, président de la commission d’hygiène pu¬ 
blique de la Chambre des déj^utés ; M. Joseph 
Relnach ; Le Châtelier, professeur au Collège de 
France ; Sartiaux, ingénieur en chef de là Com¬ 
pagnie du Nord ; les doctem-s Hartmann- et Del- 
bet, professeurs à la faculté de médecine de Pa¬ 
ris ; le doctem- Troussaint, directeur du service 
de santé au ministère de la guen-e (ou, en son 
absenccj^son délégué) ; le colonel Gassouin, chef 
du 4“ bureau de l’état-major de l’armée. 

Secrétaires (avec voix consultative) : MM. De¬ 
lorme, secrétaire de la commission de l’armée au 
Sénat ; le docteur Mignot, médecin-major de l’ar¬ 
mée territoriale de l’état-major particulier du mi¬ 
nistre de la guerre. (D’après Le Temps du 9 jan¬ 
vier.) 

Constatons que cette commission qui doit trans¬ 
former en pleine guerre notre service de santé 
qui, hélas ! n’est pas sans mériter quelques criti¬ 
ques, ne manquera pas d’expérience. Son véné¬ 
rable président, M. de Freycinet, est âgé de 86 ans, 
et parmi ses conseillers techniques nous relevons 
toujours le vénérable doyen, M. Landouzj^, qui 
atteint ses 70 ans et le non moins vénérable sé¬ 
nateur docteur Léon Labbé cpii compte 8'^ ans 
bien sonnés. Nous eussions préférer pour mener 
à bien une réforme urgente, au cours d'une guerre 
aussi cruelle, des hommes dont l’âge ne saurait 
encore nuire à l’activité. Certes nous respectons 
les anciens, surtout ceux qui ont rendu d’émi¬ 
nents services, car ils sont rares. Mais les com- 
inissions actuelles ne sauraient être des réunions 
académiques et ceux qui en font jjartie ne doi¬ 
vent pas y siéger pour l’honneur. En outre, n’est- 
iFpas étrange de voir dans la Commission char¬ 
gée de réformer un service, le chef môme de ce 
service avec voix délibérative ? 

Ce n’est pas par ces procédés que la Conven¬ 
tion Nationale parvint au siècle dernier à tenir 
tête à l’Europe en décrétant la Patrie en danger. 

J. N. 


LA PATENTE DES MEDECINS 

des régions envahies et les villes saccagées 


Nous avons reçu d’mi Confrère de Reims, en 
janvier, la commimication suivante : 

Une note parue dans les journaux annonce 
que les médecins civils mobilisés seront exemptés 
de la patente à partir du jamûer 1915, pour la 
durée de la guerre. 

Elle ne parle pas des médecins civils non ino- 
lisés résidant dans les régions occupées par l’en¬ 
nemi. Elle ne parle pas non plus des médecins 
civils non mobilisés résidant dans des régions 
délivrées de l’occupation allemande, mais rava¬ 
gées par elle. 

Pour ne parler que de Reims, il faut que l’on 
sache que depuis les derniers jours d’août, nous 
n’avons plus de clientèle, que toutes les familles 
aisées ont émigré et qu’actuellement, pour des 
raisons très légitimes, il leur est impossible de 
rentrer et que celte situation susceptible de se 
prolonger nous prive de ressources, cependant 
que notre patente court tout de môme. 

Que lorsque nos clients rentreront, ils trouve¬ 
ront, beaucoup au moins d’entr’eux, leur maison 
démolie en totalité ou en partie, leur mobilier 
détruit jjar l’incendie ; leiu-s économies auront dis¬ 
paru pendant l’émigration et qu’il faudra un 
certain temps pour qu’ils aient pu trouver une oc¬ 
cupation lucrative leurpermettant de vivre et de 
régler leurs dettes. Assurément, nous ne refuse¬ 
rons pas nos soins à des personnes qui ne pour¬ 
ront à plusieurs mois nous régler nos honorai¬ 
res ; il n’en résulte pas moins que, pendant ce 
temps, nous ne pourrons avoir l’espérance de re¬ 
cevoir plus que notre suljsistance. 

S’il est tout à fait équitable de décharger la 
patente des médecins civils mobilisés, il faut 
cependant faire remarquer que depuis le F' août 
ceux-ci reçoivent mie solde et que les médecins 
civils non mobilisés non seulement n’en reçoivent 
pas, mais que tout en voyant des malades, ils 
n’en reçoivent pas et n’en recevront pas d’ho¬ 
noraires. 

Réponse. — Nos confrères de Reims n’ont pas 
à s’émouvoir, on ne les obligera pas à payer leur 
patente, mais pour leur cas l’Administration ne 
veut pas prendre de mesure générale mais exa¬ 
miner les questions d’espèce. 

Le Directeur-Gérant : Dr GASSOT. 

Clermont (Oise). — Imprim. DAIX et THIKON 
Thiron et Fhanjou Suer» 

3, place Saint-André. 

Maison spéciale pour publications périodiques médicales. 
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PROPOS DU JOUR 


La Réalisation de l’Entr’aide Confraternelle 

Elle se réalise spontanément, l’entraide con¬ 
fraternelle. 

Dans le numéro de février, nous avons relaté 
la situation navrante de la famille d’un jeune 
confrère de l’Ouest fait prisonnier comme méde¬ 
cin auxiliaire. La jeune femme, mère de deux en¬ 
fants dont l’iin, né depuis le départ de son mari, 
se trouvait presque sans ressources à la charge 
de parents très peu fortunés et devant faire vi¬ 
vre encore d’autres enfants et de grands pa¬ 
rents. 

Elle ne réclamait rien, la vaillante femme ; ce 
qu’elle nous demandait, c’était des conseils. On 
lui réclamait impôts, prestations, primes d’assu¬ 
rances, cotisations de sociétés, que savons-nous 
encore? Que faire? Elle n’avait pas d’argentpour 
payer. 

Bien qu’il en coiôtàt à son amour-propre de 
femme de médecin, de bourgeoise, puisqu’il est 
admis, nous ne savons pourquoi, que le médecin 
est un bourgeois, elle avait réclamé l’allocation 
de femme de mobilisé qu’allait-ellc devenir ? 

Nous faisions appel aux Sociétés médicales de. 
la région, aux Syndicats médicaux, afflrmant 
qu’il y avait mieux à faire que de donner en pa¬ 
reil cas des conseils. 

Notre appel fut aussitôt entendu.. 

Et, qui s’en étonnerait ? Ce fut la lettre de la 
femme d’im confrère mobilisé qui nous parvint 
la première avec un mandat. Cette lettre est si 
touchante que nous croyons devoir la publier, 
Xn'iant respectueusement son auteur de nous par¬ 
donner cette indiscrétion : 


19 février 1915. 

Monsieur le Rédacteur, 

J’ai l’honneur de vous adresser un bon poste 
pour la femme du Docteur prisonnier, de Bretagne 
(reportez-vous à votre article du n® de février, page 
23). 

C’est peu, mais au moins la maman et les bébés 
auront une journée assurée. Je voudrais faire plus, 
mais j’ai moi-même mon mari mobilisé depuis le 
4 août, malade en ce moment et 4 enfants dont 
l’aîné à 7 ans et te plus jeune 5 mois. 

Il est regrettable que vous ne puissiez donner l’a¬ 
dresse de cette pauvre jeunefemme ; je suis certaine 
que beaucoup de femmes de médecins auraient été 
heureuses d’envoyer une modeste obole avec quel¬ 
ques mots de réconfort. 

Veuillez agréer. Monsieur le Rédacteur, l’assu¬ 
rance de mes sentiments distingués. 

B. Meurice. 

Le lendemain, un médecin de Besançon, bien 
connu au Concours médical, qui réclame le plus 
rigoureux anonymat, mais que beaucoup devine¬ 
ront, tant lui et sa digne femme sont coutumiers 
d’actes de généreuse solidarité, envoyait une 
somme appréciable pour entr’aider la famille du 
confrère prisonnier. 

Puis, notre excellent ami, Barbanneau, dont 
tous nos confrères connaissent le cœur, le dévoue¬ 
ment et la droiture, s’associait spontanément à 
ces actes d’entr’aide confraternelle et, fait jilus 
important, y associait son Syndicat, le Syndicat 
médical de la Vendée, toujours à l’avant-garde 
du Syndicalisme médical. 

En même temps le D'Bronner, président du Syn¬ 
dicat médical de Lorient, intervenait en nous de¬ 
mandant des renseignements et coopérait à cette 
manifestation de solidarité médicale. Averti par 
lui, le D' Chovet, président du Syndicat du Sud 
Finistère, suivait sou exemple.»; 













LE CONCOURS MÉDICAL 


L’Association générale desmédecins de France, 
grâce à l’initiative de son secrétaire général, no¬ 
tre ami Ch. LevasSort, sans attendre l’avis de la 
Société locale, faisait parvenir à la femme du 
confrère prisonnier, membre de l’Association, 
l’aide à laquelle elle avait droit. Nous félicitons 
et remercions le D' Ch. Levassort de cette initia¬ 
tive qui, si elle rompt avec le respect de la forme, 
a évité peut-être par son heureuse promptitude 
des privations et des souffrances imméritées. 

Ces manifestations non concertées, de la plus 
touchante solidarité s’étendirent jusqu’au front 
de nos armées. 

■ Le D' Ducroux, délégué sanitaire pour la du¬ 
rée de la guerre à Guengnon (Saône-et-IiOire) 
nous envoya sa contribution, s’excusant de ne 
pouvoir faire plus. Ne vous excusez pas, confrère; 
croyez-vous que, pour la famille du médecin auxi¬ 
liaire prisonnier, le réconfort moral de voir tant 
de mains d’amis, hier inconnues, se tendre pour 
la protéger, n’est pas jrlus précieux que les petites 
sommes qui ont pu lui être adressées ? 

Enfin, nous survenait une lettre de notre ami 
Malzac, médecin-major de î® classe qui commande 
quelque part l’Ambulance n°3(secteur postal 112). 
Cette lettre contenait en mandat une somme ron¬ 
delette. Nous connaissons Malzac, nous avons 
passé quelques jours avec lui au Congrès mutua¬ 
liste de Montpellier. Nous avons pu juger le dé¬ 
vouement, l’activité et l’énergie de ce Cévennol, 
loyal et franc, qui, eit toutes occasions, sait ou- 
vir largement son esprit, son cœur et sa boui’se. 
Voici la lettre qu’il nous a écrite : 

février 1915. 

Mon cher Noir, 

Le Concours médical n’est pas le moins lu de 
tous les journaux qui nous parviennent. A cela 
rien d’étonnant,car cen’estpas d’aujourd’hui qu’il 
marche de l’avant et qu’il se trouve aux avant-pos¬ 
tes. .. de la défense médicale. 

Nous avons lu en popote votre exposé de la si¬ 
tuation navrante de la famille d’un confrère pri¬ 
sonnier, les yeux se sont mouillés en pensant à ce 
que souffre moralement et physiquement la jeune 
femme. En attendant que le Syndicat médical de sa 
région puisse se réunir, ce dont je doute, car tous 
ses membres comme ceux du mien doivent être sur le 
front, veuillez être notre intermédiaire auprès de la 
femme de notre malheureux confrère et lui trans¬ 
mettre la somme de soixante-cinq francs que vous 
trouverez ci-jointe en un mandat-poste. 

Ce n’est point une charité que nous venons faire 
mais un simple geste de solidarité. A l’heure ac¬ 
tuelle plus que jamais nous devons nous entr’aider 
les uns les autres. 

Veuillez agréer, mon cher Confrère, avec les salu¬ 
tations de mes camarades, l’assurance de mes sen¬ 
timents personnels les plus amicaux. 

Votre tout dévoué, 

' ‘ Malzac, : 

Médecin-chef, ambulance 3. 

Secteur postal, 118. 


Tout ceci est bien et Madame X... aura, grâce 
à ceS quelques dons, le temps de se retourner, 
sinon d’attendre le retour de son mari en Capti¬ 
vité. Mais tout ceci, est insuffisant. 

Comme nous l’a écrit le D'' Bronner, président 
du Syndicat de Lorient ; 

« Le cas de Mme X. ne doit pas être isolé, ne 
croyez-vous pas que le Concours pourrait deman¬ 
der que les cas analogues lui soient discrètement 
signalés et nê pourriez-Vous pas créer une « Caisse 
d'Assistance aux familles de confrères mobilisés 
ou prisonniers » alimentée à l’aide de versements 
que feraient volontairement syndicats et confrères. 
Le Concours répartirait suivant les besoins, après 
enquête. Dans les régions du Nord et de l’Est il y 
a des familles de confrères qui doivent être plutôt 
gênées. En général les familles se viennent en 
aide, mais quand les familles manquent ou sont 
elles-mêmes plus que gênées, ruinées... Voyez ce 
que mon idée a de réalisable. Ce serait en somme 
la généralisation, l’organisation méthodique de ce 
que nous faisons en ce moment pour la famille X. 
et le Concours est bien placé et possède l’organi¬ 
sation et les dévouements nécessaires pour diriger 
une pareille œuvre. » 

Mon cher confrère, votre vœu est déjà, réalisé» 
Un peti sur notre proposition, le Syndicat des 
Médecins de la Seine a demandé l’entente des 
Caisses du secours immédiates dont le Dr Gran- 
jux est président, et le D® Butte, trésorier, pour 
la région parisienne. Après étude de la question, 
l’Œuvre du Secours de guerre à la famille médi¬ 
cale a été créée et le tout dévoué trésorier du Syn¬ 
dicat des médecins de la Seine, le Jules Bon- 
grand, Q,rue Villaret de Joyeuse, à Paris, en a 
été nommé trésorier. La Caisse fonctionne. Le 
premier don cpii lui a été fait est celui du 
Deshayes, d’Orléans, dont nous avons publié la 
lettre dans notre dernier numéro. D’autres ont 
suivi et nous venons de faire parvenir au D'’ Bon- 
grand 50 francs qui nous ont été adressés par 
Madame le D® Alice Solfier, du Sanatorium de 
Boulogne-sur-Seine, que nous sommes heureux 
de remercier ici. La caisse a déjà envoyé des se- 
cotu's et le premier a été, croyons-nous, attribué 
à la veuve du D' P... qui vient de mourir à la tâ¬ 
che dans le département des Basses'Pj rénées où 
le préfet l’avait chargé d’assurer le service mé¬ 
dical d’une région a))solument dépourvue de mé¬ 
decins. 

Le Concours Médical par son organisation, scs 
relations, le dévouement de ses amis, aurait pu 
accaparer cette œuvre et en retirer un bénéfice 
moral considéi’able. Il a repoussé cette pensée. 
L’Œuvre du secours de guerre à la famille médi¬ 
cale ne doit pas être l’œuvre de quelqu’un, d’un 
groupement, d’un journal, mais Ijien l’œuvre de 
tous les médecins. Tous nous devons nous atta¬ 
cher à son développement .et à son sncc.ès, eL si 
le Concours Médical qui est entré le premier dans 
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cette voie, peut y rendre quelques services, il ne 
faillira pas à cette tâche. Il restera le collabora- 
teur|Ie plus dévoué et le plus désintéressé de 
l'œuvre, qu’il n’aui'ait consenti à prendre eh 
mains qu’en cas de défaillance générale. 

Dans VŒuvre du secours de guerre à la famille 
médi'cafe doit s’effectuer chez nous l’Union sa¬ 
crée ; nous ne devons tous, médecins, ne rivali¬ 
ser cpie dans un but, celui d’augmenter le plus 
possible l’entr’aide que nous devons à nos con¬ 
frères et à leurs familles qui souffrent et que la 
guerre prive du nécessaire. 

Nous lisons dans le Bulletin de la Chajnbre 
syndicale des Pharmaciens de la Seine du 28 fé¬ 
vrier que les cinq listes de la souscription au pro¬ 
fit des pharmaciens mobilisés du seul départe¬ 
ment de la Seine portent à 22.353 francs le total 
des sommes reçues le 22 février 1915. 

Cet exemple de solidarité des j)harmaciens pa¬ 
risiens lem- font le plus grand honnem- et nous 
espérons bien qu e les médecins français sauront 
imiter ce générc ux exemple. 

J. Noir. 

Un au tre procédé d’entr’aide 
■ Nous avons ri ;çu du D'A. jouliert, de la Seyne 
(Var) j une très intéressante lettre de laquelle 
nous extrayons le passage suivant : 

« J’ai cinq enfants de5 à 9 ans 1/2, tous bienpor- 
tants. Ma femme pense comme moi qu’un enfant 
de plus pendant la durée de la guerre ne nous 
serait pas à charge. Nous accepterons donc très vo¬ 
lontiers de garder chez nous pendant ce temps un 
enfant, garçon ou fillette (nous avons deux garçons 
et trois filles) de confrère réfugié. Nous tiendrons 
à ce que cet enfant jouisse d’une bonne santé ha¬ 
bituelle et de préférence à ce qu’il soit d’une fa¬ 
mille catholique. Il faudrait que son âge corres¬ 
pondît à celui des nôtres. » 


CHIRURGIE DE GUERRE 

Procédé simple et pratique pour la localisation 
' des projectiles dans les membres 

par MM. 

E. Mériel, 

Professeur de clinique chirurgicale 
à la Faculté de Toulouse. 

Chirurgien en chef des hôpitaux. 

J. Alibekt, et Oaralp, 

Interne des hôpitaux Professeur de Physique 
de Paris. au Lycée de Foix. 

La guerre actuelle qui a rajeimi certaines ques¬ 
tions de pratique chirurgicale a également suscité 
des recherches qui n’avaient pas été faites lors 
des guerres précédentes. 


La localisation des projectiles de guerre a fait 
l’objet dè procédés et d’appareils déjà nombreux, 
visant tous à la plus grande précision pour venir 
en aide aux chirurgiens. Cette localisation est, en 
effet, le premier temps, presque obbgatoire de 
l’extraction. Beaucoup donc ont été décrits, les 
uns d’une réelle ingéniosité, les autres atteignant 
prescpie par leur précision celle des sciences exac¬ 
tes, mais le défaut commun à tous, est peut-être 
leur complexité, leur technique difficile nécessitant 
uneinstallation, des inStruments(compaSdeIIirtz, 
repéreur de Marion) ; or, c’est pomvle praticien 
isolé des grandes formations sanitaires où doivent 
se trouver ces instruments spéciaux que nous al¬ 
lons décrire une technique plus Simple, plus ra¬ 
pide, et suffisamment exacte, comme nous l’a 
montré toutes les fois l’expérience. Combien de 
fois en effet, n’est-ce pas dans mie installation de 
fortune, c’est-à-dire sans une source d’énergie suf¬ 
fisante, sans ces ampoules puissantes, sans ces 
chariots, et ces tables modernes permettant d’exé¬ 
cuter différentes poses avec tout le doigté et la 
précision désirés, que l’on a une balle, un éclat 
d’obus à repérer avant l’extraction. 

Supposons un projectile dans la cuisse. La ra¬ 
diographie du membre faite de face, l’ampoule à 
50 cm. au moins au-dessus de la table où repose 
le blessé, la plaque étant appliquée contre la 



Fig. 1. — Radiographie de la cuisse droite, faite dé 
face, la plaque étant contre la face dorsale. 

face dorsale dü membre. Comme le montre la fi¬ 
gure I, on peut dire, en supposant Une coupe 
transversale du membre, suivaht A B dans là 
figure I, se trouve quelque part sur la droite k 
de la figure II où la projection dù fémur F se fait 
eh f, la projection du corjis étranger en p. Si mie 
seconde radiographie est faite dans un plan per¬ 
pendiculaire au précédent (en maintenant l’am¬ 
poule fixe, mais en tournant le membré d’mi 
quart de cercle, de façon que la face externe ré¬ 
pose sur une nouvéllé plaque) on am*a la figuré 
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III montrant que le proiectile se trouve sur la 
droite a b de la ligure IV. 

■I 



Si maintenant nous rapprochons ou superpo¬ 
sons les 2 flgm-es II et IV, nous obtenons en V 



Fig. 3. — Radiographie de la cuisse droite, f.aile de 
profil, la l'ace externe reposant sur la plaque. 

les'coofdonnées exactes de la jîosition du projec 
tilequi se trouve au point d’entrecroisement de- 
di'oites « /3, et a b, exactement en P. 

Mais il faudra avoir, outre les coordonnées par 
rapport au squelette qui indiquent dans le cas ci- 
dessus, que le projectile est à environ 2 cm.[envi¬ 
ron du fémur, sur la face, externe^ de cet 6s, un 
repère cutané qui indiquera la hauteur du mem¬ 
bre, où la section pratiquée donne la ligure V. 
Pour cela, il suffit de mettre sur la peau avant dé 
faire l’une des plaques, un index, épingle, fpièce 


d’argent, croix métallique, dans le voisinage du 
projectile ou plutôt du point où on le suppose. 
Une marque au nitrate d’argent faite au même 
moment sur la peau indiquera lors de la première 



opération la position de ce repère. Celui-ci dans 
le cas qui nous occupe, donne sur la figure I la 
projection indiquée par la croix. 11 ne reste plus 
qu’à mesurer sur la plaque elle-môme, au centî- 



Fig. 5. — Cette figure donne les coordonnées et la 
i situation e.xacte du projectile P dans la section se¬ 
lon A B de la cuisse à la distance 8 du repère cutané. 

mètre, la distance entre les 2 horizontales, H et h, 
et à reporter sur la peau, dans le sens montré 
sur la plaque, la même longueur d, à partir du 
repère au nitrate d’argent pour avoir la hauteur 
à laquelle se trouve le projectile. Des calques faits 
sur deux feuilles de papier, reproduiront les 
deux poses et permettront de tracer les coordon¬ 
nées, comme dans les figures ci-jointes. 



























lODONE ROBIN 


Iode organique physiologique assimilahle, oêritahie Peptonate ü'Iode 

(Voir Tbèse du D' Boulairb, 1906. C ommunicatio n à l’Académie de Médecine, 1907). 

ARTHRITISME, ARTERIOSCLEROSE 

ASTHME, EMPHYSÈME, RHUMATÊSMES, GOUTTE 


|L’I0D0NË ROBIN est la seule combinaison titrée| 
à base de peptone trypsique 


ite pasconfondre cette preparatton ateo oeUes dites a base de peptone, qui, en reaiite, ne sont y«.c 
des combinaisons d'albumoses ou d’albumine, lesquelles ne peuvent être considérées comme de 
véritables peptones. 

Ce qui caractérise la peptone trypsjque employée pour l’IODONE. c’est la tyrosine, |qui fixe en 
particulier la molécule Iodé d’une lagon stable, pinsi que cela a été démontré. (Voir Comptes rendus 
Académie des Sciehces, en Mai 1911). 

C’est pourquoi l’IODONE ROBIN, oéritdble peptonate dHode nettement défini, est la 

•EULt PRÊPÂR^ON IN«IÊC-i-ABUB ET LA PLUS ASSIMILABLE. 

20 gouttes d’iODONE correspondent com me eflet thér apeutique aigramme d’iodure de potassium. 

lODONE INJECTABLE 

Chaque ampoule est dosée ù raisoà dé 0.02 cgr, d’ iode par centimètre cube et à O.Oi cgr. 

Laboratoires ROBIN, 13, Rue de Polssy, paris. 


HUILE OEFOIE DE ieüEJOiNn::="‘ 

HÜILE CflÈÛSOTÉE, GàUCOLEE, CREOSOTO - GAIACOLÈE 

Produits adoptés depuis 1881 pa:r le CONCOURS MÉDICAL 


.S£iKORAB| 

' EXPERineHréS DANS LIS HOPITAUX or PARIS ■ 
— 2a 4-par Jour 

I CHAPES %mRUUÊ.rsiivm i>AHns 


PlLOBlIISEiOlt 



.. Labiir3toiresDAUSSE,4B^ AubriotPARIS 


PROSTHENASE 

GALBRUN 


SOLUTION ORGANIQUE TITRÉE DE FER ET DE MANGANÈSE 

Combinés à la .Péptdne et entièrement assimilables 

NE DONNE P AS DE CO NSTIPATION 

ANÉMIÉ - CHLOROSE - DÉBILITÉ - CONVALESCENCE 


Laboratoire. 
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Nous pourrons donc dire, dans le cas consi¬ 
déré que le projectile devra être cherché à envi¬ 
ron 3 cm. au-dessus du repère au nitrate d’ar¬ 
gent, et qu’on le trouvera sur la face e.vterne de 
la cui.sse, profondément situé à 2 cm. environ du 
fémur. C’est, en effet, ce qui fut vérifié, puisque 
l’extraction de cette halle de shrapnell fut faite 
grâce aux indications. des figures I et III, et la 
l)alle fut trouvée au liext indiqué au milieu de 
masses musculaires où seule la radiographie pou¬ 
vait la décéler. 

Sans doute, ce procédé est passible d’objec¬ 
tions nomljreuses ; mais il a pour lui la facilité 
de teciinique. Toute installation môme de for¬ 
tune, (instruments de démonstration dans un ca¬ 
binet de physique), toute ampoule capalxle de 
donner l’image du squelette des membres et du 
projectile môme sans aucun détail, môme .sur 
un cliché flou, peut donner ces renseignements. 

S’il existe une cause d’erreur dans ce fait que 
la distance d, entre repère et projectile sur la 
plaque est toujours plus grande, qu’en réalité (sm-- 
tout si le projectile est éloigné de la plaque où 
il se projette), il n’en reste pas moins, que la pré¬ 
cision est bien suffisante pour les recherches opé¬ 
ratoires. D’ailleurs, il est facile de corriger, pour 
obtenir plus de précision, dans une certaine me¬ 
sure, ce défaut du procédé, en plaçant le repère 
le plus près possible du projectile, et en éloi¬ 
gnant suflisamment l’ampoule de la plaque pour 
pouvoir grossièrement admettre que les droites 
donnant la projection f du fémur F, et la droite « /3 
sont parallèles entre elles sur la figure IL 

C’est en employant ce procédé, que nous avons 
recherché et extrait depuis le mois de septembre 
à l’hôpital temporaire n° l de Foix, de nombreux 
projectiles de toute variété, de toutes situations, 
dans les membres, abstraction faite des cas où, 
en raison de leur facilité d’extraction, le ijrocédé 
était inutile. A l’heure actuelle, nous avons utilisé 
ce procédé dans plus de 25 cas. 

La majorité de ceux-ci, concerne des projec¬ 
tiles situés dans la cuisse (13), et cela s’explique, 
puisqxic c’est là surtout, qu’un corps étranger des 
membres est le plus difficilement perceptible à 
la palpation, le plus malaisément repérable par 
rapport au squelette, les points de reixère man¬ 
quant sur le fémur lisse. 

Sept cas concernent des projectiles dans la 
jambe ; il a été alors av^antageux d’utiliser, pour 
établir le schéma dç la figure V, des dessins de 
coupes de membres des traités d’anatomie, afin 
de situer aussi exactement que possible en vue 
de la voie opératoire d’accès la position du pro¬ 
jectile pai' rapport aux os et aux espaces inter- 
osseux. 

. Enfin, dans deux cas de projectiles situés dans 
^e pied, et deux dans le bras, les indications 
fournies nous ont beaucoup simplifié la recherche. 
Ajoutons qu’avec ce môme'procédé, nous avons 


extrait récemment une balle de fusil ayant pé¬ 
nétré dans le côté gauche du cou, et qui étaitve- 
nue se loger dans le côté droit ; nous l’avons trou¬ 
vée au point indiqué par notre procédé dans la 
région juxtalaryngée. On voit donc que le procédé 
peut se généraliser à larecherche des projectiles 
dans le cou ; toutefois, ne l’ayant expérimenté fpie 
dans un cas, nous ne pouvons le recommander 
avec autant d’assurance que pour les membi’es, 
où nous ne l’avons jamais trouvé en défaut. 

La précision que l’on peut obtenir avec notre 
technique a été suffisante pour nous permettre 
dans trois cas, d’aller extraire une fois dans la tu¬ 
bérosité externe du tibia, une balle de shrapnell, 
et deux fois des éclats d’obus ayantpénétré dans 
le fémur. 

Si enfin nous avons pu extraire dix balles de 
shrapnell et quatre balles de fusil représentant un 
corps étranger d’un certain volume, nous avons 
dù à ce procédé de trouver également onze éclats 
d’obus dont quelques-uns étaient vraiment mini- 
mesetsans doute bienpeugônants.Maisle blessé 
les savait là et il réclamait d’en être délivré. Nous 
pouvons donc dire, d’après ce nombre d’opérar 
tiens faites selon les indications fournies par no¬ 
tre technique, cpie celle-ci est exacte ét pratique; 
puisque, il n’exige aucun calcul, aucun compas, 
aucun instrument spécial. En outre, il est simple, 
puisqu’il suffit de faire pour les membres deux ra¬ 
diographies, Vune de face, Vautre de profil — ce 
qui est classique — en prenant la précaution d'ad- 
foindre dans le voisinage du projectile, un repère 
métallique dont on gardera la trace sur la peau 
d’une part, sur la plaque d'autre part. 

11 devient môme inutile, avec un peu d’habitude 
du procédé, de reconstituer graphiquement le 
schéma des coordonées du projectile, et on arri¬ 
vera rapidement en présence de deux plaques 
faites dans mi plan perpendiciüaire à reconsti 
tuer mentalement la place du projectile, sans cal¬ 
culs, sans chiffres, sans géométrie — simplement. 

C’est ce mot qui terminera cet article, où nous 
n’avons nullement la prétention d’exposer une dé¬ 
couverte, mais seulement d’indicpier aux nom- 
breuxmédecins cpii n’ont, dans la présente guerre, 
qu’une installation radiographiexue de fortune, 
comment ils pourront tenter presque, à coup sùr, 
l’extraction des lu-ojectiles des membres. 

JVofa. — Il va sans dire, que si l’on possède 
les moyens de faire un examen radioscopiexue, 
on peut directement marquer sur la peau, la sec¬ 
tion ofi se trouve leprojectile, et faire ensuite les 
dejix radiographies sans utiliser de repère. 
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THÉRAPEUTIQUE PRATIQUE 


Quels médicaments emporterÿn campagne ? 

Plusieurs mobilisés nous ont demandé conseil 
pour savoir ce qu’il devaient emporter avec eux 
comme médicaments usuels. 

Ils désiraient réunir, sous un tout petit volume, 
des agents thérapeutiques, aptes à les soulager 
ou à les débarrasser des nombreux malaises, qui 
peuvent atteindre le soldat en campagne, malai¬ 
ses pénibles, mais trop peu graves pour nécessiter 
l’évacuation sur les formations sanitaires de l’ar¬ 
rière. Il s’agissait donc d’indicpier ; 

1" Des médicaments peu encombrants ; 

2° Des médicaments secs, pour éviter l’emploi 
des flacons qui peuvent se briser ; 

3“ Des agents thérapeutiques, capables de sotila- 
ger,mais ne pouvantpas devenir néfastes, au cas 
où ce que l’on croyait n’être qu’une indisposition 
évoluerait ensuite en maladie sérieuse. 

Nous nous sommes demandé quels pouvaient 
être les malaises à combattre et par quels moyens 
y remédier. 

I. — Rhumes de cebveau. Coryza 

Aspirer par chaque narine un peu de la pom¬ 
made suivante contenue dans un tube d’étain. 

Vaseline. 20 grammes 

Résorcine.... 7. 1 gramme 

Menthol. 0,10 centigr. 

Cette pommade, qui est très antiseptique, peut 
également servir pour panser une petite plaie, 
une brûlure, etc. 

II. — Maux de gorge 

Comprimés de chlorate de potasse. En sucer 
une dizaine par jour. 

Applications sur le coude mouchoirs ou d’épon¬ 
ges trempés dans l’eau aussi chaude qu’on pourra 
supporter (45 à 50"). 

III. — Rhumes. Toux. Bronchites légères. 


Poudre d’aconit. 1 gramme 

Poudre de Dower. 5 grammes 

Baume de Tolu. .. 5 grammes 


à diviser en 100 pilules : 

En prendre huit à dix en vingt-quatre heures. 

IV. — Coliques intestinales avec diarrhée 

Extrait thébaïque. 0,02 centigr. 

Ipéca. 0,01 centigr. 

Benzonaphtol. 0,05 centigr. 

pour une pilule. 

Prendre deux à trois pilules par vingt-quatre 
heures. 

V. — Constipation 
LentiUes d’opolaxyl. 1 à 2 le soir. 


VI. — Maux de tête, légers états fébriles 
Névralgies 

Comprimés d’aspirine à 0,50 centigrammes. I à 
2 par vingt-cpiatre heures. 

VII. — Médication tonique en cas 
d’affaiblissement momentané 


Extrait de quinquina ... J 

Extrait de Kola.j 

Poudre de noix vomique., 
pour une pilule. 


ââ 0,05 centigr. 
0,02 centigr. 


Prendre 3 à 5 pilules par vingt-quatre heures. 


VllI. — Plaies et écorchures 


Ne pasllaver. 

Attoucher avec de la teinture d’iode extempo¬ 
ranée Corbière. Recouvrir avec de la gaze et du 
coton stérilisés en petits paquets Célos. 


IX. — Stérilisation de l’eau de boisson 
Mettre dans l’eau quelques cristaux de Perman¬ 
ganate de potasse, pour obtenir une coloration à 
peine rosée. Puis parfumer l’eau avec du café ou 
de l’alcool de menthe ou par une infusion quel¬ 
conque (thé, etc). Avoir également des comprimés 
de saccharine. 


Comment emporter cette petite pharma cie ? 

Tous les produits indiqués contenus dans de 
petites boîtes métalliques ou des tubes pourraient 
être placés soit dans le tiroir du sac nouveau mo¬ 
dèle soit sur deux rangs dans une boîte en bois, 
fermant par un couvercle <à coulisse, à fixer sûr 
le sac du côté opposé à celui de l’outil portatif. 
Dans ce dernier cas la boîte de permanganate et 
une boîte de comprimés de saccharine prendraient 
place dans Tune des poches de la capote ou du 
pantalon. 

Le poids de cette petite pharmacie ne dépasse¬ 
rait 400 grammes. La boîte qui pourrait la conte¬ 
nir mesurerait environ : 23 centimètres de hau¬ 
teur, 4 centimètres d’épaisseur et 10 centimètres 
de largeur. Elle pèserait environ 200 grammes. 

D” Paul Boudin. 


Cent ans après. — C’est toujours la même 
CHOSE. — « On demandait, écrivait le baron 
Percy en 1799, si les chirurgiens seraient payés 
sur le pied de guerre : « Oui, répondit-on, si on re¬ 
tranche un r du dernier mot. » En effet, on ne les 
paie guère et, quand ii s’agit d’eux on ne connaît 
que ce pied-là. » 

(Journal des Campagnes du Baron Percy, chi 
rurgien en chef de la Grande Armée.) 

On pourrait, pour beaucoup de nos confrères, 
encore médecins auxiliaires, en dire autant, 115 
ans plus tard ! J. N. 
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LETTRES Dü FRONT 

Quelques modifications nécessaires. 

Un de nos confrères nous coniniunique les ex¬ 
traits suivants d’une lettre que lui a adressé son 
fds, aide-major sur le front, et C£ue nos lecteurs, 
croyons-nous, liront avec intérêt : 


La relève des médecins du front. 

Nous recevons encore du front la lettre sui¬ 
vante qui soulève aussi d’intéressantes ques¬ 
tions : 


Nous avons reçu en outre nombre de lettres et 
de documents que nous publierons si dame Cen¬ 
sure veut bien nous y autoriser. N. D. L. R. 


L’ACTION SYNDICALE 

^ L’Union des Syndicats Médicaux de France 
(siège social : 28, rue Serpente, Paris) vient d’a¬ 
dresser aux médecins syndiqués la circulaire sui¬ 
vante : 

Paris, le 14 février 1915. 

Mon cher Confrère, 

Un certain nombre de Confrères appartenant à 
l’Union nous ont écrit pour nous signaler certai¬ 
nes défectuosités du service de l’avant. Le plus 
grand nombre des médecins français se trouvant, 
à l’heure actuelle, mobilisés, et ayant à exercer 
la médecine dans des conditions bien spéciales, 
dans les services de l’avant ou de l’arrière, nous 
avons pensé qu’il serait intéressant d’avoir leur 
opinion sur les conditions dans lesquelles ils sont 
appelés à donner leurs soins aux blessés et aux 
malades. 

Nous attirons surtout votre attention sur les 
trois points suivants qui nous ont été transmis 
par un certain nombre de Confrères syndiqués : 

1“ Est-il exact qu’une équipe de médecins mili¬ 
taires sur deux fonctionne normalement à l’avant 
et qu’ainsi la moitié des médecins se trouve inu¬ 
tilisée, même en cas d’affluence de blessés ? 

2® Est-il exact cpie certaines ambulances de 
l’avant fonctionnent de telle façon que, soit par 
défaut de matériel, soit par manque d’eau stéri¬ 
lisée oubouillie, un grand nombre de panseménts 
ne peuvent être faits asepticpiement ? 

3“ Le transport des blessés qui a présenté, au 
début de la guerre, de graves défectuosités s’est- 
il amélioré notablement ; et peut-on espérer que, 
au cas d’une grande affluence de blessés, leur 
ti'ansport pourrait désormais s’effectuer rapide¬ 
ment et dans des conditions favorables ? 

Nous vous prions, mon cher Confrère, de bien 
vouloir transmettre aux Confrères de votre Syn¬ 
dicat qui sont actuellement mobilisés, les élé¬ 
ments de cette enquête, en les priant de nous ré¬ 
pondre d’urgence sdm. que nous puissions au nom 
des Syndicats médicaux, communiquer les résul¬ 
tats de cette enquête à M. le Ministre de la Guerre. 

Cela nous permettrait de lui présenter ainsi un 
rapport très documenté sur cette importante ques¬ 
tion. 

Il est bien entendu que ces observations et ce 
rapport doivent être faits sans aucun esprit de 
critique ni de malveillance, et dans le seul but 
d’apporter des améliorations techniques aux soins 
à donner à nos soldats blessés et malades. 

Nous vous prions d’agréer, mon cher Confrère, 
l’expression de nos sentiments dévoués. 

En l’absence du Doctem- Gairal, président, ac¬ 
tuellement dans la zone envahie. 

Le VicePrésident, Le Secrétaire par intérim. 

Dr Smester. D' Le Fur. 

1 
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Adresser les réponses, avant le 1®"' mars, à : 

M. le Docteur Le Fm’, Union des Syndicats mé¬ 
dicaux, 28, rue Serpente, Paris. 

■ P. S. — Nous comptons bientôt procéder aune 
enquête semblable sur les meilleures conditions 
de fonctionnement des ambulances, hôpitaux et 
formations sanitaires de l’arrière, et nous vous 
serions reconnaissants de réunir aussi, dès à pré¬ 
sent, les éléments de cette encpiête. 


LE LIVRE D’OR 

DU CORPS MÉDICAL FRANÇAIS 

Les pertes des médecins français en 1914 

A l’ouvertm’e de la séance solennelle de la So¬ 
ciété de chiiwgie le 21 janvier 1915,1e professeur 
Tuffier a donné la statistique des pertes du corps 
médical pendant les six premiers mois de la guerre 

A la fin de décembre, a-t-il dit, sur nos 14.000 
médecins militaires, 6.500 sont aux armées, 793 sont 
tués, blessés ou disparus (93 ont été tués, dont 80 
sur le champ de bataille et 13 des suites de leurs 
blessures,260 blessés, 440 disparus), 507 ont été éva¬ 
cués, malades, soit exactement 1.300 hors de com¬ 
bat. A tous les grades, même courage. 14 officiers 
supérieurs, .50 officiers, 35 auxiliaires ont succombé. 
Il n’est pas jusqu’au record des blessures qui ne soit 
réservé au service de santé : le médecin-major de 
pe classe Declerc, encore en traitement, était relevé, 
près de Mé 2 ;ières, avec 97 blessures par shrapnells. 

Telles sont les offrandes du corps médical à la libé¬ 
ration de la patrie. Le D' Tuffier rappelle que le 
corps médical a obtenu 153 citations à l’ordre de 
l’armée, 15 rosettes d’officiers de la Légion d’hon¬ 
neur, 63 croix de chevaliers et 11 médailles militai¬ 
res. Enfin il ne peut s’empêcher de flétrir l'ennemi 
et relève les atrocités suivantes qu’on ne saurait 
trop divulguer. 

Une patrouille du 7® régiment d’infanterie pomé- 
rauienne survenant, fait sortir de deux hangars une 
quarantaine de blessés susceptibles de marcher et 
les fusille à mesure sur la route ; ceux qui rampent 
encore sont achevés d’un nouveau coup de feu. Puis, 
sans aucun motif, la fureur des assassins se tourne 
contre les médecins occupés à donner leurs soins à 
clés malheureux blessés réunis dans une autre mai¬ 
son : ils sont fusillés à bout portant. Là périssent, 
en même temps qu’un lieutenant interprète blessé, 
l’aide-majqr Y,.., le médecin auxiliaire Z... L’aide- 
major X,.; est frappé de quatre balles et laissé pour 
mort. Relevé le lendemain, il fut évacué sur l’Alle¬ 
magne, où il est.encore retenu prisonnier. 

' A cinq minutes du même villàgè, au château de 
G..., le médecin principal de P® classe S..., griè¬ 


vement blessé la veille, est arraché au poste de se¬ 
cours où il a trouvé asile. Après qu’une décharge 
générale eut porté l’effroi parmi les blessés qui l’en¬ 
touraient,. il est jeté tout sanglant sur une civière 
et emmené comme otage au village de G. .., où il 
voit des équipes incendiaires livrer ce village aux 
flammes. Il trouve heureusement sur son passage un 
officier allemand qui, reconnaissant sa qualité, le 
fait ramener au château de G.. . C’est là qu’il ap¬ 
prend que huit infirmiers français viennent d’être 
collés au mur du cimetière et fusilles : deux d’entre 
eux, échappés providentiellement aux balles des 
assassins, lui font le récit du drame. 

Et le président termine éloquemment aux ap¬ 
plaudissements de l’Assemblée toute entière ré¬ 
voltée : 

« L’âme trop élevée pour user de représailles, con¬ 
servons le vivant souvenir de ces faits : que leur triste 
lueur nous éclaire, qu’il guide notre conduite et élève 
nos cœurs ! » 

Nous aussi applaudissons à ce noble langage. 

_ J. N. 

Médecins massacrés dans une ambulance 

Les journaux du 24 décembre 1914 ont rapporté 
les circonstances tragiques de la mort de M. Ch. 
Desghars, ancien attaché commercial à l’ambas¬ 
sade de France à Berlin qui, blessé le 22 août 
dans le Luxembourg belge, fut tué sans raison à 
l’ambulance française de Gommery, par un dé¬ 
tachement du 47® d’infanterie allemande. 

A la suite de cet assassinat, ajoute l'Homme 
Enchaîné du 24 décembre 1914, la troupe alle¬ 
mande se livra à tous les excès. Le docteur Vais- 
siÈRES, qui se trouvait dans l’ambulance, fut tué; 
le docteur Sedillot, médecin-major de P® classe, 
fut blessé. La plupart des blessés furent achevés. 

Morts au Champ d’honneur 

Le D' Pierre de Font-Réaulx, vient de mou¬ 
rir à Dunkerque, où il était aide-major. 

Ancien interne des hôpitaux de Paris, médecin 
de la Compagnie du chemin de fer du Nord, ocu¬ 
liste de la préfecture de la Seine, le docteur de 
Font-Réaulx s’était acquis une légitime autorité, 
en raison de sa haute compétence scientifique et 
technique. D’une modestie égale à son savoir, 
d’un dévouement à toute épreuve, il était appelé 
au plus brillant avenir. Il n’avait que quarante- 
cinq ans. Il se prodiguait à son ambulance à Dun¬ 
kerque . Il a succombé à la peine, et est mort au 
champ d’honneur. 

Rappelons que le D® de Font-Réaulx était le fils 
du D® dé Font-Réaulx de S t-Jmiien (Haute-Vienne) 
qui fut jadis un des promoteurs de l’idée syndi¬ 
cale dans le corps médical français et l’un des 
plus anciens correspondants du Concours Médical. 
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Petite Correspondance [suite] 


plications de ventouses 
scarifiées, des pointes de 
feu, etc. etc. 

Je ne pense pas qu’il 
y ait lieu d’attendre la fin 
de la guerre pour en de¬ 
mander le payement. Est- 
ce votre avis ? 

Réponse. — Les soins 
donnés par les médecins 
civils aux militaires mo¬ 
bilisés sont rémunérés 
d’après le tarif de l’Assis¬ 
tance médicale gratuite du 
département. 

Vous pouvez donc en¬ 
voyer dès maintenant vo¬ 
tre note établie d’après ce 
Tarifa l’autorité militaire, 
en l’accompagnant des 
bons de réquisition. 

2'?33. — OrC. à Sou Mé¬ 
dical. — J’ai l’honneur de 
vous adresser sous ce pli 
le montant de ma cotisa¬ 
tion de sociétaire du Sou 
Médical, pour 1915. 

Je vous serais obligé de 
me faire parvenir un reçu. 

Par la même occasion je 
vous serais obligé de me 
donner le renseignement 
ci-dessous : 

Puis-je obligerdes Com¬ 
pagnies d’Assurances con¬ 
tre les accidents, à me 
payer maintenant des ho¬ 
noraires dus depuis l’an 
dernier, ou bien les com¬ 
pagnies sont-elles endroit 
de ne me régler mes ho¬ 
noraires qu’après la fin 
des hostilités. 

Réponse. — Le mora¬ 
torium n’a rien changé, en 
principe, aux droits des 
médecins contre leurs 
clients. 

En ce qui concerne les 
accidents du travail, par 
conséquent, le médecin a 
une action, non pas con¬ 
tre la Compagnie d’Assu- 
rances, avec laquelle il 
n’a pas de lien de droit, 
mais contre l’ouvrier 
blessé, son client et con¬ 
tre le patron de célul-ci. 

Mais ces actions peuvent 
actuellement se trouver 
complètement paralysées 
dans le cas où les adver 
saires éventuels du mé¬ 
decin seraient mobilisés. 

Même s’ils ne le sont 
pas, l’action ne peut être 
engagée qu’après une per¬ 
mission spéciale du juge 
(en l’espèce le juge de paix 
du lieu de l’accident), et il 
est certain que, dans les 
circonstances actuelles, 
les juges accordent très 
facilement aux débiteurs 
les délais que ceux-ci leur 
demandent. 

270Ù. — D' L. à Sou Mé¬ 
dical. — Membre du Sou 
j’ai l’honneur de vous prier 
de vouloir bien me donner 
le renseignement suivant : 

1« L’unique cheval d’un 
médecin exerçant et qui 

{Suite, voir page VIL) 


T. 


EMULSIONSSr» 
CATARRHES Tir MARCHAIS 
GRIPPES,BRONCHITES 


UBERÇULOS|S«[ 

dn lait oa dg 
ioiiUoB. 


Calme la TOUX, relève l’APPÉTIT 
et CICATRISE lés lésions. 

Bien tolérée — Par/* absorbé*- 
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Df Emile Palet, médecin-major de P* classe, 
au 2' régiment de zouaves, décédé le 16 décembre 
à l’hôpital de Compiègne, de maladie contractée 
sur le front, où il est resté jusqu’à l’extrême limite 
de ses forces. A montré depuis le début de la 
guerre le plus grand dévouement et la plus com¬ 
plète abnégation. 

Le Df Bernard Mazuré, médecin aide-major 
de première classe, du 16® territorial, tué le 9 no¬ 
vembre . 

Le D' André Reybsaet, ancien interne des 
hôpitaux de Paris, aide-major du P» classe au 
60* bataillon de chasseurs à pied, blessé le 11 no¬ 
vembre et mort à l’hôpital de Rosendaël, le 27 du 
même mois. 

Le médecin auxiliaire Jullien. 

Le D' Vétault, médecin major au 66® régi¬ 
ment d’infanterie. 

— Le D' Henri-Emile] Didier, aide-major de 
1'® classe, du 91® d’infanterie, atteint par un obus 
alors qu’il organisait le sauvetage de ses blessés, 
exposés à une rafale de mitraille. 

Le Dl'Edouard Adler, médecin auxiliaire au 
51» d’infanterie, üls du docteur Adler. (11 n’avait 
que vingt-et-un ans.) 

Médecins cités à l’ordre du jour 

Nous relevons parmi les médecins cités à l’or¬ 
dre du jour au titre civil : 

M. le D' Chopinet, ancien député, maire de 
Crépy-en-Valois, « a assuré avec une grande ac¬ 
tivité, malgré son état de santé précaire, l’admi¬ 
nistration de sa commune pendant l’occupation 
allemande. Par son sang-froid et sa fermeté, a 
empêché l’exode de la population, et par son at¬ 
titude courageuse sut en imposer à l’ennemi, qui 
épargna la eité. • 

Le D' Chopinet qui, accompagnant un de ses 
amis, s’était rendu le dimanche 24 janvier à l’As¬ 
semblée générale du Syndicat des Médecins de 
la Seine, a été l’objet de la part de ses confrères 
parisiens d’une chaleureuse ovation. 

Le docteur Jacquin, adjoint au maire de Reims 
« dès le début des hostillités, a très activement, 
collaboré à l’administration municipale et en par¬ 
ticulier au ravitaillement de la ville. Son dévoue¬ 
ment ne s’est pas démenti un instant pendant 
l’occupation allemande. A été tué le 19 septembre 
par un éclat d’obus au moment où il sortait de- 
l’hôtel de ville ». 

M. Latour, interne en médecine à Arras (Pas- 
de-Calais), K n’a pas voulu quitter la ville et pen¬ 
dant que les obus tombaient sur l’hôpital, s’est 
empressé auprès des blessés cpi’il transportait 
dans les caves, donnant à tous les soins les plus 
dévoués ». 


Di Barge d’Ussel, cité le 26 janvier dernier, à 
l’ordre du jour de sa division : « médecin aide- 
major de R» classe. Barge le 4 janvier 1915 n’a 
pas hésité à se rendre aux tranchées de première 
ligne où un obus venait de tuer ou blesser 21 
hommes de son bataillon. A pansé aussitôt les 
blessés et a assuré leur évacuation dans d’ex¬ 
cellentes conditions. S’était déjà distingué le 2 
novembre ». 

Médecins signalés par leurs actes de dévoue¬ 
ment, de sang-froid ou de bravoure. ; 

Mis à l’ordre de l’armée 

Le médecin auxiliaire Grille, pour sa belle 
conduite en Alsace. 

M. Victor Raymond, médecin-chef du groupe 
de hrancardiers de la 58® division de réserve, a, 
du 26 au 29 août (en Lorraine), fait preuve d’une 
activité, d’une énergie et d’un sang-froid remar¬ 
quables en recueillant, pansant et évacuant, 
sous un feu continu, de nombreux blessés dont 
aucun, grâce à lui, n’est resté aux mains de l’en¬ 
nemi. 

M. Romary, médecin-major de P» classe, « s’est 
distingué par le sang-froid, le calme, ainsi que 
par les remarquables qualités professionnelles 
et militaires avec lesquels il a conduit, installé 
et fait fonctionner son ambulance dans des cir¬ 
constances particulièrement difficiles et même 
périlleuses, d’abord le 27 août à Warfusée (Som¬ 
me) et ensuite à Fontenoy (Aisne). 

Le médecin auxiliaire Vallet, « dans la nuit 
du 7 au 8 septembre, devant Laimont, a ramassé 
nos blessés sous le feu des avant-postes enne¬ 
mis ». 

M. ViROULEAU, médecin aide-major de P» 
classe de réserve, au 34® régiment d’artiUerie, « a 
fait preuve, en toutes circonstances, du dévoue¬ 
ment le plus absolu ; étant dans une maison bom¬ 
bardée, est resté le dernier à donner ses soins 
aux blessés et n’est parti qu’après complète éva¬ 
cuation de tous les blessés ». 


Légion d’honneur 

Grand officier : le médecin inspecteur général 
Vaillard. 

Commandeur : le médecin inspecteur Follen- 
fant, chef de service méritant. 

Officiers : le médecin principal Simonin, direc¬ 
teur du service de santé de la 10' région. 

Le médecin-major de P» classe Gordillot, chef 
de service au 68® d’infanterie. 

Les médecins principaux Darde, Clavelin, Ar¬ 
naud, Labanowski, Frilet, Barbes, Mangeard, 
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Duval, Gruet, Simon, Dupard, Grognier (troupes 
coloniales). 

Les médecins-majors Delmas, Bar, Jullien, Me- 
chin, Hutre (troupes coloniales), Arnould (troupes 
coloniales). 

Le médecin en chef Seguin ; les médecins prin¬ 
cipaux Petit-Dutaillis, réserve ; Lifrau ; les méde¬ 
cins de 1” classe, de réserve, Taburet, Le Marc’Ha- 
dour et Plouzané (de la marine.) 

Chevaliers : les médecins-majors de 2* classe 
Cazotte, chef de l’ambulance n° 5 ; Dorlang, 9' 
corps ; Martin, réserve, 3" zouaves ; Capon, 276® 
d’infanterie. 

Les médecins aides-majors de 2® classe Fran- 
cez, réserve, 1®' régiment de marche de chasseurs 
d’Afrique ; Lissande, 350® d’infanterie ; de Mar¬ 
tel de Janville, 29® d’infanterie. 

Les médecins de P® classe Lancelin, Lefeutun, 
réserve ; Dupin, réserve ; Mielvayne, rései’ve ; 
Martin, de la marine. 


CQHBESPONDâICE 


Médecins prisonniers de guerre 

Nous prions nos confrères du Parlement de 
]3rendre connaissance des lettres suivantes et 
d’appeler l’attention du gouvernement sur les me¬ 
sures indispensables et énergiques à prendre pom- 
amener la libération de nos confrères prisonniers. 

Massy, le 19 février 1915, 

Monsieur, 

Je viens de prendre connaissance du numéro du 
Concours Médical adressé à mon mari, le D' Br- 
roux. Je veux vous dire l’intérêt avec lequel j’ai 
lu l’article « Médecins prisonniers de guerre » et 
je vous signale en même temps ce lait que mon 
mari, qui faisait partie de l’ambulance 2 du 4® corps 
a été fait prisonnier le 15 septembre à Carlepont 
(Oise) avec 250 blessés qu’il n’a pas voulu aban¬ 
donner. Dirigé sur Magdebourg, puis sur Bernburg, 
il y était encore le 12 janvier, date de sa dernière 
lettre ! 

Puis-je espérer qu’après 5 longs mois d’une dure 
captivité, il va enfin être rapatrié ? 

Je touche la moitié de sa solde ; l’autre moitié, 
qu’il devrait toucher s’il était en France, à qui re¬ 
vient-elle ? Mon mari n’a encore rien touché en 
Allemagne. Voici comment les Allemands respec¬ 
tent la Convention de Genève ! 

J’espère pouvoir vous annoncer d’ici peu le re¬ 
tour de mon mari. En attendant, je vous prie de 
vouloir bien agréer, Monsieur, l’expression de 
mes sentiments respectueux. 

M. Erroux. 


Bordeaux, 22 février 1915. 

Monsieur le Directeur, 

Votre journal, le Concours Médical de février, 
contient une liste de médecins prisonniers en Al¬ 
lemagne indûment retenus. 

Je m’associe pleinement aux judicieuses ré¬ 
flexions du chroniqueur ét je viens vous dontter 
un nom de plus. 

Le D® Jacques Cames, aide-major de 2* classe au 
20® de ligne, fait prisonnier le 22 août à la bataillé 
de Bertrix (Belgique), a été interné à Altengrabow 
jusqu’au 25 janvier dernier. Depuis cette date, il 
a été transféré à Parchim (près de la Baltique). Il 
y a donc six mois. 

Fin décembre, à Bordeaux, au Ministère de la 
guerre, j’ai vu le D® Lequeux (de Paris) qui a fait 
une réclamation à l’Allemagne. 

Cette instance n’ayant pas abouti, car il n’a pas 
eu de réponse, il vient de récidiver. 

Le jeune Camés, 28 ans, est établi à VilleUeuve- 
de-Duras (Lot-et-(}aronne). C’est un charmaiit gar¬ 
çon et je n’ai pas connaissance qu’un acte quel¬ 
conque ai pu donner un semblant de prétexte à un 
aussi long internement. 

Ce confrère est un camarade de mon fils, méde¬ 
cin-major de 2® classe de l’active, médecin-chef 
d’ambulance. Aussi je m’intéresse tout particuliè¬ 
rement à lui. Je crois que son cas (six mois de sé¬ 
jour) doit être rare. 

Votre tout dévoué, 

D® J. DE Lagoanère, 
Abonné du Concours. 


Les bizarreries réglementaires 

le 22 février 1915. 

Monsieur le Rédacteur en chef 
du Concours Médical, 

La lectm-e du Concours Médical de février 1915, 
avee ses remarques sur les défectuosités consta¬ 
tées dans le service de santé, me suggère l’idée 
de vous signalez une situation dont vous n’avez 
pas encore pai-lé et dont il est inutile de faire re¬ 
marquer l’absurdité, tant elle est immense. 

Cette situation n’est mtdheureusement pas une 
imique exception ; nous sommes, rien que dans 
la X.. région, cinq ou six confrères dans le même 
cas (à Z... nous sommes déjà deux). Despharma¬ 
ciens aussi ont à sul)ir le môme sort. 

Appartenant aux services auxiliaires de ht 
elasse 1893, je suis néanmoins mobilisé depuis le 
11 août dernier, date où j’ai rejoint le poste cpii 
m’était assigné par mon fascicule de mobilisa¬ 
tion. Originaire de Z..., exerçant la médecine 
dans ce département, j’étais envoyé comme ttié- 
decin du service auxiliaire à l’hôpital temporaire 
à Z., dépendant de la ..® région. Là, j’ai tenu la 
plaee d’un médecin aide-major de 2® classe, fai¬ 
sant fonctions de médecin traitant du 27 août 
1914 au 5 février, date où j’ai été envoyé à l’hôpi¬ 
tal temporaire pour remplir le môme rôle.. 
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Du l®''septembre au l®"" décembre, conformé¬ 
ment au règlement, j’ai touché, comme tous les 
médecins du service auxiliaire, un complément de 
solde de 238 fr. 50 par mois, pour porter ma solde 
régulière de 1 fr. 50 au taux de celle d’un méde¬ 
cin aide-major de 2® classe dont je tenais la place. 

Le 11 novembre 1914, je passai devant une 
commission de réforme qui me versa dans le ser¬ 
vice armé et, vers la Un de novembre, je fus af¬ 
fecté comme inflrmier de 2“ classe à la 12® sec¬ 
tion d’infirmiers militaires et, comme tel, je fus 
maintenu dans les fonctioiis de médecin traitant 
à l’hôpital temporaire. A ce moment, sur les con¬ 
seils de la Direction du Service de santé de la 
...” région, j’adressai à Monsieur le Ministre de la 
Guerre une demande accompagnée de toutes les 
pièces nécessaires, pour être nommé médecin 
aide-major de 2® classe de territoriale. Cette de¬ 
mande n’a reçu encore aucune réponse, 

Depuis cette épocpie j’ai toujours continué à 
remplir le même rôle de médecin traitant, mais 
depuis le 1®' décembre je ne touche plus le com¬ 
plément de solde, pour la raison que je fais parti 
du service armé. Je n’ai pas encore compris cette 
différence et je vous serais très reconnaissant si 
vous pouviez m’en donner une explication rai^ 
sonnable. 

Quant à ma nomination d’aide-major de 2® 
classe de territoriale, il paraît que je dois en faire 
mon deuil, les cadres étant complets à l’heure ac¬ 
tuelle ! ! ! Je me demande alors pourquoi je tiens 
toujours la place d’un médecin aide-major et 
pourquoi on ne me remplace pas poiu’ me rendre 
à mes fonctions d’infirmier dont je touche sim¬ 
plement la solde. 

J’ai laissé ma clientèle, j’ai une famille à faire 
vivre, le service de santé utilise mon diplôme 
sans me payer, telle est ma situation. Comme je 
ne suis pas très difficile, évidemment je ne la 
trouve j)as brillante, je la subis avec résignation, 
aj^ant pour moi la satisfaction de remplir utile¬ 
ment mon devoir à la place qui m’a été désignée, 
sans espoir de récompense et sans ambition, 
mais je m’en voudrais un peu que de semblables 
absurdités restent inconnues. 

Veuillez agréer, Monsieur le Rédacteur en Chef, 
l’assurance de ma considération la plus distin¬ 
guée. D' X. 


SOU HIËDICAl 

Extrait des procès-veibaux 
du Conseil d’Administration 
Admission. — Sous rései’ve de la j)ublication 
statutaire, le Conseil prononce l’admission de ; 

3.409. — M. le D' Villeneuve, de Moissac (ïarn- 
et-Garonne.) 


— Le D® D., médecin de colonisation en Algé¬ 
rie, a été déplacé sans avis préalable du Conseil 
de discipline, et sans que son dossier lui ait été 
communiqué. 

L’avis de M® Auger étant que, pour ces deüx 
motifs, l’arrêté du Gouvernem’ Général de l’Algé¬ 
rie prononçant là révocation devrait être annulé 
par le Conseil d’Etat s’il était l’objet d’un recours, 
le Conseil décide d’accorder l’appui pécuniaire 
au D® D. pour former ce recours. 

Une provision de 350 fr. est ordonnancée à cet 
effet. 

— Le D® L., de Paris, a gagné devant le tribu¬ 
nal de la Seine, sur plaidoirie de M® Gatineau, 
le procès en 50.000 fr. de dommages-intérêts que 
lui avait intenté un client, avec l’assistance judi¬ 
ciaire, douze ans après la maladie pour laquelle 
il avait reçu ses soins. 

Cette affaire bénéficiait, dans les limites statu¬ 
taires, de la garantie pécmiiaire du « Sou Médi¬ 
cal. » 

Le jugement sera levé et signifié, pom- faire 
courir les délais d’appeh ■ 

— Le D® M. a gagné, sur appel formé jiar la 
Compagnie d’assm-ances, et avec l’appui pécu¬ 
niaire du (k Sou Médical », un procès en recouvre¬ 
ment d’une note d’honoraires accidents fraction¬ 
née, alors que la Compagnie prétendait que le 
médecin devait attendre la guérison ou la conso¬ 
lidation de la blessm’e pour présenter en une 
seule fois la note des honoraires afférente à l’ac‘ 
cidenti 

Cependant, d’après les renseignements domiés 
au D® M., qui est actuellement sur le front, le 
Tribunal d’appel lui aurait refusé les intérêts ju¬ 
diciaires, en se basant sur une jurisprudence qui 
serait contraire à l’allocation de ces intérêts en 
matière d'accidents du travail. 

M® Gatineau, malgré ses recherches, n’a trouvé 
aucune trace d’une telle jurispi’udence. M. le D® 
M. sera prié de nous faire parvenir la copie du 
jugement, afin cpie notre avocat conseil puisse 
étudier cette question. 

— M® Mornard annonce que la Chambré civile 
de la Cour de Cassation a cassé l’arrêt rendu 
par la Cour d’axipel de Nancy dans l’affaire du 
D' d’IL, admettant ainsi que, dès quTln inédé- 
ciu est choisi par le chef d’entreprise, l’action 
qu’il intente contre celui-ci est une action person¬ 
nelle, née du contrat, cpi échappe dès lors à là 
compétence spéciale et à la tarification étalfiiê 
par les lois sur les accidents du travail. 

Le Conseil adresse ses félicitations à M® Mor¬ 
nard j)om’ l’obtention de cet important arrêt de 
principe. 

— Sur jilaidoirie de M® Gatineau, le D® B. a 
gagné son pi'ocès sur l’appel formé par mie Com- 
Xiagnie d’assurances contre un jugement de jus- 
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tice de paix rendu en dernier ressort dans une af¬ 
faire d'accidents de travail. 

— Le D'' M., médecin auxiliaire, prisonnier en 
Allemagne depuis quekpies mois, avait soigné en 
mai 1914, un enfant, blessé d’un coup de pied de 
cheval dans une station d’étalons et avait en¬ 
voyé à l’établissement, avant qu’il soit question 
de la guerre, sa note d’honoraires, s’élevant à 
119 francs. 

Par une lettre récente, le sous-directeur du dé¬ 
pôt d’étalons dont dépend la station où l’accident 
est arrivé, propose au père du D' M., alors que 
celui-ci est marié et père de famille, le règlement 
de la note de son lils à 50 fr. Pour arrive)' à ce 
chiffre de 50 fr., il réduit les prix de chacune des 
visites j et interventions pratiquées, ramenant 
ainsi à 1 fr. le prix de la visite et du pansement 
antiseptique complet, pour lesquels leD^M. avait 
compté respectivement 2 et 3 francs. Dans le but 
d’obtenir un règlement immédiat, il fait remar¬ 
quer [que, l’exercice 1914 devant être clos le 31 
mars prochain, il faudrait, si la dépense n’était 
pas payée avant cette époque, faire obtenir des 
crédits sur l’exercice clos, ce qui serait fort long. 

Le Conseil, après discussion, décide, en préci¬ 
sant bien cpie sa décision ne pourra ultérieure¬ 
ment être invoquée comme un précédent, que le 
« Sou Médical» prendra cette affaire à sa charge, 
bien que le D' M., installé d’ailleurs tout récem¬ 
ment, n’en fasse pas partie. M® Gatineau sera 
consulté sur la marche à suivre dans cette affaire. 


NÉCROLOGIE 

La mort glorieuse du sergent Robert Ducliesne 
fils de notre Secrétaire de Rédaction 

Nous avons annoncé récemment la mort glo¬ 
rieuse du sergent Robert Duchesne, fils de 
notre ami et secrétaire de la rédaction du Con¬ 
cours Médical, G. Duchesne, actuellement méde¬ 
cin-major du 33® territorial d’infanterie. Nous 
avons reçu depuis quelques précisions sur les 
états de services et la fin brillante de ce jeune 
héros. Nous nous faisons un pieux devoir de les 
publier pour montrer combien un jeune homme 
puise, dans l’éducation qu’il reçoit au sein d’une 
famille médicale, le sentiment de l’abnégation et 
du dévouement, poussé jusqu’au sacrifice su¬ 
prême . 

Blessé le 14 août 1914, à l'attaque de Blamont 
par l’éclat d’un obus qui tua auprès de lui son 
commandant, son capitaine, son lieutenant et 
trois de ses camarades, le sergent R. Duchesne 
prit le commandement de sa section désorgani¬ 
sée par ces pertes simultanées. Il la dirigea pen¬ 
dant plusieurs heures, jusqu’à ce que, se sen¬ 


tant incapable de porter son sac et son fusil du 
fait de l’endoloi'issement et de l’engourdissement 
de son bras gauche, il demanda à aller se faire 
panser au poste de secours, d’où il fut évacué 
sur Vichy. 

Versé au 226' régiment d’infanterie le 9 octo¬ 
bre, il ne cessa, depuis cette époque, de mener la 
vie des tranchées, faisant preuve d’une bonne 
humeur, d’un entrain, d’un enthousiasme ininter¬ 
rompus, qualités qui faisaient le fond du carac¬ 
tère de ce vaillant jeune homme. 

Prenant part le 27 décembre 1914, au combat 
deCarency (Pas-de-Calais) au cours duquel nous 
avons été victorieux, enlevant aux Allemands de 
haute lutte 800 mètres de tranchées, le sergent 
Duchesne est tombé mortellement frappé à 20 
mètres de l’ennemi, alors qu’il entraînait ses 
hommes à l’assaut. Robert Duchesne, engagé vo¬ 
lontaire, avait 21 ans, il venait d’être proposé 
pour le grade de sous-lieutenant. 

Puisse les circonstances glorieuses de cette fin 
sans souffrance, en face de l’ennemi et au cours 
d’une victoire, atténuer la douleur de ses pa¬ 
rents en servant d’exemple à l’héroïque jeunesse 
qui, sur nos frontières du Nord et de l’Est, font de 
leurs corps un inébranlable rempart à la Patrie ! 

J. Noir. 

Nous avons reçu de notre ami, G. Duchesne, la 
lettre suivante : 

Dans l’impossibilité où je me trouve de pou¬ 
voir leur répondre individuellement, j’ai recours 
à la publicité de notre journal, pour remercier 
d’un cœur bien attristé, mais profondément ému, 
tous les amis qui m’ont donné, à l’occasion de 
la mort de mon fils, des marques d’une sympa¬ 
thie touchante dans laquelle j’ai puisé quelcpie 
réconfort pour dominer la peine affreuse que je 
ressens. Doctem- G. Duchesne, 

médecin-major de 2® Classe, 
Secrétaire de la Rédaction du 
Concours Médical. 


Le ((Concours Médical» dans la réyion Toulousaine 

Nos adhérents et nos confrères qui désire¬ 
raient avoir do plus amples renseignements sur 
les œuvres et les Filiales du Concours Médical, 
peuvent s’adresser au D' R. Molinéry, Hôpital 
28 bis, boulevard de Strasbourg, à Toulouse. 

Si nos camarades en exprimaient le désir, une 
petite réunion amicale pourrait avoir lieu dans un 
local qui serait mis gracieusement à notre dispo¬ 
sition. 

Le Directeur-Gérant : D' GABSOT. 

Clermont (Oise). — Imprlm. DAIX et THTRON 
Thiron et Franjou Suc'® 

3, place Saint-André. 

Maison spéciale pour publications périodiques médicales 
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PROPOS DU JOUR 


La loi sur les accidents agricoles 
à la Chambre des Députés 

La Chambre discute et va incessamment 
achever le vote de la loi, étendant aux ouvriers 
agricoles le bénéfice de la législation sur les 
accidents du travail. 

Le projet de la Commission parlementaire, 
n’est pas tout à fait du goût des assureurs, car 


jjréer d’embarras inutiles qu’il soit question 
||l&’écrasemeiit ou de section sur les certificats 
,'4-éservés à la Mairie » {voir dans la bibliothèque 
de l’Union des Syndicats Médicaux et du Con¬ 
cours Medical la collection des documents d’as¬ 
surance, les photos n° 320 à 460. ) 

Mais pour faire accepter ce forfait, il fallait à 
nouveau reparler des abus médicaux effroya¬ 
bles qui ruinent ces pauvres assureurs. Il fal¬ 
lait rééditer tout ce qu’on a dit à la commission 
du Tarif Dubief pour les accidents du travail, 
à la Chambre des députés, le 19 juin 1913, à 
propos des maladies professionnelles et le ré- 


il donne aussi aux ouvriers agricoles le droit j péter aux séances des 12 et 25 Mars 1915, au dé- 
de choisir leur médecin. Les assureurs ne pour- ’■■■’’• • ’ .^ . . , 

ront donc pas mettre la main sur les médecins 
de campagne, ni leur dicter les certificats de 
blessures, comme ils auraient pu le faire, si 
la loi leur avait laissé la possibilité de faire 
soigner les blessés par un petit nombre de mé¬ 
decins choisis par eux pour organiser leur ser¬ 
vice médical dans les campagnes. 

Ils auraient di’aîné chez quelques méde¬ 
cins, acceptant leur fameux forfait de 8 fr. par 
accident conslalé et soigné ou simplement cons- 
lalé, tous les fermiers ou propriétaires ruraux. 

Le médecin recevant 8 fr. pour constater l'ac¬ 
cident, mais ne recevant pas de supplément 
pour les soins qu’il donnerait ultérieurement, 
se serait empressé d’expédier les blessés de la 
ferme ou. du village, dans les hôpitaux queles 
compagnies auraient organisés dans les chefs- 
lieux d’arrondissement. 

Là, les compagnies auraient congrument 
surveillé la rédaction des certificats d’incapa¬ 
cité et elles auraient « évité pour ne pas leur 


but de la discussion sur les accidents agricoles. 

Les assureurs craignent qu’on leur « lève le 
lièvre » du monopole de l’assurance par l’Etat 
ou tout au moins que l’on accepte la proposi¬ 
tion de la concurrence par l’Etat, tel que l’a 
proposé M. le Député Dior {Officiel du 20 juin 
1913, page 2047). Aussi restent-ils prudemment 
danslacoulisse. Mais, de même qu’en 1898 poul¬ 
ies accidents du travail, ils avaient fait marcher 
les chambres de commerce, Us font marcher 
aujourd’hui pour les accidents agricoles, la 
« Société des Agriculteurs de France ». 

C’est ainsi que « Le Petit Parisien » du 7 mars 
1915 a appris à toute la France, et même aux 
médecins qui se font tuer dans les tranchées, 
qu’une délégation de ces gros propriétaires 
agrariens était aUée trouver M. Ribot, Minis¬ 
tre des finances, pour obtenir « qu’en ma¬ 
tière d’accidents agricoles l’on procédât à une 
limitation des frais médicaux dont l’exagéra¬ 
tion scandaleuse.... » 

Cette note n’avait pas passé inaperçue au 
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Concours médical, qui a immédiatement pré¬ 
venu quelques administrateurs du Conseil de 
l’Union des Syndicats Médicaux, qui décidèrent 
de demander une audience à la commission 
parlementaire. En même temps le Concours 
faisait distribuer à tous les députés qui pren¬ 
nent part à la discussion, un exemplaire du ti¬ 
rage à part des discours que M. le pharmacien 
Barthe et MM. les Docteurs Doizy et Peyroux 
avaient prononcés à la Chambre dans les séan¬ 
ces des 19, 25 juin et 3 juillet 1913, en réponse 
aux attaques des assureurs. 

Le Concours et le Sou Médical, prévoyant le 
retour de pareilles attaques, avaient eu la sage 
précaution de faire un fort tirage à part de ces 
discours très documentés, dont nous avons 
encore un important stock pour les discus¬ 
sions futures à la Chambre et au Sénat. 

L’amorce de cette nouvelle campagne dans 
les journaux politiques, en faveur du forfait, 
ou du tarif de l’assistance médicale gratuite, 
que l’on ne manquera pas de réclamer ensuite 
pour les accidents du travail et les maladies 
professionnelles, si on pouvait l’obtenir pour 
les accidents agricoles, a vivement ému nos 
Confrères qui exercent dans les campagnes. 
De nombreuses lettres nous sont parvenues et 
voici celle de notre ami, le D" Mignardot, de 
Andelot (Haute-Marne). 

Le 8 mars 1915. 

Mon Cher Confrère 

a Je lis dans VEcho de Paris » d’aujourd’hui (3® 
page, 2® colonne) que des délégués de la société 
des Agriculteurs de France n sont allés voir le 
Ministre de l’Agriculture et celui des finances, 
pour l’entretenir notamment des accidents de tra¬ 
vail dans l’agriculture. Ces Messieurs désireraient 
le rejet et comme pis aller, l’ajournement du 
débat. Mais n’osant compter l’obtenir ils ont de¬ 
mandé « que la réparation des accidents du tra¬ 
vail agricole fit l’objet d’une législation spéciale 
complètement indépendante de la loi de hS'i8 et 
qu’avant toute chose on procédât à la limilation 
des frais médicaux, dont l’exagération, en cas 
d’accident du traA'ail, déjà ruineuse pour les as¬ 
surés dans l’industrie, le serait davantage eu agri¬ 
culture par suite des distances à parcourir. 

Le Journal ajoute qu’un accueil k particulière¬ 
ment bienveillant, avec les assurances les plus fa¬ 
vorables, en ce qui concerne les questions traitées » 
leur avait été réservé. 

Je neveux pas commenter cette information. Je 
viens simplement attirer votre attention sur elle. 
J’espère qu’il y aura quelqu’un pour nous défen¬ 
dre. Si ces Messieurs trouvent que 0.40 c. par kilo¬ 
mètre parcouru en auto est trop élevé, ils pour¬ 
raient peut-être trouver l’occasion de nous fournir 
des autos ne dépensant rien. Au moment où les 
populations des campagnes vont encore diminuei’ 


considérablement (morts à la guerre, remplace¬ 
ment dans les villes des morts de celles-ci, etc., 
etc.), où nos impôts vont devenir formidables, nous 
ne sommes pas décidés à travailler gratuitement 
même pour faire réélire ces Messieurs à la tête de 
leur comité. 

La misère qui va s’étendre sur une très grande 
partie du corps médical fera probablement l^eau- 
coup pour amener chez nous une « Union sacrée » 
que j’espère. Et alors ces Messieurs en seront pour 
leurs frais d’antichambre ministérielle. 

Agréez... D'’ Mignardot. 

Notre confrère a bien saisi l’importance que 
peut avoir pour les médecins de campagne la 
loi actuellement en discussion à la Chambre- 

Nous engageons vivement nos confrères à 
suivre dans VOjficiel les débats à la Chambre et 
à lire notamment : 

1° Dans le n° du 13 mars 1913 page 379 le 
discours de M. Gaillard-Bancel qui veut que le 
médecin soit obligé de marcher gratuitement com¬ 
me le notaire, l’avoué, l’huissier. 

Cet honorable député n’a oublié qu’une cho¬ 
se, c’est que le nombre des notaires, des avoués, 
est limité, tandis que le nombre et la concur¬ 
rence des médecins sont illimités ; et que si le 
notaireachète sacharge ilpeutlarevendre, tan¬ 
dis quele médecin ne peut vendre sa clientèle ; 

2° Le numéro du 26 mars 1915, à la page 448, 
2® colonne, la lettre d’un assureur à un assuré, 
citée par M. Barthe. Les médecins verront quel 
est le formidable appétit de certains assureurs, 
qui déclarent ne pouvoir faire aucune diminu¬ 
tion de prime, lorsqu’ils ne gagnent pas 50 % 
net sur un assuré. 

Je recommande aussi à nos confrères que 
cette question intéresse (et parla répercussion 
que la loi sur les accidents agricoles aura sur 
la loi accident du travail et sur la loi maladie 
professionnelle, les médecins de ville y sont 
tout aussi intéressés que les médecins de cam¬ 
pagne), je leur recommande de lire {Officiel 
26 mars 1915, paye 448,1‘® co/onnc) l’amendement 
de M. le député Barthe, pharmacien, proposant 
la création de commissions arbitrales obligatoi¬ 
res, composées de 3 pharmaciens, 3 médecins, 
3 assureurs, 3 conseillers généraux. M. Barthe 
ajoute : « Le Ministre du Travail Chéron, au 
« cours de la discussion sur les maladies pro- 
« fessionnelles en avait accepté le principe. » 

Je leur conseille aussi de bien vouloir se re¬ 
porter à rO//fcieZ du 20 juin 1913, page 2047, ou 
au Concours Médical 1913, page 1786, pour y lire 
attentivement la proposition de M. le député 
Dior. M. Dior, qui est un patron, demande non 
pas le monopole de l’assurance par l’Etat, mais 
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il voudrait que la Caisse Nationale qui n’assure 
pas pour les incapacités temporaires, ait le droit 
de le faire, afin de concurrencer les assureurs. 

Il faut surtout porter son attention sur les 
arguments d’ordre médicaux qu’il donne pour 
appuyer son amendement. Lorsque, dit-il, la 
Caisse Nationale pourra opérer dans les mê¬ 
mes conditions que les assureurs, cette caisse 
{dont les comptes ne seront pas falsifiés) pourra 
établir s’il y a vraiment des abus médicaux. 

Or, nous pensons que l’amendement Barthe 
sur la création obligatoire des commissions d’ar¬ 
bitrage, et l’amendement Dior, sur l'extension 
des opérations d’assurances delà Caisse Nationale 
devraient faire/« base d’une vaste pétition adres¬ 
sée aux Chambres par l’Union des Syndicats 
Médicaux. Les médecins devraient chacun, dans 
la zone de sa clientèle et de son influence, la 
faire signer par les sénateurs, les députés, les 
conseillers généraux, les marnes, et les chi>fs 
d’industrie avec lesquels ils sont en rapport. 

On se rappelle qu’à la commission du tarif 
Dubief,les délégués médecins ont demandé la 
création de commissions d’arbitrage obliga¬ 
toire, et que ce sont les assureurs qui s’y sont 
opposés. 

Ceci semble bien prouver que, peut-être, ces 
abus que les compagnies désirent si peu voir 
disparaître, ne soient entretenus par elles, avec 
la connivence de quelques médecins, dans 
le but de leur fournir des armes contre le libre 
choix et en faveur du forfait, qui leur permet¬ 
trait d’exploiter plus facilement les victimes 
d’accident du travail. 

Diverneresse. 


L’Entr’aide Confraternelle 
Notre appel a été entendu et nous avons reçu 
de nombreux mandatspour l’Œuvre du Secours 
de guerre à la famille médicale. 

C’est d’abord Mme Jeanne, qui, en souvenir 
de notre très regretté ami et directeur, a bien 
voulu nous charger de verser 50 francs à l’Œu¬ 
vre. Nous remercions du plus profond du cœur 
Madame Jeanne de ne pas oublier la famille 
médicale qui doit tant à celui que nouspleurons 
encore et que nous ne remplacerons jamais. 

Il nous a été plus particulièrement agréable 
d’être choisi comme mandataire en pareille 
circonstance ; cela nous permet de renouveler 
dos regrets très sincères. Ah ! si Jeanne était 
là, combien son-cœur de patriote et de confrère 
aurait palpité! Combien son esprit hardi et fé¬ 
cond se serait ingénié à trouver les moyens de 


secourir efhcacement les familles médicales et 
à protéger leurs chefs ! Nous, ses collaborateurs 
et ses émules, tâchons de l’imiter, mais dans 
l’impuissance où nous sommes de mettre nos 
efforts à l’iniisson de nos désirs, nous ressen¬ 
tons plus vivement encore la perte de celui qui 
n’est plus. 

Notre dévoué correspondant d’Evreux, le 
D'' Thirard, nous fait parvenir 60 francs pour 
l’Œuvre du Secours de guerre à la famille mé¬ 
dicale, dont 50 francs au nom de la Fédération 
des Syndicats médicaux de l’Eure et 10 francs 
en son propre nom. 

Un de nos abonnés de Pau qui « réclame le 
bénéfice de l’anonymat » nous a adressé 38 fr. 
dans le même but. 

Le D'' Guillaud, de la Tremblade, un de nos 
plus anciens abonnés,nousa lui aussi fait par¬ 
venir son obole (5 fr.). 

LeD'Thomassin à Voisej^ (Haute-Marne), en 
nous envoyant un mandat pour son abonne¬ 
ment, nous a chargés de verser le surplus 
(18 fr.) à la Caisse de Secours. 

Le Lop, de Marseille, nous adresse aussi 
50 francs pour l’Œuvre du secours de guerre 
et nous le remercions d’autant plus que l’im¬ 
pitoyable censure lie nous a pas permis d’in¬ 
sérer une lettre très intéressante de lui sur 
la nécessité de quelques réformes. 

Le D’’ Marcel Tronchon de Treffort (Ain) nous 
envoyé aussi son obole (20 fr.) et ajoute en ou¬ 
tre dans sa lettre : 

« Comme le confrère Joubert, duVar, ma 
femme et moi accepterions volontiers de gar¬ 
der chez nous pendant la durée de la guerre 
un enfant (garçon ou fillette de 10 à 12 ans 
bien portant) de confrère réfugié. Le pays est 
très sain et assez joli, l’air y est très bon ». 

Enfin notre secrétaire de rédaction, G. Du- 
chesne, nous prie de verser 10 fr. pour sa con¬ 
tribution personnelle à l’entr’aide des membres 
de la famille médicale victimes de la guerre. 

D’autre part nous avons reçu récemment 
pour la femme du médecin auxiliaire fait pri¬ 
sonnier depuis 7 mois, mère de 2 enfants eu 
bas-âge et qui se débattait au milieu de mille 
difficultés, la somme de 20 fr. don d’un vieil 
ami et collaborateur du Conemrs, le D" Cour- 
gey, d’Ivry, et 10 fr. de Mme O. Bornand (1), 
chirurgien-dentiste, dont le mari, médecin 


(1) Mme Bornand dans une lettre tr&s intéressanie, 
que nous regrettons de ne pouvoir publier aujourd’hui, 
faisait de très judicieuses observations sur l’intérét 
qu’il y aurait à employer les chirurgiens-dentistes sui¬ 
te front. 
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auxiliaire est sur le front. Un des plus anciens 
syndicalistes, le D' Fleury, de ChailLe-les-Ma- 
rais, membre fondateur du Syndicat de M.on- 
taigu en Vendée, nous a prié de faire parvenir 
20 francs à la même personne. Madame Casse, 
d’Aix-en-Provence, dont le mari, notre corres¬ 
pondant, est aussi prisonnier etleD'’Mathey,de 
Rochamp (Haute-Saône), nous ont envoyé des 
mandats dans le même but. Enfin un très ano¬ 
nyme provençal, médecin aide-major d’un hô¬ 
pital temporaire, nous a adressé pour MmeX., 
son obole qu’il quallde de « modeste, bien mo¬ 
deste «.Nouspouvons l’assurer que l’entr’aide 
confraternelle ne saurait se chiffrer en argent 
chez nous ; le seul fait de tenter par un effort 
de sympathie de secourir ceux et celles [qui 
souffrent, est un réconfort moral bien supé¬ 
rieur, car il leur donne la certitude qu’ils ne 
sont pas isolés. 

A tous ces généreux donateurs, à tous ces 
cœurs compatissants, au nom du Concours mé¬ 
dical, merci. 

J. Noir. 


CHIRURGIE DE GUERRE 

Dispositif pratique pour le traitement 
des fractures ouvertes du fémur (1) 

par le D' J. Stéfani, de Nice' 

ancien interne des hôpitaux de Lyon, 

aide-major de réserve. j 

J’ai pensé vous intéresser en vous soumet¬ 
tant un dispositif simple et pratique que j’ai 
imaginé pour le traitement des fractures com¬ 
pliquées de la cuisse. Ces blessures s’observent 
parfois dans la vie civile ; mais c’est surtout au 
cours de nos occupations journalières de chi¬ 
rurgie de guerre que vous avez dû être frap¬ 
pés des difficultés spéciales que comporte leur 
traitement. 

Certaines fractures du fémur par balles évo¬ 
luent, à peu de choses près, comme des frac¬ 
tures fermées, et la méthode classique de l’ex¬ 
tension continue pure et simple leur est parfai¬ 
tement applicable. Elle cesse de l’être quand 
il s’agit de fractures infectées et suppurantes, 
produites le plus souvent par un éclat d’obus 
ou par une balle de shrapnell. 

Le traitement de ces fractures comporte en 
effet deux indications principales : 1® l’ouver- 

(1) Communication à la Société de Médecine'de Nice, 
janvier 1915. 


ture large suivie de drainage du foyer ; 2® la 
réduction en bonne place de fragments. 

L’ouverture large du foyer s’obtient facile¬ 
ment en général par un débridement étendu 
des orifices créés par le projectile, ou par des 
incisions appropriées, suivies d’un drainage 
au tube et de pansement « à ciel ouvert», c’est- 
à-dire sans sutures. 

Mais l’opération une fois faite, et l’infection 
, arrêtée dans une évolution menaçante,le chirur¬ 
gien se trouve parfois fort embarrassé pour rem¬ 
plir deux indications en apparence contradic¬ 
toires, d’une part le pansement fréquent d’une 
plaie qui suppure, d’autre part l’immobilisation 
en bonne position de la fracture. Les appareils 
amovibles, gouttières en treillis, gouttières de 
Destot, gouttières à valves de Moy, de Delorme, 
sont excellents en tant qu’appareils provisoires 
de maintien et de transport; mais l’emploi ne 
saurait en être poursuivi trop longtemps sans 
amener l’inévitable chevauchement, fauteur de 
raccourcissements et de pseudarthroses. Les 
appareils plâtrés sont parfaits comme moyens 
de contention, mais les fenêtres qu’on y prati¬ 
que sont insuffisantes pour permettre une com¬ 
plète surveillance et un pansement commode 
des plaies parfois très abondamment suppu¬ 
rantes. Malgré tous les soins dont on les en¬ 
toure, les appareils se mouillent, se souillent, 
s’infectent. En outre, ils n’assurent que bien ra¬ 
rement une parfaite coaptation des fragments. 

Les appareils à traction continue ne permet¬ 
tent pas le transport du blessé à la salle de 
pansement, indispensable cependant pour 
panser proprement et dans de bonnes condi¬ 
tions ces plaies largement ouvertes sur un 
foyer de fracture, dont il faut écarter les in¬ 
fections secondaires. 

C’est pour parer à toutes ces difficultés que 
maints chirurgiens ont proposé d’entourer de 
plâtre les segments sus et sous-jacents à la 
fracture et de les réunir par des attelles métal¬ 
liques convenablement arquées, permettant 
d’obtenir un jour suffisant sur le foyer de frac¬ 
ture. Or, on voit de suite combien grande est 
la difficulté de réduire et d’immobiliser conve¬ 
nablement de la solde une fracture de cuisse 
et combien délicates sont et l’application et la 
la surveillance d’un appareil « à pont » ainsi 
conçu. 

Aussi faut-il trouver quelque chose de mieux 
ou tout au moins de plus pratique. 

C’est le problème que je crois avoir résolu 
d’une manière on ne peut plus simple. Voici 
I le dispositif que j’ai imaginé et qui m’a donné 
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dans plusieurs cas une entière satisfaction ; il 
est par sa simplicité même à la portée de tous, 
n’étànt autre chose qu’une combinaison de l’ex¬ 
tension continue classique avec l’immobilisa¬ 
tion. 

Prenez une grande gouttière métallique en 
treillis pour fracture de cuisse ; le plus grand 
modèle sera le meilleur, et vous n’aurez du 
reste je crois que l’embarras du choix, les gout¬ 
tières de l’armée étant toutes confectionnées, 
semble-t-il, pour des géants. 

Avec un sécateur, une cisaille, ou tout autre 
instrument approprié, faites sur la semelle de 
la gouttière, à sa partie moyenne, correspon¬ 
dant au tarse, un orifice large comme une pièce 
de cent sous. 

Garnissez ensuite votre gouttière avec du 
coton cardé ordinaire ou de la ouate de tourbe 
et recouvrez cette garniture, dans la partie 
correspondant à la jambe, avec un carton glacé 
léger ou du papier fort, le papier bleu par 
exemple qui sert d’enveloppe aux paquets de 
coton cardé. A défaut deux feuilles imbriquées 
de papier cloche fort feront fort bien l’affaire. 

Votre gouttière une fois préparée, il ne vous 
restera après le pansement de votre opéré, 
qu’à appliquer sur la jambe rasée jusqu’au ge¬ 
nou ou au-dessus, quand la chose est possible, 
le vulgaire appareil à extension continue fait 
d’une planchette à piton et d’un étrier de dia- 
chylon à trois chefs croisés. Le membre infé¬ 
rieur ainsi préparé est placé dans la gouttière 
en prenant soin de laisser quatre doigts d’es¬ 
pace entre la planchette et la semelle de la 
gouttière pour le jeu de la traction. Le blessé 
est transporté fort aisément et sans douleurs 
dans son lit grâce à la gouttière qui l’immobi¬ 
lise. Là, il ne restera plus qu’à suspendre un 
poids au piton de la planchette, à travers l’ou¬ 
verture que vous aviez eu soin de ménager 
dans la semelle de la gouttière. Grâce au pa¬ 
pier glacé dont vous avez recouvert la ouate, le 
glissement du membre inférieur s’effectue 
parfaitement, et vous avez ainsi réalisé, à l'in¬ 
térieur même d’une gouttière amovible, une 
excellente extension continue. 

Chaque fois qu’il est nécessaire, c’est-à-dire 
aussi rarement que possible, tous les jours ou 
tous les deux jours, ou même ensuite tous les 
trois ou quatre jours, rien n’est plus facile, 
après avoir détaché le poids, que de transpor¬ 
ter dans sa gouttière, sans jeu et sans douleurs, 
le blessé à la salle de pansement. Là seulement 
en effet il peut être l’objet des soins nécessai¬ 
res pour éviter les infections secondaires et 


obtenir la fermeture aussi rapide que possible 
des plaies de drainage. Le pansement est re- 
fait avec toute la minutie voulue avec les ai¬ 
des appropriés, puis le membre est remis à 
nouveau dans la gouttière et le blessé ramené 
dans son lit, comme tout à l’heure, sans jeu et 
sans secousses. 11 est aussitôt soumis à nou¬ 
veau à l’extension continue, seule méthode 
efficace de réduction et de coaptation des frag¬ 
ments dans une fracture de cuisse. 

Ainsi, et par une heureuse combinaison de 
deux méthodes courantes, avec des matériaux 
que vous trouvez partout, dans n’importe quel 
hôpital, si improvisé soit-il, vous arriverez, à 
soigner commodément, et pratiquement, vos 
fractures compliquées de cuisse, et, qui plus 
est, vous obtiendrez des résultats convenables, 
sans crosse et sans raccourcissements excessifs. 


HYGIËNE ET PROPHYLAXIE 

De la typhovaccination par voie 
gasiro-intestinale 

La typho'ide qui, tout récemment, vient de 
frapper si durement nos armées en campagne, 
a rémémoré les discussions célèbres de Chan- 
temesse et Vincent. Partisans et adversaires 
ont fait valoir leurs arguments. Nous n’avons 
pas à les départager. 

Le Concours Médical, journal de libre dis¬ 
cussion, à tribune largement ouverte à toutes 
les initiatives, refusant les idées préconçues 
d’où qu’elles viennent, nous permet de deman¬ 
der à nos confrères ce qu'ils savent, ce qu'ils 
croient, ce qu'ils font de la méthode de la ty- 
pho-vaccination par voie gasiro-intestinale. 

D’où naquit cette méthode ? 

Le chapitre des contre-indications, déve¬ 
loppé par Vincent lui-même, conduisit les ex¬ 
périmentateurs à chercher, d’une part, un 
autre mode de vaccination. Chacun le sait: 
l’éminent professeur du Val-de-Grâce refuse 
d’injecter son vaccin aux albuminuriques — 
aux candidats à la tuberculose et naturelle" 
ment aux tuberculeux confirmés, même légers,- 
aux entérites chroniques (1). Or, il faut bien 
l’avouer, ces trois catégories de malades com¬ 
prennent bien 30 % de nos œgrotants — ci¬ 
vils ou militaires. La' proportion n’en est pas 

(1) Voir Presse Médicale, n» 8, 1915. 
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négligeable et leur faible résistance en fait 
une proie toute désignée au redoutable fléau. 

La vaccination par « le Vincent » ou « le 
Chantemesse », d’autre part, donne, dès la 
première injection (qui de nous n’en a été le 
témoin ?) des réactions, parfois d’une extrême 
violence. En vérité, chez certains sujets, il 
eût été souverainement imprudent de prati¬ 
quer une nouvelle inoculation. 

Fièvre assez élevée, douleur scapulaire, im¬ 
mobilisation forcée, rendent seulement la mé¬ 
thode possible, sur des troupes de 2® ligne. 
On lè conçoit fort bien ; des troupes de 1^'® li¬ 
gne appelées à fournir un effort considérable, 
(troupes déjà fatiguées par une campagne par¬ 
ticulièrement pénible) ne pourraient bénéfi¬ 
cier de cette méthode. Cet inconvénient — 
nous le savons tous — a été atténué par la 
méthode dite de roulement. Mais il peut se 
fairé que cet inconvénient, dans certaines cir¬ 
constances, subsiste dans son entier. 

Les aütéurs, enfin, qui se sont occupés de 
cétte méthode nouvelle (1) ont pu prouver que 
la vaccination typhique par voie intestinale 
pouvait être réalisée de façon scientifique : 

A) L’immunisation est certaine. 

B) Ce mode de vaccination n’offre aucun 
risque. 

C) 11 n’y a aucune contre-indication. 

A la première assertion, les laboratoires ré¬ 
pondirent : « la typho-vaccination par voie in¬ 
testinale est impossible, elle n’a jamais été 
réalisée, elle ne confère pas l’immunité ». 

Quels sont les faits cliniques qui peuvent in¬ 
firmer ou confirmer la méthode d'entéro-vacci- 
naiion ? 

Nous disons les faits cliniques, car il est bien 
difficile à l’immense majorité des praticiens de 
fournir des preuves de laboratoire. Les faits 
cliniques peuvent être étudiés et contrôlés par 
tous. Vincent a eul’immense avantage d’avoir 
à sa disposition des centaines de milliers de 
sujets et il a pu ainsi fournir de très impor¬ 
tantes statistiques, à la vérité, fort impression¬ 
nantes. Chantemesse a eu beaucoup moins de 
facilités. A très juste raison, Bardet souligne ce 
fait à la « Société de Thérapeutique de Paris. » 
« A priori, ajoute-t-il, le procédé de typho-vac- 
cin par voie intestinale peut aussi fournir des 
résultats ».Il faut des faits. 


(1) CouRMONT et Rochaix. — {Journal de Phgsiar 
togie et Pathologie générales.là nov. 1911.)— Chevro- 
TiER et Lumière— (Comptes rendus. Ac, des Scien¬ 
ces, Janvier 1914.) 


Si vous le voulez bien, nous parcourrons 
ensemble le volumineux dossier qui m’a été 
communiqué. 

1° Le D® Vaillant, de Pismes (Marne) habite 
une région décimée annuellement parle bacille 
d’Eberth. Systématiquement notre confrère 
donne de l’entéro-vaccin à ses 115 compatrio¬ 
tes et cela en mai 1914. Depuis, il ne signale 
plus aucun cas de typhoïde. Or un étranger au 
pays vient à habiter ce village. Lui n’a suivi 
aucun traitement.il contracte la fièvre. Coïnci¬ 
dence , si l’on veut, mais à tout le moins étrange ! 

2° Après usage d’entéro-vaccin dans un mi¬ 
lieu suspect, suspect et par une alimentation 
douteuse et des contacts avec d’autres mala¬ 
des, le D' Deléon,de Lancey (Isère), n’a cons¬ 
taté aucun nouveau cas de la maladie. Mais 
voici, du même auteur, une remarque digne 
d’être signalée : habitant une région où la 
diphtérie règne en maîtresse, il lui est arrivé 
fort souvent de faire usage du sérum de Roux, 
en lavement. Le succès était identique à celui 
obtenu par voie hypodermique. Par analogie 
ne peut-on concevoir l’administration du vac¬ 
cin antityphique par voie gastro-intestinale ? 

3° Le !)'■ F. C., de M., consigne un fait à rap¬ 
procher de celui du Vaillant. 20 sujets, 
choisis dans l’entourage immédiat de typhi¬ 
ques, absorbent leur dose d’entéro-vaccin. 
Dans une de ces familles, une fillette qui n’a¬ 
vait pas été « entérovaccinée » contracte la 
dothiénenthérie, alors que sa mère et une au¬ 
tre sœur qui avaient été soumises au traite¬ 
ment, restent indemnes. 

5° Les Dr® L. et Augagneur, médecins mili¬ 
taires, donnent l’entérovaccin à leur régiment 
respectif. Aucun cas n’est signalé alors que 
la typhoïde décime les régiments voisins. Le 
Dr Bocquet, de Beaucamps-le-Vieux (Somme) 
hospitalisé dans la formation sanitaire 28bis à 
Toulouse, m’affirme que sur le front, nombreux 
sont les confrères qui—soit pour eux-mêmes, 
soit pour les soldats à eux confiés, ont fait usa- 
de l’entérovaccin — avec un plein succès. 

5“ Le Dr Beuf donne de l’entérovaccin à 
ceux à qui l’on ne peut injecter « le Vincent». 
Pas plus chez les premiers que chez les se¬ 
conds, il ne constate de typhoïde. 

Le Professeur Cazeneuve, de Lyon, suit la 
même conduite. 

• 6° Si les preuves de laboratoire sont difficiles 
à donner pour le praticien, elles ne sont ce¬ 
pendant pas impossibles. 

Le Dr Despeigne, chef du bureau municipal 
d’hygiène de Chambéry, constate qu’ayant 
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CORRESPONDANCE 


Les obligations des assureurs et la guerre 

Veuillez avoir l’obligeance de me dire ce que vous 
pensez de la situation des Compagnies d’assurances vis- 
à-vis de leurs assures : 

1“ Pour assurance-incendie : les'] Compagnies sont- 
elles responsables des sinistres dus à la négligence 
des troupes ? 

Sur le point de devoir envoyer ma prime j’ai de¬ 
mandé à ma Compagnie de me répondre formelle¬ 
ment a ce sujet. Je reste sans réponse, bien que ma 
lettre leur soit parvenue. 

2“ Pour assurance-accidents : Croyez-vous que les 
Compagnies n’ayant pas touché leurs primes seront te¬ 
nues à régler les sinistres ? 

3° Pour assurance-vie : Ma prime ne m’est pas ré¬ 
clamée, au cas oû je ne l’adresserais pas à la Compa¬ 
gnie, aurait-elle le droit de reculer l’échéance de son 
versement ou de modifier celui-ci si ; je la verse, sera-t- 
elle tenue malgré les al^as de la guerre à exécuter ses 
engagements ? 

U' X. 

Réponse 

M. le Docteur X... nous pose les questions 
suivantes : 

1“ Les Compagnies d’assurances sont-elles res¬ 
ponsables des sinistres dus à la négligence des trou¬ 
pes ? 

En principe, la garantie couverte par un contrat 
d’assurance contre l'incendie ne peut être détermi¬ 
née que d’après les statuts et les stipulations de la 


police. Il faut donc d’abord lire les articles et clau¬ 
ses de ces documents, qui varient suivant les Com¬ 
pagnies, pour trancher une question d’étendue des 
stipulations de garantie des risques. 

En règle générale, les Compagnies d’assurances, 
à défaut des clauses spéciales qui le prévoient, ne 
couvrent pas le risque de l’incendie causé par des 
faits de guerre. 

La négligence des troupes françaises en can¬ 
tonnement au cours d’une guerre rentre‘t-elle dans 
le fait de guerre ? Je ne le crois pas. Le fait de 
guerre doit être entendu seulement des conséquen¬ 
ces des actes de combat entre les armées. 

En outre lorsque le fait de négligence, cause de 
l’incendie, est établie, la Compagnie assureur peut 
exercer un recours contre l'Etat, représenté par le 
Ministre de la Guerre. 

Si la négligence, comme cause d’incendie, ne 
peut être prouvée, mais si l’incendie s’est produit 
alors que les troupes étaient en cantonnement, l’as¬ 
suré a droit à la garantie prévue par la police en 
cas d’incendie, môme si la Compagnie assureur ne 
peut en fait exercer un recours contre l’auteur, 
resté inconnu, du sinistre, ou l’administration delà 
Guerre. 

2® Les Compagnies n’ayant pas touché leurs pri¬ 
mes sont-elles tenues à régler les sinistrés, en ma¬ 
tière d'assurances-accidents ? 

Il faut distinguer entre les accidents ordinaires 
et les accidents du travail. 

Pour les premiers, auxquels semble se référer la 
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question, la réponse se trouve dans l’article 3 du 
Décret du 27 septembre 1914. Les Compagnies ne 
sont tenues de régler les sinistres qu’« à la con¬ 
dition que la prime ait été versée conformément 
aux prescriptions du contrat». 11 avait été accordé 
aux Compagnies d’assurances contre les accidents 
de personnes (autres que ceux prévus par la loide 
1898) un délai de 30 jours à dater du décret, pen¬ 
dant lequel les indemnités étaient payables dans 
les conditions suivantes : l’indemnité temporaire 
jusqu’à concurrence d’un maximum de 3 francs par 
jour, et les indemnités en cas de mort ou d’incapa- 
cilépermanente, jusqu’à concurrence de 10% avec 
un maximum de 5.000 fr. Parle décret du 29dé¬ 
cembre 1914, la prorogation a été portée à un délai 
de 60 jours s’ajoutant à la première période de 3 
mois. Pendant ce nouveau d,élai, les paiements à 
effectuer sont maintenus à 3 fr. par jour pour 
l’indemnité temporaire, et pour les indemnités en 
capital à 20 % avec un maximum de 10.000 fr. 

Par décret du 23 février 1915, une nouvelle pro¬ 
rogation de 60 jours est accordée, sans modifica¬ 
tion des sommes à payer par les Compagnies telles 
qu’elles ont été fixées par le précédent décret. 

3” Même question en matière d’assurance-vie. 

. Si l’assuré ne paie pas sa prime, il n’encouft 
pas de déchéance (Loi du 5 août 1914) pendant la 
durée de la Guerre et il devra un intérêt de 3 % 
sur le montant des primes qu’il n’a pas versées à 
l’époque fixée par le contrat. 

Si le contrat est échu, les décrets du 27 septem¬ 


bre, du 29 octobre et du 29 décembre 1914 ont ac¬ 
cordé prorogation aux Compagnies pour le paie¬ 
ment du capital et des rentes viagères. La proro¬ 
gation en vertu du dernier décret est de 60 jours, 
pour les contrats échus et à échoir avant le 1®’’ 
mars 1915. Pendant ce délai les Compagnies doi¬ 
vent payer 15 % du capital ou du rachat stipulé 
jusqu’à concurrence de 7.500 fr. et de l’intégralité 
des rentes viagères. Mais le bénéfice de ces dispo¬ 
sitions ne peut être invoqué par l’assuré qu’à la 
condition que le montant de la prime ait été versé. 

Par un nouveau Décret du 23 février 1915, une 
nouvelle prorogation de 60 jours est accordée et les 
Compagnies doivent payer 20 % du capital ou du 
rachat stipulé jusqu’à concurrence de 10.000 fr. et 
de l’intégralité des rentes viagères. 

Bien entendu, après la guerre, du moment où 
toutes les primes auront été payées, même après 
les retards autorisés par les Décrets, les Compa¬ 
gnies d’assurances seront tenues d’exécuter inté¬ 
gralement leurs engagements. 

G. Gatineau, 

Avocat à la Cour d’Appel, 
Conseil du Sou Médical. 

L’avancement des médecins en temps de 
guerre 
I 

Le Journal Officiel publie le Rapport et le Dé¬ 
cret ci-après : 


PRODUITS SPECIAUX DE LA SOCIETE DES BREVETS “LUIIÈRE” 

Échantillons et Vente en gros : 

Marins SESTIER, Pharmacien, 9, Cours de la Liberté, LYON 

Contre la FIÈVRE TYPHOÏDE 

IMMUNISATION ET TRAITEMENT 

PAR 

ENTËROVAGGIN LDMIERE 


ANTITYPHO COLIQUE POLYVALENT 

SANS CONTRE-INDICATION, SANS DANGER, SANS RÉACTION 


1 CRYOGËNINE 

A.N TIP-VPLÉTIQ UE | 

& AN-.A.EC3-ÉSIQUE | 

1 Un à deux grammes ■ Il | 1? D ET | 

■ par jour. ^ iwl 1 CL mm Ci contre-indication I 

1 Spécialement indiquée dans la FIÈVRE THYPHOÏDE | 

AMPOULES, CACHETS ET DRAGÉES 

HÉmOPLASE 

LUMIÈRE 

Médication énergique des déchéances organiques. 

PERSODINE 

LUMIÈRE 

Dans tons les cas d’Anorexie et d’inappétence. 
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Rapport au Président de la République Française 

Paris, le 19 mars 1915. 

Monsieur le Président, 

La loi du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l'ar¬ 
mée a prévu pour le temps de guerre des dispositions 
qui ont été visées ou reproduites par le décret du 
?3 mars 1852, relatif à l’organisation du corps de santé 
de l’armée de terre, sauf celles de l’article 20 ainsi 
conçu : 

Il En temps de guerre et dans les eorps qui seront en 
présence de l’ennemi, seront donnés, savoir : 

« A l’ancienneté, la moitié des grades de lieutenant 
et de capitaine ; 

a Au choix du roi, la totalité des grades de chef de, 
bataillon et de chef d’escadron. » 

De par l’origine commune de ses membres, le corps 
de santé militaire présente une grande homogénéité au 
point de vue de la valeur technique : mais en temps de 
guerre il est naturel qu’il soit tenu compte dans une 
mesure plus large qu’en temps de paix des qualités 
d’énergie et d’initiative, de dévouement et de courage, 
dont les officiers du corps de santé ont â faire preuve 
dans les corps de troupe et les formations sanitaires. 
Nombreuses senties inscriptions aux tableaux spéciaux 
de concours pour la Légion d’honneur et les citations à 
l’ordre de l’armée, dont ce corps d’officiers a été l’ob¬ 
jet depuis le début de la campagne ; les pertes qu’il a 
subies en tués, blessés, disparus, ne sont pas moins 
importantes et il serait d’autant plus équitable de lui 
donner en temps dç guerre les règles d’avancement au 
choix applicables aux officiers des différentes armes, 
que cette mesure intéresserait les médecins et pharma¬ 
ciens-majors de 2» classe et aide-majors de l'“ classe, 
c’est-à-dire, en ce qui concerne les médecins, surtout 
ceux qui sont en contact immédiat avec les troupes 
combattantes et les plus exposés au feu de l’ennemi. 


Si vous voulez bien approuver cette manière de voir 
j’ai l’honneur de vous prier de revêtir de votre signa¬ 
ture le projet de décret ci-joint qui a été délibéré par . 
le conseil d’Etat, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’hommage 
de mon respectueux dévouement. 

Le ministre de la guerre, 

A. Millerand. 

Sur le rapport du ministre de la guerre. 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l’ar¬ 
mée ; 

Vu l’ordonnance du 16 mars 1838, portant règlement 
sur la hiérarchie militaire des grades et des fonctions, 
sur la progression de l’avancement et la nomination 
aux emplois dans l’armée ; 

Vu le décret du 23 mars 185ÿ, relatif à l’organisation 
du corps de santé de l’armée de terre ; 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de 
l’armée ; 

Le conseil d’Etat entendu. 

Décrète : 

Art. !•'. — Les dispositions de l’article 20 de la Ibi 
du 14 avril 1832 sur l’avancement dans l’armée sont 
applicables aux officiers du corps de santé militaire 
snivant la correspondance de leurs grades avec ceux 
de la hiérarchie militaire. 

(19 mars 1915). 

» II 

Un certain nombre de nos abonnés, médeeins 
auxiliaires, se sont plaints de n’avoir pas été pro¬ 
mus au grade de médecin aide-major de 2= classe, 
contrairement aux prescriptions d’une circulaire 
ministérielle. 


1 __ 



PRODUITS PHYSIOLOGIQUES ^ 

A. DE MONTCOURT 

4^, Avenue Victor-Hugo, BOULOGNE-PARIS 

extrait 
G- astriçLU e 

MONCOÜR 

Bjpopepsiè 

En sphérulines 

dosées à 0 gr.iiS 

De 4 à i6 sphérulines 
par jour. 

EXTRAIT 

Hépatique 

MONCOUR 

maladies du Foie 

Diabète par aohépathie 

En sphérulines 

dosées à 3 o cjgr. 
en doses de 12 gr. 

En suppositoires 

dosés à 3 gr. 

De 4 à 16 sphéruline 
par jour. 

De I à 4 suppositoires 
par jour. 

EXTRAIT EXTRAIT 

Pancréatique Entépo-Pancréatiqua 

MONCOUR MONCOUR 

Diabète 

par hyperhépathio Affections Intestinales 

En sphérulines Troubles dyspeptiques 

dosées à 20 dgr. _J_r_r 4 

En suppositoires 

dosés à 1 gr. Ln sphérulines 

De 2 à 10 sphérulines dosées à 2S cigr. 

par jour. - 

De I à 2 suppositoires De i à 4 sphérulines 
par jour par jour. 

EXTRAIT 

Intestinal 

MONCOUR 

Constipation 

Entérite 

mnco-membraneus» 

En sphérulines 

dosées à 3 o c/gr. 

De 2 à 6 sphéruline 
par jour. 

EXTRAIT 
de Bile 

MONCOUR 

Coliques hépatiques 
Lithiase 

Ictère par réleuiion 

En sphérulines 

dosées à lo c/gr. 

De 2 à 6 sphérulines 

EXTRAIT 

Béual 

MONCOUR 

Insuffisance rénale 
Albuminurie 
Néphrites, Urémie 

En sphérulines 

dosées à i 5 cjgr. 

De 2 à 16 sphérulines 
par jour. 

CORPS POUDRE 

Thyroïde Ovarienne 

MONCOUR MONCOUR 

Myioedème, Obésiié Aménorrhée 

Arrêt de Croissance Dysménarrÿe 

Fibromes ménopause 

En bonbons Neurasthénie féminine 

dosés à 5 c/gr ■.—-— 

En sphérulines Lin spheruhnes 

dosées à 35 cigr. dosees a 20 dgr. 

De I à 4 bonbons p. j- De 1 â 3 sphérulines 
Delà 6 sphérulines p. j- par jour. 

AUTRES 
Prép ar ationa 

MONCOUR 

Extrait 

de Muscle llise 
Extrait 

de Muscle strié 
Moelle osseuse ' 
Myoeardlne 
Poudre surrénale 
Thymus, eto., et 
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Nous trouvons sur ce sujet, -dans le Journal O f¬ 
ficiel, la question et la réponse ci-après : 

'■ M. Emmanuel Brousse, député, demande à M. le 
Ministre de la Guerre les raisons qui s’opposent à 
la nomination comme médecins aides-majors de 2= classe 
de médecins auxiliaires, docteurs en médecine depuis 
piusieurs années, sur le front depuis le début de la 
campagne, alors que sont nommés aides-majors dés 
jeunes gens récemment reçus au doctorat en médecine 
et n’ayant jamais quitté des villes de garnison très 
éloignées du front. 

Réponse 

Les nominations au grade de médecin aide- 
major sont xjrononcées, à titre provisoire, aux ar¬ 
mées, jiar le général commandant en chef. Elles 
ont lieu, non d’offlce en favem- de tous les méde¬ 
cins auxiliaires servant aux armées et réunissant 
les conditions exigées, mais seulement au fur et à 
mesure des vacances. 

Prisonniers de guerre 

27 mars 1915. 

Monsieur, 

Je lis dans le numéro de mars du Concours médi¬ 
cal deux lettres où l’on vous signale le cas de deux mé¬ 
decins prisonniers en Allemagne depuis cinq à six mois. 

Il y a des exemples de plus longue captivité encore. 
Le 2i août, mon mari le Docteur Mallié, d’Angou- 
lême, attaché au service sanitaire du 50» d’infanterie 
en qualité d’aide-major de 1'® classe a vu, à St-Médard, 
son ambulance cernée par l’ennemi. 

N’ayant pas voulu abandonner ses blessés, il les a 


volontairement accompagnés* sur la promesse formelle 
d’être relâché dès l’arrivée du convoi en Allemagne. 
En exécution de cette promesse il était encore interné à 
Altengrabow le 3 mars date de sa dernière lettre ! 

Si le Concours médical dont les relations sont in¬ 
nombrables pouvait tenter une démarche pour activer 
. l’échange ou le retour de nos médecins, je vous serais 
reconnaissante. Monsieur,de vouloir bien ajouter le nom 
de mon mari à ceux déjà si nombreux qu’il y alleu de 
réclamer. Plus de 7 mois de captivité ce doit être un 
record. 

Les blessés d’Altengrabow sont rétablis, l’état sani¬ 
taire du camp est paraît-il remarquable. Pourquoi 
s’obstiner à garder, inactifs ou presque des médecins 
dont ils n’ont que faire. Depuis février, la solde de 
125 marks a été portée à 60 en réponse dit l’Allemagne 
a une réduction appliquée en France aux soldes d’ofTi- 
ciers Allemands. 

Il est douteux que la France ait inauguré un procédé 
contraire à la Convention de Genève et si cette mesure 
est appliquée aux officiers — pourquoi l’Allemagne 
veut-elle ignorer que le major, tout officier qu’il soit, 
est non combattant, non prisonnier — ironie des mots ! 

Dans les listes de retour à établir, ne pourrait-on 
faire passer d’abord le plus vieux en date d’interne¬ 
ment sans préjudices aux 8 galons? » 

Excusez ma longue lettre. Monsieur, le Concours mé¬ 
dical est le conseil du médecin et. en l’ab¬ 

sence de celui-ci, de sa famille, c’est pourquoi je vous 
ai conflé ce cas en vous demandant de m’aider. 

Croyez, Monsieur, à mes sentiments distingués. 

S. Mallié. 

Nous avons reçu im grand nombre de lettres de 
femmes de confrères prisonniers et confrères sur 
le front. Nous regrettons de ne pouvoir les publier 
aujourd’hui faute de place. N. D. L. R. 



à base d’extraits végétaux 


. avant ou au commenc 

UIl oCUi ^Fcllll du repas du soir 

donne un résultat le lendemain matin 


Administration : ©4, Bonlevard Port-Royal — PARIS. 
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pris l’entérovaccin, « son sang agglutine le ba¬ 
cille d’Eberth — ce qui semble être une forte 
présomption en faveur d’une vaccination 
réelle ». 

Le D'' Dupont (médecin commandant 1'“ 
Section Hosp. de l’armée Bëlge) écrit ce qui 
suit : « J’ai recherché le pouvoir aggluiinatif 
du sérum de sujets ayant ingéré ies 28 sphéru- 
les d’entérovaccin. La séroréaction de Widal 
faite avec émulsion de bacilles typhiques deux 
jours après l’ingestion delà 2® sphérule s’est 
montrée négative, mais recommencée 10 jours 
plus tard elle a été positive. » 

Sans doute on peut discuter sur la valeur 
« absolue » de la séro-réaction de Widal. Nous 
savons tous, cependant, que sa valeur « rela¬ 
tive » est considérable. 

Personnellement, j’ai donné de l’entérovac- 
cin à 60 personnes (dont 14 enfants de 3 à 15 
ans) touchant de près ou de loin à l’hôpital 
28 bis, à Toulouse. Médecins, dames infir¬ 
mières et leur famille, le personnel de l’admi¬ 
nistration, infirmiers militaires (à qui leur état 
de santé précaire avait interdit l’injection du 
Vincent), gens de service, en contact perma¬ 
nent avec des typhiques soit à i’hôpital, soit 
en ville (et l’on sait quelle épidémie frappe 
Toulouse) ont été soumis à ce mode de traite¬ 
ment. J’ai pu suivre d’assez près ces 60 « su¬ 
jets » pour pouvoir donner les résultats sui¬ 
vants : 

1) Aucun entéro-vacciné n’a été atteint de 
fièvre typhoïde, à l’heure où je rédige ces notes. 

2) Les sujets ont, pour la plupart, éprouvé 
des malaises, variés mais d’intensité bénigne. 

Des très nombreuses observations contenues 
dans le dossier qui m’a été communiqué, il 
semblait résulter que la méthode était d’une 
innocuité absolue, et l’on semblait entendre par 
là, qu’aucune réaction ne se manifestait. 

Tel n’est pas mon avis. 

Sur les 60 cas enregistrés (dont 15’enfants), 
près de la moitié (exactement, 28) ont pré¬ 
senté des réactions diverses : vertiges, em¬ 
barras gastrique, diarrhée profuse, céphalée 
légère durant de 24 à 48heures. Ces réactions 
se produisaient tout à fait au début du traite¬ 
ment. Je ne les ai jamais notées le 4® jour. 

Cependant, un étudiant en médecine, ob¬ 
servé par mon distingué confrère, la docto¬ 
resse Nina Kaletzki, a éprouvé au 8® jour, tous 
ies signes prémonitoires de la dothiénentérie : 
céphalée, légère température, gargouillement 
dans la fosse iliaque, épistaxis ; le tout a duré 
36 heures. 


Par contre, certains sujets ont présenté dès 
le 3® jour, une augmentation d’appétit indé¬ 
niable (j’enregistre le cas sans l’expliquer). 

Une première déduction s’impose : l’entéro- 
vaccin n’est pas « un produit » neutre, les réac¬ 
tions sont évidentes ; mais, deuxième déduc¬ 
tion, ces réactions sont bénignes. Quant au 
fait cité par Mlle Kaletzki, ou bien il s’agit 
d’une typhoïde avortée sous l’infiuence de la 
prise de l’entéro-vaccin, ou bien il s’agit d’une 
typho-vaccination intense. Dans les deux cas, 
la solution a été heureuse, puisque le sujet est 
indemne; mais rien ne prouve que la U® 
hypothèse soit plus fondée que la 2®. 

Jusqu’à plus amples informations, nos 60 
sujets paraissent donc actuellement protégés 
contre notre épidémie. 

Conclusions. — Dans ces notes purement 
cliniques, nous n’avons eu pour but que d’in¬ 
citer nos nombreux lecteurs, à faire loyale¬ 
ment l’essai de cette méthode nouvelle. 

S’il est scientifiquement exact que la vacci¬ 
nation antityphique puisse se faire par voie 
gastro intestinale (1), s’il est prouvé que la mé¬ 
thode est inoffensive, il est constaté par des 
centaines d’observations que les sujets qui ont 
fait usage de ce mode de vaccination sont res¬ 
tés indemnes, nous dirons tout simplement, 
qu’une 4® méthode s’ajoute à celle des Wright, 
des Vincent, des Chantemesse. 

D’après ces auteurs, nous le savons, 30 % 
des sujets ne peuvent supporter les injections. 
La méthode de l’entéro-vaccin n’ayant aucune 
contre-indication, cos 30 % peuvent, à leur 
tour, jouir des bienfaits de l’immunisation. . j 
et cela ne serait déjà pas si mal. 

Le professeur Rénon a magistralement tra¬ 
duit notre opinion à ce sujet, par ces mots : 
« La conclusion est facile à tirer, nous n’avons 
pas le droit d’exclure une méthode : nous do¬ 
rons les accepter toutes les deux. Vacciner par 
le sérum quand .on le peut, parce que les ré¬ 
sultats connus sont certains, mais quand cette 
mesure n’est pas possible, nous avons le de¬ 
voir d’utiliser l’entéro-vaccin par voie gastro¬ 
intestinale ». (2) 

D' R. Molinery, 
Médecin consultant àBarèges. 


(1) Compte-rendus, Ac. des Sciences (janvier 1914). 

(2) Compte-rendus Socifité thérapeutique de Paris, 
(janvier 1915). 
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De l’emploi de l’iode en chirurgie de guerre 

La solution alcoolique d’iode est un mer¬ 
veilleux antiseptique, facile à employer, mais 
qui doit être maniée avec certaines précau¬ 
tions. Faute de remplir les conditions qu’a in¬ 
diquées Reclus, le chirurgien n’obtient pas les 
résultats qu'il escomptait, et, au lieu de s’ac¬ 
cuser lui-même, il annonce la faillite de l’iode. 

C’est ce qu’ont fait d’habiles chirurgiens 
rompus aux minuties del’asepsie, mais qui dé¬ 
daignent l’antisepsie. En chirurgie de guerre, 
l’asepsie ne donne que des désastres et, force 
est d’employer l’antisepsie et de revenir à la 
méthode de Lucas-Championnière. L’acide 
phénique n’avait que partiellement résolu le 
problème de détruire in siiu les germes, mais 
Fiode l’a résolu pratiquement. 

Sauf des fractures compliquées, avec écla¬ 
tement des os, ou des plaies avec inclusion de 
corps étrangers, on peut dire que toute plaie 
convenablement soignée parla solution alcoo¬ 
lique d’iode ne doit pas suppurer. L’iode est 
un antiseptique pénétrant et qui, par consé¬ 
quent, doit être employé abondamment et aus¬ 
si profondément que possible ; mais pour ce 
faire, il faut l’appliquer suivant certaines rè¬ 
gles. 

D’abord, ce n’est pas la teinture d’iode qu’il 
faut employer, c’est une solution alcoolique 
d’iode au vingtième. Cette solution ne doit 
pas être préparée depuis plus d’une semaine ; 
passé ce temps, elle est inutilisable et dange¬ 
reuse parce que caustique. Rien n’est plus fa¬ 
cile que de la préparer extemporanément en 
agitant dans un flacon de l’iode en poudre et 
de l’alcool. Le vingtième est le maximum de 
concentration à employer ; il faut plutôt di¬ 
minuer le titre que l’augmenter. 

La solution d’iode doit être appliquée sur 
une surface aussi sèche que possible ; les corps 
étrangers, laboue, les caillots, le sang, etc. se¬ 
ront enlevés avec des tampons de coton secs 
ou fortement exprimés, on évitera toutlavage, 
puis on arrêtera l’hémorragie par la ligature 
ou la torsion des artères s’il s’agit d’une hé¬ 
morragie en jet, et par la compression, si l’on 
a affaire à une hémorragie en nappe. Si le 
sang continue à suinter, il faut appliquer l’io¬ 
de, mais quelques heures après, il faut enlever 
le pansement avec précaution et faire un nou¬ 


veau badigeonnage. La"plaie ne sera réelle¬ 
ment désinfectéë qu’après un badigeonnage 
abondant et profond sur une plaie sèche et 
nette de tout débris. 

. Pour l’application, deux moyens ne doivent 
pas être employés ; le tampon de coton hydro¬ 
phile enroulé autour d’un morceau de bois est 
défectueux, carie tampon retient le liquide et 
ne l’abandonne pas facilement, à moins qu’il 
ne soit surchargé de solution ; le badigeonna¬ 
ge avec le tampon est trop parcimonieux ; le 
pulvérisateur est également défectueux, l’al¬ 
cool s’évaporant plus vite que l’iode, la solu¬ 
tion devient trop concentrée ; d’autre part, à 
moins que la pulvérisation soit assez prolon¬ 
gée et que l’iode coule à la surface de la plaie, 
la solution ne pénètre pas profondément dans 
les tissus ; ces deux conditions font perdre 
les principaux avantages de cette méthode. 

Le moyen le plus simple est l’emploi du 
pinceau, celui-ci permet non seulementde ba¬ 
digeonner le pourtour de la plaie mais d’y in¬ 
troduire profondément l’iode. On a conseillé 
de stériliser le pinceau ; cette précaution est 
inutile. 

Quand il s’agit d’une plaie profonde et an¬ 
fractueuse, il faut verser directement l’iode 
avec le flacon ou mieux se servir d’une serin¬ 
gue ; une seringue en verre quelconque peut 
être utilisée. 

Pour les plaies des doigts, il suffit de trem¬ 
per entièrement le doigt dans un récipient 
contenant la solution d’iode, il ne peut s’agir 
que des doigts car autrement, il faudrait une 
notable quantité d’iode. 

La désinfection à l’iode est théoriquement 
absolue, mais les caillots, les débris, le suinte¬ 
ment sanguin sont autant de causes qui la 
rendent relative ; aussi doit-on renouveler le 
badigeonnage quelques heures après et en¬ 
suite faire un pansement quotidien pendant 
trois ou quatre jours. Quand les corps étran¬ 
gers, les caillots, les parties mortifiées seront 
éliminées, quand la plaie aura pris un bon as¬ 
pect rosé, les pansements seront espacés et 
deviendront de plus en plus rares. 

Si le blessé ne supporte pas l’iode, ce qui 
est exceptionnel, si la peau saine au pourtour 
de la plaie rougit, il faut diluer la solution en 
y ajoutant de l’alcool jusqu’à ce que la solu¬ 
tion soit au quarantième etmême au centième. 

Pour éviter que la gaze n’adhère' à la plaie 
et ne fasse saigner les bourgeons adhérents 
quand on ôtera le pansement, il suffit d’ajou¬ 
ter de la vaseline stérilisée sur la gaze. La 
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A NOS ABONNÉS 


L’abonnement est sus¬ 
pendu depuis le 2 août 1914 
jusqu’à ce que le Concours 
Médical reprenne sa pu¬ 
blication hebdomadaire. 
En attendant, les numéros 
hors série qui paraissent 
actuellement sont servis 
à titre gracieux à nos 
abonnés. 

La publication de l'A- 
genda-Memenio du Prati¬ 
cien de 1915 est ajournée. 


SOU MÉDICAL 


Le « Sou Médical » con¬ 
tinue à fonctionner régu¬ 
lièrement. 

M. le D' Gassot, tréso¬ 
rier, prie les adhérents de j 
bien vouloir lui adresser le 
montant de leur cotisation 
(20 fr.), à Chevilly (Loiret). 


MUTUALITÉ FAMILIALE 


Cette Société continue à 
fonctionner pendant les 
hostilités comme en temps 
normal. En conséquence, 
ses adhérents doivent leurs 
cotisations annuelles, mê¬ 
me s’ils sont mobilisés. Le 
.montant doit en être adres¬ 
sé au trésorier, Gassot, 
à Chevilly (Loiret). 


DEMANDES ET OFFRES 


N“ 1. — Docteur accep¬ 
terait surveillance de tu¬ 
berculeux voulant suivre 
traitement intensif et effi¬ 
cace, avec la collaboration 
effective du médecin trai¬ 
tant. Prix modérés. 

N» 2. — Femme de mé¬ 
decin mobilisé, ayant chez 
elle docteur remplaçant, 
recevrait à la campagne 
dans d’excellentes condi¬ 
tions d’hygiène et de con¬ 
fort, quelques convales¬ 
cents civils ou militaires. 


Demandes de permutations. 


4. — Médecin Aide-Ma¬ 
jor de 1'® classe de terri¬ 
toriale, mobilisé dans la 
4* région, désirerait per¬ 
muter avec confrère mo¬ 
bilisé dans la 3® région. 

B. — Médecin Aide-Ma¬ 
jor de 1” classe de réserve, 
attaché à une ambulance 
du 5® corps d’armée qui 
fonctionne comme hôpital 
fixe, demande à permuter 
avec confrère du territoire. 

{Siiile, voir page XJ.) \ 



Antipyrine 


des /Usines du Rhône'* î 

SEULS FABRICANTS EN FRANCE 

Usine a S‘-Fons (Rhône) 

Fournisseurs de l'Armée, de l'Assistance Publique et des Hôpitaux 

Exigez la Marque sur chaque Comprimé 


vente en esos .; Société Chimique des Usines du Rhône 

89, Rue de Miromesnil, Paris. ^ 

SPÉCIMENS SUR DEMANDE 


Coaltar Saponiné Le Beuf 

Officiellement admis dans les Hôpitaux de Paris 


Une qualité spéciale du Coaltar Le Beuf, disent les chirur¬ 
giens qui ont employé cette préparation sur les blessés venant 
des armées en campagne, c’est de déterger les plaies gangré¬ 
neuses d’une façon remarquable, tout en les désinfectant. 

NOTA. ~ Il est fait des conditions spéciales aux 
Hôpitaux et Ambulances qui s’adressent directe¬ 
ment à ia Maison Le Beuf, à Bayonne. 


RUBINAT 


Bien, spécifier O r p pF 
la Source dCIlllC 


L l|2 verre, laiatif, - un vi 


■SlB 


- SOCIETE. EXCLUSIVEMENT FRANÇAI&EJ 




I MAISON DE SANTE D’EPINAI (Seine) 

Médecins-Direetenrs : D< TARRICS et ns ROT DES BARRES 

IvIEITXA.IjES ET lO'BE.VBXJSES 

Grand Parc de 6 hectaret 

VILLA BEAU-SÉJOUR.— Maladies Nerveuses, Obsotàques 

Hydrothérapie.— Electrothérapie.— Morphinisme.— Alcoolisme. —Accouchements 

8 et B, rue du Bord-de-l’lau, àBplnay (Seine).—Téléphone 168 Saint-Denii 

La maison restera ouverte pendant toute la durée de la guerre. 
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stérilisation de la vaseline est facile, il suffit 
de la faire bouillir. 

Ces précautions, en apparence secondaires, 
ont une importance capitale et c’est pour les 
avoir négligées que des cliirurglens ont aban¬ 
donné l’iode pour recourir à d’autres antisep¬ 
tiques qui ne le valent pas et ont jeté le dis¬ 
crédit sur ce médicament héroïque. 

Il n’y a aucun antiseptique qui puisse lui 
être comparé tant au point de vue de la sim¬ 
plicité d’application que des résultats obte¬ 
nus, mais il faut s’en servir convenablement. 

Df Paul Noury. 


UN APPAREIL'UNIVERSEL 

DE MÉCANOTHÉRAPIE 

Notre confrère, le Docteur ,1. liaborderie (de 
Sarlat) vient d’inventer un appareil simple et uni¬ 
versel de mécanothérapie, dont l’utilité à l’heure 
actuelle est plus grande que jamais. 

Cet appareil cpii a été conçu dans l’idée de met¬ 
tre à la portée de tous les médecins praticiens les 
applications si importantes de la mécanothérapie, 
est destiné à remplacer les collections actuelles 
qui, très hahilement étudiées, possèdent un mo¬ 
dèle spécial pour chaque mouvement et, par suite, 
sont d’un prix très élevé, et pour ainsi dire l’apa¬ 
nage d’instituts spéciaux. 

11 se compose essentiellement d’un système en 
villehrequin articulé sur deux colonnes en fonte 
fixées sur un socle en chêne. Ce système, grâce à 
un dispositif spécial est équilibré dans toutes les 
positions (c’est là ce qui le rend vraiment univer¬ 
sel) par un contre-poids. 

Des supports montés sur articulations mobiles 
en tous sens permettent d’adapter le malade à 
toutes les positions physiologiques. 

En ce sens, c’est bien un appareil universel 
puisqu’il permet le traitement mécanothérapique 
de toutes les ankylosés, de toutesles articulations. 
Il suffit pour cela de faire correspondre avec l’axe 
de l’appareil, l’axe de l’articulation à mobiliser, 
de fixer sur les coussinets-supports, les segments 
de membre qui constituent les bras de levier de 
l’articulation et d’équilibrer le système avec le 
. contre-poids. 

■ Par des balancements progressifs exécutés par 
le malade lui-même (mouvements actifs) ou par le 
médecin àl’aide d’une manivelle (mouvements pas¬ 
sifs) on arrive à mobiliser l’articulation ankylosée. 

Mais s’il est universel, il est aussi essentielle¬ 
ment médical et ne doit pas être confondu avec 
un appareil de gymnastique, dont il a cependant 
tous les avantages. Il a en effet été étudié^et mis 


au point sur de nombreux blessés, sur des articu¬ 
lations ankylosées suivant des angles variables. 
Il est basé sur le principe de l’équilibre des leviers 
et l’application des formules de mécanique permet 
de se rendre compte facilement] de l’importance 
du mouvement et du travail mécanique produit. 

' Nous n’avons pas l’intention d’entrer ici dans 
des détails inutiles et nous nous contenterons d’é¬ 
numérer les principales applications de l’appareil. 

Flexion et extension du poignet, du coude, du 
cou-de-pied, du genou et de la hanche. 

Elévation verticale en avant et latéralement, 
circonduction de l’épaule ; rotation externe ou in¬ 
terne du bras, de la jambe. 

Flexion et extension, mouvements latéraux de 
la colonne vertébrale. Atrophies musculaires, etc. 

Comme on le voit, tout a été prévu et les mou¬ 
vements s’exécutent parfaitement. 

L’appareil, tel qu’il est conçu à l’heure actuelle, 
est un appareil simple et économique, digne d’être 
vulgarisé pour le plus grand bien de nos blessés. 
C’est pourquoi nous avons cru bon de le signaler 
aux lecteurs du Concours. 

D' R. Molinéry (de Barèges.) 


LES 

REMPLACEMENTS EN TEMPS DE GUERRE 


La guerre n’a pas supprimé les problèmes pro¬ 
fessionnels ; elle en fait naître de nouveaux. 

' Un confrère nous écrit : 

Mon cher Directeur, 

Lors de la mobilisation, mon confrère voisin m’a 
dit : «Vous partez et jereste,j’assurerai votre clien¬ 
tèle, ce sera ma participation aux charges publi¬ 
ques ». 

Nous nous remplacions mutuellement d’ordinai¬ 
re et si mon absence n’avait été que de quelques 
semaines, la chose aurait pu aller ; mais la guerre 
dure depuis des mois, elle durera sans doute assez 
longtemps encore, et la prolongation du sacrifice de 
mon confrère serait plus qu’abusive. 

Lui offrir la totalité des honoraires pour les soins 
qu’il aura donnés à mes clients ? Je ne le puis, il 
n’accepterait pas plus que je ne saurais l’accepter 
moi-mêmë. 

Pourriez-vous m’indiquer une solution transac¬ 
tionnelle qui serait équitable ? 

Vous me rendriez service à moi, mais sans doute 
aussi à un certain nombre de confrères qui sont dans 
le même cas. 

. Veuillez agréer, etc... 

La question est assez complexe et nous ne sau- 
i-ions la résoudre d’une manière générale. 

La situation varie avec chaque espèce ; selon 
qu’il s’agit de. la ville ou delà campagne, selon 
l’enchevêtrement des clientèles et le plus ou moins 
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des difftcultés que présente le remplacement, se¬ 
lon les relations entre les confrères, selon enfin 
les conventions qui ont pu intervenir entre eux. 

Il est évident qu’une solution, honorable ici, se¬ 
rait là absolument inacceptable, et nous risque¬ 
rions, en la formulant comme une règle, quelle 
qu’elle fût d’ailleurs, de froisser autant d’inté¬ 
rêts légitimes que nous en satisferions. 

Tout ce qu’il nous est possible de faire, c’est 
de signaler une convention intervenue entre deux 
confrères de campagne d’un département du Cen¬ 
tre . Le partage des honoraires touchés se fera de 
la façon suivante : deux tiers seront pour le rem¬ 
plaçant, le dernier tiers pour le remplacé. 

Dans les conditions où la chose s’est faite, elle 
nous a paru acceptable pour les deux parties ; 
mais nous le répétons, il n’y a en cette matière 
que des espèces particulières et il nous paraîtrait 
dangereux de prétendre généraliser un mode de 
partage quelconque. A. Gassot. 


MUTUALITÉ FAMILIALE 

DU CORPS MÉDICAL FRANÇAIS 

Conseil d’Administration 

30 mars 1915 

Présents : MM. Maurat, président-. Noir: Mi¬ 
gnon ; Gassot; Nollet ; Huguenin et Vimont, se¬ 
crétaire. 

Le Conseil examine la correspondance, statue 
sur un certain nombre de cas particuliers et prend 
diverses décisions concernant le placement des 
fonds. ' 

Le secrétaire général fait part de huit décès, de 
deux démissions et de cpiatre radiations. 

Le trésorier annonce qu’il a fait l’envoi de 825 
circulaires et qu’ilareçu 520 réponses sur lesquel¬ 
les près de 500 envois de cotisations. 

Le président fait remarquer que les décisions 


prises parle Conseil sont en parfaite concordance 
avec les théories ministérielles exposées dans la 
lettre suivante : 

Monsieur le Béputô, 

Vous avez bien voulu nie signaler que certaines so¬ 
ciétés de secours mutuels exigeraient de leurs adhé¬ 
rents mobilisés le paiement de la cotisation statutaire 
et, en cas de retard, les frapperaient d’amendes et les 
menaceraient d’exclusion. Vous m’avez demandé, en 
même temps, de vous faire connaître si les membres 
de ces associations pouvaient se prévaloir du morato¬ 
rium édicté par le décret du 27'septembre 1914 et les 
décrets subséquents, relatifs aux contrats d’assurance, 
de capitalisation et d’épargne, et invoquer les dispo¬ 
sitions du décret du 10 août de la même année qui sus¬ 
pend, pendant la durée des hostilités, l’effet des clauses 
des contrats qui stipulent une déchéance en cas d’inexé- 
cniion dans un délai ou à une date préfixés, à condition 
que ces contrats aient été conclus avant le 4 août 1914. 

J’ai l’honneur de vous informer que le décret du 27 
septembre et les décrets ultérieurs visent exclusive¬ 
ment les contrais d’assurance, de capitalisation et d’é¬ 
pargne et ne sont pas applicables aux sociétés de se¬ 
cours mutuels régies par la loi du 1" avril 1S98. 

Ces associations de prévoyance doivent donc assurer 
a leurs membres participants, malgré l’état de guerre, 
l’intégralité des avantages sociaux ; elles ontpar contre 
la faculté de réclamer a leurs adhérents, même mobi¬ 
lisés, le paiement, dans les conditions prévues parleurs 
statuts, des eotisations échues depuis le août 1914. 

Mais il est bien évident qn’il serait absolument con¬ 
traire au principe de solidarité et à l’esprit de confra¬ 
ternité et d’assistanee mutuelle qui doivent animer les 
institutions mutualistes d’exiger des membres mobili¬ 
sés et privés de ressources, le paiement immédiat de 
leurs cotisations, et je suis convaincu que toutes lesso- 
ciétés de secours mutuels auront a cœur d’accorder à 
ceux de leurs adliérents qui ont été appelés sous les 
drapeaux les plus larges délais pour se libérer. 

Au surplus j’estime que les dispositions de l’article 5 
du décret du 10 août 1914 sont applieables en l’espèce, 
et que les sociétaires mobilisés, en retard dans le paie¬ 
ment de leurs cotisations, ne sauraient en aucun cas 
être frappés d’amende ni exclus de l’association. 

Bienvenu-Martin. 

11 ressort en eflet de celte lettre que l’état de 
guerre n’innove rien et que les sociétés continuent 
à fonctionner dans les conditions fixées parleurs 
statuts. 

Sur le rapport du secrétaire général, le Conseil 
alloue les indemnités suivantes à Messieurs : 


EXEIIOICE 1014: 


66 Mouliniek. 

143 PiG.VCHE. 

240 Forst. 

253 Laisney. 

427 Denarié. 

563 Collin.. 

621 Langlois. 

694 Bernardbeig. 

9U0 Duclos. 

1065 Gandon. 

1219 Trazit. 

1591 Hadot. 

1942 Huais. 


Dordogne. 12 jours. 

Seine-Inférieure. JO jours. 

Maine-et-Loire. 4 jours. 

Paris. 1 jour. 

Savoie. 8 jours. 

Marne. 3 jours -f- 4 mois et G jours i 

Alpes-Maritimes. 11 jours. 

Alpes-Maritimes. 3 jours. 

Vendée. 3 mois. 

Ille-et-Vilaine. 20 jours. 

Cantal. 11 jours. 

Vosges... 27 jours. 

Yonne. 30 jours. 

Total.. 


120 » 
100 » 
40 

10 » 
80 » 
450 ). 
110 .. 
30 » 
300 .. 
200 » 
110 » 
270 » 
300 >. 
2.120 »» 
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EXEROTOE 1016 


9 Traby. 

13 Barthez. 

15 Hervot. 

20 Hintzy. 

34 Parmentier. 

66 Moulinier. 

80 Pardoux . 

100 COQUERET. 

107 Gauthier...... 

124 Aubert. 

137 Lecerf. 

142 Duglaux. 

143 PiG.ACHE. 

173 Gaucherand. 

179 Collinet. 

186 Collinet. 

202 Petitfils. 

241 Forst. 

247 Doret. 

253 Laisney. 

255 Demmler. 

292 PiLLON. 

301 Fleury. 

306 Vignes. 

327 Fuzet du Pouget.. 

341 Chabanon. 

368 Bouisson. 

372 Hillcock. 

399 Picot. 

416 Chabert. 

426 Passy. 

432 De Lago.anère .... 

438 Bagarry . 

470 Letailleur. 

545 Richard. 

549 Terrien. 

559 Fabre. 

561 Medail. 

563 Collin. 

642 Dunan.I 

668 Douare. 

679 Balp. 

680 Pelloquin. 

694 Bernardbeig. 

749 Moulon. 

770 Caudron. 

781 Mazeroux. 

787 Tortellier. 

817 Teysseyre. ....... 

833 PiLLIÈRE. 

880 Seytre. 

888 Borie. 

892 Sabadini. 

900 Duclos.•_ 

912 Henry. 

954 Paumés.. 

993 Boutard. 

100 i Foata.. 


Pyrénées-Orientales. 

Aude. 

Ille-et-Vilaine. 

Seine-et-Oise. 

Ardennes. 

Dordogne. 

Paris. 

Aube. 

Bouches-du-Rhône.. 

Manche....... 

Loire-Inférieure.. .. 
Alpes-Maritimes.... 
Seine-Inférieure.... 

Alpes-Maritimes_ 

Charente-Inférieure. 
Charente-Inférieure. 

Cher... 

Maine-et-Loire. 

Loiret. 

Paris. 

Oise... 

Paris. 

Scine-et-Oise. 

Seine-et-Oise. 

Ardèche. 

Lozère. 

Var. 

Gironde. 

Maine-et-Loire. 

Gard. 

Dordogne. 

Gironde.. 

Bouches-du-Rhône.. 

Nord. 

Savoie. 

Loire-Inférieure.... 
Bouches-du-Rhône.. 

Sarthe. 

Marne. 

Gironde .. 

Paris. 

Var. 

Var. 

Alpes-Maritimes.... 

Marne. 

Paris. 

Seine-ct-Oisc. 

Ille-et-Vilaine... •.. 
Charente-Inférieure. 

Ardennes... . 

Alpes-Maritimes_ 

Charen te-Inférieure. 

Alger. . 

Vendée. 

Alpes-Maritimes ... 
Haute-Garonne. 


Bouches-du-Rhône. 


24 jours.. 

1 mois et 7 jours chr.... 

14 jours. 

3 mois. 

3 mois. 

39 jours. 

3 mois. 

3 mois. 

3 mois... 

4 jours. 

3 mois. 

3 mois. 

38 jours. 

3 mois.. 

3 mois. 

3 mois. 

2 mois et 4 jours chr... 

25 jours. 

3 mois. 

25 jours. 

31 jours. 

2 mois et 16 jours chr.. 

8 jours. 

3 mois. 

60 jours -f 16 jours chr. 


35 jours -f 20 jours chr. 

? mois.. 

44 jours. 

36 jours. 

13 jours. 

53 jours. 

20 jours (demi-B). 

3 mois. 

7 jours. 

3 mois. 

13 joui’s. 

22 jours. 

3 mois. 

17 jours. 

22 jours. 

40 jours.. 

3 mois. 

0 jours.... 

3 mois. 

3 mois.. 

16 jours. 

3 mois... 

3 mois. 

17 jours.... 

29 jours + 2 mois et 1 jour chr... 

3 mois. 

31 jours.■. 

3 mois. 

3 mois. 

3 mois. 

3S jours.... 

11 jours. 


240 » 
123 30 
140 » 
300 ). 
300 » 
390 » 
300 » 
300 .. 
300 » 
40 .. 
300 .. 
300 .. 
380 » 
300 .. 
300 » 
300 » 
213 30 
250 » 
300 » 
250 » 
310 .. 
253 30 
80 .. 
300 » 
653 30 
200 « 
416 60 
300 » 
440 » 
360 » 
130 .. 
530 » 
100 » 
300 » 
70 » 
300 » 
130 .. 
220 » 
300 .. 
170 » 
220 » 
400 » 

. 300 » 
60 » 
300 » 
300 » 
160 » 
300 » 
300 >■ 
170 .. 
493 30 
300 >. 
310 » 
300 » 
300 » 
300 » 
380 » 
170 » 
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1060 CouTURiEB. Creuse.. 

1065 Gandon . IlIe-et-Vilaine_ 

1081 Lacombe .. Aveyron. 

1108 Baraton . Aulje. 

1154 Rouôt . Creuse. 

1218 Tujague . Hautes-Pyrénées.. 

1219 Trazit . Cantal. 

1235 Dunis . Oran. 

1261 Saint-Maurice _ Aisne. 

1272 Molinéry . Hautes-Pyrénées.. 

1308 Launay . Maine-et-Loire.... 

1313 Mathieu . Seine-Inférieure.. 

1317 Denier . Allier. 

1369 Boissat . Isère. 

1408 Grandou, .. Eure. 

1506 Chazalon . Ardèche.. 

1530 Legourd . Seine-et-Marne.... 

1533 Chassaigne . Gironde.... 

1554 Dorte .. Hérault. 

1573 Lecouillard . Manche. 

1625 Staïkoff . Isère. 

1703 Mons . Constantine. 

1748 Marçon . Var. 

1766 Mabilais . Loire-Inférieure... 

1774 Riou. Haute-Loire. 

1788 Bories . Bouches-du-Rhône- 

1802 Bossis. Loire-Inférieure... 

1896 Roure . Ardèche. 


Pensions aux Veuves 

Le Conseil alloue à Madame Beauxis-Lagrave 
(Seine-et-Oise) une somme de 150 francs repré¬ 
sentant le terme échu de sa pension (Comb. V). 

Le Président donne lecture de la lettre sui¬ 
vante qu’il A'ient de recevoir : 

Association générale de prévoyance et de secours 
mutuels des médecins de France 

Conseil général j 

Paris, le 23 mars 193 5. 
Monsieur le Président, 

Nous avons l’honneur de vous Informer que, dans 
sa dernière séance, le Conseil Général de l’Association 
a décidé de dénoncer le contrat qui la lie à la Mutua¬ 
lité Familiale et professionnelle du Corps médical 
Français (ex-Association Amicale pour l’indemnité en 
cas de maladie). 

Ce contrat, en date du 27 mai 190G, a été fait pour 
une période do dix années qui expire le 27 mai 1916 ; 
l’article 1" stipule qu’il doit être dénoncé un an à 
l’avance par celle des par tics qui désire le faire cesser. 

Nous vous prions de vouloir bien nous accuser rô- 
ceiition de la présente communication. 

Nous nous empressons d’ajouter que l’Association 
Généi'ale n’en continuera pas moins à venir en aide â 
tous ceux de ses membres dont la situation embarras¬ 
sée justifiera son intervention. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l’assurance 
de nos meilleurs, sentiments. 

Le Trésorier intérimaire. Le Secrétaire Général, 
Butte. Levassort. 

Le Président, 

Em. Gaucher. 

Acte est donné de sa communication au Prési- 


. 3 mois. 300 » 

. 40 jours -I- 1 mois et 20 jours chr.. 566 60 

. 10 jours. 100 » 

. 3 mois. 300 » 

. 3 mois. 300 ’ » 

. 60 jours + 27 jours chr. 689 90 

. 49 jours + 1 mois et 11 jours chr.. 626 60 

. 12 jours. 120 » 

, 44 jours. 440 » 

. 3 mois. 300 » 

. 3 mois. 300 » 

. 39 jours. 390 » 

. 8 jours. 80 » 

. 8 jours. 80 » 

. 3 mois. 300 » 

. 3 mois., 300 » 

. 3 mois... 300 » 

. 5 jours. 50 » 

. 7 jours... 70 » 

. 1 mois et 14 jours chr. 146 60 

. 20 jours 2 mois et 11 jours chr.. 436 65 

. 2 jours. 20 » 

. 3 mois. 300 » 

. S jours. 80 » 

. 36 jours. 360 » 

. 27 jours. 270 » 

. 60 jom-s -4- 11 jours chr. 636 60 

. 26 jours. 260 ). 

Total. 25.016 05 

dent qui enverra un accusé-réception au Prési¬ 
dent de l’Association Générale. 

L’ordre dujourétant épuisé, laséanee est levée. 


Le Secrétaire, Le Président, 

M. ViMONT. A. Maurat. 


PÜÉCROLOGIE 


LeD” Orner Marquez, qui s’est éteint récemment 
à Hyères, était l’un des doyens du Corps médical 
français.— Marquez, qui était né en 1822 à Col¬ 
mar, possédait à 93 ans toute la vivacité de son 
intelligence, et toute l’aménité, toute la grâce de 
son caractère, malgré la cécité presque complète 
dont il avait été atteint dans ses dernières années. 
Elève très brillant de la faculté de Strasbourg et 
médecin militaire pendant sa jeunesse, il s’était 
établi à plus de cinquante ans à Hyères, et avait 
été pendant plus de vingt ans le chef incontesté 
du Corps médical de notre cité méditerranéenne, 
président de son syndicatet àla tète de toutes les 
belles œuvres de la région. Patriote et Alsacien 
protestataire irréductible, Marquez était en outre 
Président de l’Association des Médecins du Bas- 
Rhin, membre correspondant de l’Académie de 
Médecine et de la Société de Médecine légale. 

D'' La Bonnardière (d’Hyères). 

Le Directeur-Gérant : D' GASSOT. 


I Clermont (Oise). — Imprim. DAIX et THIRON 
Thiron et Franjou Suc's 
3, place Saint-Andrë. 

Maison spéciale pour publications périodiques médicales 
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GUIDE PRÉCIS DU PRÂTiCIEII^'^^ K't' 


SOIÆ1ÆA.IR.E 




Propos du jour. 

I^e médecin a-t-Jlmn monopole ? On ne doit pas créer 
un médecin fonctionnaire, encore moins un méde¬ 
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PROPOS DU JOUR 


Le médecia a-t-il un monopole ? 

On ne doit pas créer un médecia foncti onnaire, 
encore moins un médecin employé 

Le médecin doit-il payer, en dehors des au¬ 
tres citoyens, un supplément d’impôt sons for¬ 
me de prestations en nature et de corvées fai¬ 
tes à prix réduits ? 

Le médecin peut-il être comparé à un no¬ 
taire, à un avoué ? 

Le médecin, qui n’a aucune part aux béné¬ 
fices de l’agriculture, doit-il être obligé de faire 
un travail à prix réduit,pour ménager les bé¬ 
néfices des agriculteurs, sous le pi’étexte que 
l;i loi nouvelle va le faire rémunérer pour le 
temps qu’il passera à donner des soins aux ac¬ 
cidentés agricoles ? 

Comme les médecins,-les chemins de fer qui 
gagnent de l’argent en transportant les produits 
de l’agriculture, doivent-ils être engagés à di¬ 
minuer leurs tarifs pour prendre leur partdes 
charges que l’agriculture va avoir à suppor¬ 
ter, du fait de l’extension des lois sociales à 
l’agriculture ? 

Tin médecin fonctionnaire ou plutôt un mé¬ 
decin employé est-il nécessaire pour l’appli¬ 
cation des lois sociales ? 

.A la séance de la Chambre, le 12 mars 1915, 
M. de Gaüliard-Banoel soulevait toutes ces 
questions en ces termes : {Officiel, 13 mars 
1915, page 379). 


M. de Gailhard-Banoel dit.: 

« En matière de service médical gratuit, l’a- 
« bus est le mène. Alors que tontes les lois socia- 
c( les .obligent les notaires, avoués, huissiers, gref- 
« fiers, qui ont acheté Leurs charges et les avocats, 
« à donner gratuitement leur collaboration, les 
•« médecins à qui ces lois assurent, au contraire, 
.« le paiement d’honoraires que sans elles ilsn’au- 
.« raient famais touchés,.ne se trouvent,pas sa- 
« lisfaits de voir ces honoraires quintuplés ; ce 
« sont eux qui ont demandé dernièrement le relè- 
« vemeni du tarif dont ils ont tant abusé, leii'ou- 
« vant encore insuffisant.. . 

« L'application de toutes les lois sociales .né- 
.« cessüe la création d’ un corps de .médecins fonc- 
« iionnaires obligés de fournir leur concours 
« comme le notaire, l’avoué, l’avocat, etc. » 

Képonse. —■ 1“ L’officier ministériel achète 
sa charge, il est vrai. Mais il la revend. Le mé¬ 
decin n’a pas le droit de vendre sa clientèle 
(jurisprudence constante). 

2° Lorsqu’un notaire, .avoué, etc.,, achète 
une étude dans un pays où il y a 3 autres étu¬ 
des pareilles, il sait qu’il n’aura pour concur¬ 
rents que ces 3 autres notaires ou avoués. Le 
médecin qui s’installe dans une ville où il y a 
3 médecins voit bientôt venir 2 ou 3 autres 
concurrents. 

Le médecin n’a pas un monopole, pai’ce qu’il 
n’y a que les médecins qui,peuvent exercer la 
médecine. Le-diplôme est une garantie pour 
le malade. Mais le diplôme ne garantit pas le 
médecin contre le nombre des concurrents, le 
nombre des médecins étant illimité. 
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L’officier ministériel, si les lois sociales lui 
donnent un travail peu payé, peut prendre un 
employé qu’il paye peu. En prenant trois em¬ 
ployés supplémentaires, il pourra fournir 30 
heures de travail de plus. 

Si, sur chaque heure de ses employés, il ga¬ 
gne 0 fr. 50, à la fin de la journée, il aura ga¬ 
gné 15 fr. sur le Iravail des employés. 

Le médecin est obligé de tout faire lui- 
même ; il ne peut donner que 12 heures de 
travail par jour. S’il en emploie le tiers à des 
corvées à prix réduits (Assistance, Accidents, 
Mutualités), il ne pourra plus subvenir à ses 
besoins. 

En cas de contestaiions d’honoraires au tarif, 
l’officier ministériel n’a aucun frais à faire ; sa 
: note examinée par sa Chambre, on lui délivre 
un exécutoh’e pour se faire payer. 

Pour le médecin, on n’accepte jamais la ta¬ 
rification des Syndicats. 

Les assureurs, les gros patrons lui font des 
.frais de justice supérieurs à ses honoraires 
(voir Aide Sociale, 31 déc. 1907, page 205). 

On lui refuse les Commissions d’arbitrage 
. qu’il ne cesse, de réclamer. 

L’officier ministériel, l’avocat a ses heures 
d’étude ; il ne se dérange que pour aller au 
Palais ; ila tout le temps de préparer son af¬ 
faire, pas de frais de transport. Le médecin 
doit partir sans délai, le jour, la nuit, payer sa 
voiture. 

Le nombre des avocats d’office est limité, à 
tour de rôle ; il voit son client d’office une ou 
deux fois, quelquefois pas du tout ; il se con¬ 
tente d’bxaminer le dossier. Le médecin a dix, 
cent déplacements pour un même blessé et à 
prix réduit. 

Les lois scciales, dit-on, permettent au mé¬ 
decin de toucher des honoraires qu’il n’aurait 
jamais reçus ? D’abord, bien des ouvriers bles¬ 
sés ou des patrons payaient le médecin au ta¬ 
rif ordinaire. Et maintenant, ce sera un tarif 
réduit. Ensuite, s’il touche des honoraires, il 
donne beaucoup plus de temps, il a davantage 
de frais de transport, un supplément de tra¬ 
vail qu’il ne peut pas faire exécuter par des 
employés comme le notaire,l’avoué. Ilfait son 
travail lui-même. Autrefois, il envoyait les 
blessés à l’hôpital, où ils étaient soignés aux 
frais de la commune. 

Enfin, il a déjà, spontanément, fait abandon 
d’une grosse part de ses honoraires. En effet, 
lorsque la visite est à 3 fr., le patron n’estres- 
IJonsable, d’après le tarif, que jusqu'à 2 fr. ; si 


la visite est à 4 fr. le patron ne paye que 
2 fr. 50. 

Or, jamais le médecin ne réclame aux 

OUVRIERS BLESSÉS LA DIFFÉRENCE ENTRE LE 
PRIX DE LA RESPONSABILITÉ PATRONALE ET LE 
PRIX DE LA VISITE AU TARIF ORDINAIRE. 

C’EST DONC UNE PARTICIPATION DE 30 % 
AUX CHARGES DES LOIS SOCIALES QU’iL ACCEPTE 
EN FAVEUR DE l’oUVRIER. 

Si VOUS diminuez le taux de la responsabi¬ 
lité patronale, le médecin, ne pouvant plus 
couvrir ses frais, devra donc réclamer la diffé¬ 
rence à l’ouvrier. 

"Vous allez surcharger le blessé pour alléger 
les charges de l’employeur. 

Des médecins fonctionnaires ? 

Pourquoi n’y aurait-il pas des boulangers, 
des bouchers fonctionnaires ? Faut-il nationa¬ 
liser les Chemins de Fer qui gagnent aux 
transports des produits de l’agriculture ? 

Tous ces indusiriels-là peuvent cependant 
supporter plus facilement des réductions que 
les médecins ; car les industriels vivent des bé¬ 
néfices qu’ils font sur le travail de leurs employés. 

Le médecin ne vit que du produit de son tra¬ 
vail pendant les 12 heures de la fournée. 

Un médecin qui, à la campagne, touche 8 à 
9000 frs par an, est déjà un médecin qui a 
réussi. Mais s’ü fait le compte de ses frais de 
voitures, du domestique, du supplément de lo¬ 
cal pour son cabinet et sa salle de pansements, 
de ses frais de livres, journaux, il s’aperçoit 
qu’il a environ 50 % de ses recettes absorbés 
par les frais. 

C’est donc avec 4000 ou 4.500 frs qu’il doit 
tenir sa maison, doter ses filles ! se faire une 
petite retraite pour ses vieux jours ! récupé¬ 
rer les 25 ou 30.000 frs qu’il a avancés pour ses 
études et son installation ! ! Il travaille davan¬ 
tage et il est moins heureux que le receveur 
d’enregistrement, lepercepteur,ourinstituteur 
qui est logé, secrétaire de Mairie, et qui, tous, 
ont la sécurité du paiement sans les soucis de 
la concurrence. 

Aussi, l’Association Générale des médecins 
de France qui distribuait aux familles médi¬ 
cales nécessiteuses, la somme de 39.490 fr. en 
1891 a versé en 1903 l’énorme somme (171.000) 
cent soixante et onze mille francs. 

De son côté, l’Association des médecins de 
la Seine qui, en 1853, distribuait 15.460 fr.,en 
a distribué 46.950 en 1893. Et son trésorier 
ajoute : «si cette somme n’est pas dépassée eela 
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tient uniquement à l’insuffisance de nos res¬ 
sources. » {Concours Médical, 1905, page 125). 

En 1905, les Sociétés de secours aux méde¬ 
cins nécessiteux versaient donc 171.020 fr. 
+ 46.950 fr., soit 217.970 fr. à ces avidesméde- 
cins qui, comme le dit M. de Gaühard-Bancel, 
« ne se trouvant pas satisfaits de voir ces hono- 
« raires quintuplés ont demandé dernièrement le 
« relèvement du tarif, dont ils ont tant abusé, le 
« trouvant encore insuffisant. » 

Il est, en effet, tellement insuffisant que les 
217.000 fr. de secours ne suffisent pas, et que 
ce chiffre a encore été dépassé en 1914. L’as¬ 
sociation des médecins de la Seine a distribué 
à elle seule, non plus46.950fr. mais 55.375 fr., 
c’est-à-dire 25 % de plus qu’il y a 10 ans. 

Yoilà pour les médecins le résultat des lois 
sociales et de la Mutualité. 

En outre les Syndicats médicaux et les di¬ 
verses Sociétés médicales ont été obligés 
d’organiser une « Caisse de secours immé¬ 
diat » pour payer le terme échu, les impôts 
ou l’enterrement de certains médecins. 

Et que verrons-nous après la guerre ? 

Il est vrai, que pendant ce temps, ces pau¬ 
vres assureurs ruinés par les médecins voient 
leurs actions monter en bourse, de 30 7o- 

Si vous faisiez un fonctionnaire du médecin 
il faudrait lui donner un traitement, de l’avan¬ 
cement, une retraite. Vous n’exigeriez pas du 
fonctionnaire 12 heui’es de travail par jour. Il 
faudrait augmenter le nombre des médecins. 
Vous serez loin défaire des économies et vous 
seriez certain d’augmenter vos frais. 

Les 4.500 frs avec lesquels doit vivre le mé¬ 
decin de campagne sont loin de représenter ce 
que dépensent les assureurs et les membres de la 
Société des Agriculteurs de France pour leur 
chasse et leur saison à la mer. 

• C’est-à-dire, que sans oser l’avouer, ce n’est 
pas un médecin fonctionnaire que voudraient 
ces messieurs ; mais bien un médecin employé, 
un serviteur auquel on donnerait « ses huit 
jours », lorsque refusant des certificats de com¬ 
plaisance ou toutes autres, basses besognes, 
il aurait cessé de plaire. 

Tandis que le médecin fonctionnaire est l’e- 
lativement indépendant avec son traitement, 
sa retraite, et son recoui’s en Conseil d’Etat, 
au cas d’un déplacement ou d’une révocation 
arbitraires. 

M. de Gaühard-Bancel dit : 

Au surplus, comment faire une obligation au 
patron de fournir un certificat médical, tant qu’on 


ne lui aura pas désigné un médecin qui ne pourra 
le lui refuser ? La profession du médecin étant 
libre, celui-là n’a aucune ebligaiion. 

Ici, on voit nettement percer le bout de l'o¬ 
reille. Ce qui tourmente les assureurs, ce ne 
sont pas les notes d’honoraires ; ce sont les 
certificats quedélivrentles médecins qui n’ont 
pas voulu s’enrégimenter sous les ordres des 
Cies. Elles voudraient qu’il y ait des médecins 
fonctionnaires qui seuls, auraient le droit de 
faire des certificats. . - 

Les blessés ne pourraient présenter devant 
les tribunaux d’autres certificats que ceux des 
médecins fonctionnaires. Messieurs les experts 
ne verraient plus leurs rapports critiqués. Voi¬ 
là le but à atteindre. 

Il n’est point nécessaire qu’il y ait un méde¬ 
cin fonctionnaire pour établir le certificat que 
la loi exige du pati’on. Celui-ci peut faire vi¬ 
siter le blessé dans les 48 heures de l’accident, 
par le médecin qu’il ale droit d’envoyer hebdo¬ 
madairement chez le blessé pour se renseigner 
sur son état ; et ce médecin peut établir le cer¬ 
tificat médical exigé du patron. 

M. de Gaühard-Bancel ajoute : 

De plus, en cas d'accident à la Campagne, U 
est évident qiiele médecin ne peut être invité à ve¬ 
nir donner ses soins que par le patron qui, seul, a 
cheval et domestique à sa disposition- 

Or, actuellement, pour que le Tarif Dubief soit 
applicable, il faut que le médecin soit appelé par 
l’ouvrier. S’il l’est par le patron, le médecin ap^ 
plique tel tarif que bon lui semble. 

Le bon sens voudrait que le tarif légal fût tou^ 
fours applicable pour soins donnés à un blessé, 
quelle que soit la personne qui ait appelé le mér 
decin. 

Il n’est pas exact de dire qu’à la campagne, 
le médecin est éloigné. Le médecin ne rayonne 
guère au delà de 8 km. de sa résidence ; il y a 
donc au moins un médecin tous les 16 km., et 
le chent le plus éloigné n’est qu’à 8 km,. 

Il n’est pas plus exact de dire que c’est le pa¬ 
tron qui devra atteler le cheval pour aller cher¬ 
cher le médecin. Cela était vrai, il y a 50 ans. 
Mais.depuis, il existe même dans les communes, 
le télégraphe, le téléphone et la bicyclette. 
Le blessé aui’a toujoursdans ses relations quel¬ 
qu’un qui saura utiliser ces trois moyens pour 
prévenir le médecin. 

C’est donc bien seulement lorsqu’il le vou* 
dra que le patron appellera le médecin de son 
choix. 

On trouve bien le moyen d’appeler le iné» 





84 


LE CONCOURS MÉDICAL 


decin pour les indigents, sans atteler le cheval 
du maître de la ferme. D' Diverneresse. 


L’Entr’aide Confraternelle 

Le secoui's de guerre à la famille médicale 
française 

Nous rappelons à nos lecteurs que l’Entr’- 
aide confraternelle s’est réalisée par la créa¬ 
tion du « Secours de guerre à la famille médicale 
française » qui est une annexe de la Caisse.de 
secours immédiats de la région parisienne 
dont M. le D' Granjux est le président dé¬ 
voué. 

L’œuvre du Secours de guerre qui, néan¬ 
moins, garde son autonomie et dont les effets 
doivent s’étendre à toute la France, a pour tré¬ 
sorier,M. le Jules Bongrand, 6, rue Villarei- 
de-Joyeuse à Paris. Nous prions donc instam¬ 
ment nos lecteurs de lui envoyer directement 
ou, s’ilsle prêtèrent, parnotre entremise, leur 
contribution dontle chiffre ne saurait être fixé ; 
chacun en effet aura à cœur de contribuer à se¬ 
courir dans les limites de ses ressources ac¬ 
tuelles les victimes de la guerre appartenant à 
la famille médicale. 

Si nous revenons avec insistance sur la créa¬ 
tion du Secours de guerre, c’est que, malgré 
les efforts faits par son Comité pour le faire 
connaître, son existence a passé inaperçue, du 
moins dans certains milieux. Nous en donnons 
comme preuve la lettre qu’un vieil ami du Con¬ 
cours Médical, le distingué chirurgien-urolo- 
giste, le D' Desnos, de Paris, vient de nous 
adresser avec le don généreux de 200 francs : 

Mon cher ami, 

Permettez-moi de vous remettre 200 francs ci- 
inclus pour le Secours de guerre à la famille mé¬ 
dicale. 

• C’est vous dire combien j’approuve votre ini¬ 
tiative ; mais elle est à peu près inconnue dans 
notre monde ; tâchez de la faire connaître et la 
récolte sera abondante. 

Cordialement à vous. 

Dr Desnos. 

Nous avons transmis cette lettre et le don 
du Dr Desnos au Dr Jules Bongrand, quinous 
a répondu en nous énumérant tous les efforts 
de publicité faits pour faire connaître l’œuvre. 
Ces efforts ont été indiscutablement grands. 

Peu de personnages y ont répondu. 

Signalons cependant le pr Marfan, actuelle¬ 
ment modeste aide-major de pe classe, qui a 


bien voulu envoyer spontanément sa contri¬ 
bution et M. le Dr Roux, de l’Institut Pasteur, 
qui a demandé 1.000 circulaires sur le « Se¬ 
cours de guerre à la famille médicale » pour 
les encarter dans les Annales de V Institut Pas- 
leur. Espérons que ces exemples rares, mais 
venant de haut seront suivis. 

Outi-eles 200 francs duDr Desnos, plusieurs 
autres confrères ont bien voulu se servir en¬ 
core de notre intermédiaire pour faire parve¬ 
nir à notre caisse d’Entr’aide leur contribu¬ 
tion. 

Notre ami, le D' Oudaille, du Cannet (Alpes- 
Maritimes), dont le nom est bien connu des 
Syndicalistes du Sud-Est, nous a envoyé son 
obole (20 fr.). « Heureux, nous écrit-il, en la 
faisant passer par vos mains, d’affirmer ainsi 
ma sympathie et ma reconnaissance pour no¬ 
tre vieux Concours. » 

Notre ami, le D*’ Molinéry,de Barèges, qui, 
bien que mutilé du fait d’un très grave acci¬ 
dent professionnel, prodigue ses soins dans un 
hôpital temporaire de Toulouse qu’il dirige, 
nous a adressé un mandat de 15 francs, don 
d’autant plus méritoire que nous savons les 
charges de notre ami et toute l’admirable éner¬ 
gie qu’il déploie pour se refaire une situation. 

Le D" Bourgues, de Sommières, nous adresse 
un mandat de 10 francs. 

Le D' Bagot, de St-Pol-de-Léon, en nous 
envoyant sa cotisation au Sou Médical, y ajoute 
10 francs pour le Secours de guerre. Un con¬ 
frère de la Hte-Saône qui désire rester anony¬ 
me, nous envoie cinq francs « pour vous ai¬ 
der, écrit-il, à soulager une misère médicale 
quelconque. » 

A cette liste, nous devons ajouter 20 francs 
que le D"^ F. Cantin, de Brie-Comte-Robert, en¬ 
core un fidèle du Concours, nous prie de faire 
parvenir à la femme du confrère, médecin 
auxiliaire prisonnier de guerre, dont nous 
avons déjà entretenu nos lecteurs. 

Enfin nous venons de recevoir une lettre do 
notre vénéré confrère et ami, Mignen, de Moji- 
taigu en Vendée, le fondateur du premier Syn¬ 
dicat médical de France, avec un mandat de 
20 francs, qu’il noîis prie de partager entre 
l’œuvre du secours de guerre et la femme de 
notre confrère prisonnier. 

A tous ces praticiens, mobilisés ou non, qui 
traversent à l’heure actuelle une dure période 
d’épreuves et subissent tous avec un surme¬ 
nage intense de dures privations, à tous ces 
hommes modestes qui oublient spontanément. 
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au premier appel, leurs inquiétudes, leur pro¬ 
pre détresse pour songer à secourir dans la 
mesure de leurs moyens des confrères ou leur 
famille plus malheureux qu’eux, le Concours 
Médical adresse ses fraternels remerciements. 

Au moment dé mettre sous presse nous re¬ 
cevons 25 fr. du D'Morard (de Cannes), 20 fr. 
du D' Seney (de Nice), et 10 fr. du D’’ Martelli 
(dé Rugles, Eure), pour la Caisse de secours. 

J. Noir. 


Appel pressant à tous nos confrères. — Le Se¬ 
cours de guerre à la famille médicale (Trésorier : 
D’’ Jules Bongrand, 6, rue VUlaret-de-Joyeuse, à 
Paris) accepte tous les dons, même les plus mini¬ 
mes. 

Nous rappelons que les pharmaciens du seul 
département de la Seine avaient, le 22 février, re¬ 
cueilli plus de 22.000 francs pour secourir leurs 
confrères mobilisés, les praticiens français au¬ 
raient-ils moins souci de s’entr’aider ? Nous ne 
pouvons le croire. 

J. N. 


CHIRURGIE DE GUERRE 

Le pansement antiseptique des plaies 
de guerre 

L’asepsie, en chirurgie de guerre, n’a abouti qu’à 
des résultats désastreux et l’antisepsie a repris 
dans cette branche de la chirurgie moderne tous 
les droits qui, depuis plusieurs années, lui étaient 
déniés dans les salles d’opération. 

Laplupart des agents antiseptiques connus et 
utilisés de nos jours peuvent donner de bons ré¬ 
sultats entre les mains de qui sait les manier. 
Eau oxygénée, teinture d’iode, eau iodée, per¬ 
manganate de potasse, etc., rendent jom-nelle- 
ment d’incontestables services, mais il est un point 
sur lequel on néglige souvent de s’appesantir : 
c’est de réaliser un pansement longuement anti¬ 
septique et prolongeant l’action du lavage, tel que 
le réalise par exemple la gaze iodoformée. 

Quelle que soit la valem- désinfectante des la¬ 
vages à base des substances précitées, il est bien 
évident que leur action est nécessairement assez 
fugace et que, la plaie pansée, les bacilles pullu¬ 
lent à nouveau dans les sécrétions qui viennent 
imbiber la gaze en contact avec les sm-faces sup¬ 
purantes. 

La gaze iodofoi'mée réaliserait un bon panse¬ 
ment antiseptique à demeure, si son odeur et les 


accidents toxiques qui suivent parfois son emploi, 
ne la faisaient rejeter dans bien des cas. Le vio- 
forme, préparation à base d’iode, de chlore, et 
de quinoléine, chimiquement combinés, est connu 
depuis plusieurs années comme un des meilleurs 
succédanés de l’iodoforme dont il n’a ni Todeur, 
ni la toxicité, ni l’action jiarfois irritante eteczé- 
matogène. La gaze vioformée possède par con¬ 
séquent, elle aussi, les avantages de la gaze iodo¬ 
formée, mais n’en a pas les inconvénients. Elle 
permet de réaliser dans d’excellentes conditions 
le pansement antiseptique à demeure ; sous son 
influence les plaies les plus gravement infectées 
perdent lem odeur, leur sécrétion se modifle, les 
parties sphacélées se délimitent et s’éliminent, 
une couche de bourgeons rosés ne tardent pas à 
se substituer aux tissus d’aspect grisâtre et sa- 
nieux. Fréquemment, la plaie devient moins dou¬ 
loureuse, et les pansements sont par cela même 
facilités. Lorscpi’il y a adhérence delà gaze, par¬ 
ticulièrement dans les cas d’amputations sans 
sutures, on peut compléter le pansement en im¬ 
bibant les couches de gaze vioformée en contact 
avec les sm-faces cruentées, d’huile vioformée, pré¬ 
parée spécialement pour cet usage. 

Enfin, on réservera l’emploi du vioforme en 
poudre pom’ les plaies en voie de guérison dont 
la suppuration estpresque tarie, on obtiendra par 
ce moyen une accélération notable de l’épidermi¬ 
sation ; il est cependant recommandable, lorsque 
la plaie est saupoudrée de vioforme, de la tam¬ 
ponner avec de l’huile vioformée, de manière à 
éviter que la poudre de vioforme ne puisse faire 
obstacle à la sortie des sécrétions (I). 

N. B. — Vioforme et gaze vioformée peuvent 
être stérilisés à l’autoclave jusqu'à 120/130“. Par¬ 
ler de la stérilisation d’une substance antisepti¬ 
que n’est pas aussi paradoxal que cela peut pa¬ 
raître au premier abord, si l’on réfléchit que cer¬ 
tains antiseptiques, au nombre desquels sont le 
vioforme et l’iodoforme, n’agissent qu’à la faveur 
de leur décomposition au contact de certaines 
substances organiques. Ace contactl’iodoforme 
et le vioforme donnent naissance à un dégage¬ 
ment d’iode, leur action antiseptique se mani¬ 
feste alors, mais avant d’être employés, ils peu¬ 
vent contenir des germes septiques, si d’occurence 
ils ont été souillés. 


(1) Le vioforme est fabriqué par les Laboratoires 
Giba, à Sainl-Fons (Rhône), qui en délivreront gra- 
cieueenient des échantillons aux chirurgiens et mé¬ 
decins désirant en faire l’essai, particulièrement à 
ceux attachés aux ambulances et hôpitaux militaires. 
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DOCUPÜENTS OFFICIELS 


. La répartition des médecins de complément 

Nous publions à titre de document la circulaire 
suivante pour répondre à de nombreuses deman¬ 
des de renseignements que nous ont adressées des 
Confrères : 


Ministère de la Guerre 


Bordeaux, le 4 janvier 1914, 


7" DIRECTION 

Cabinet du Directeur. 

MOBILISATION 

N- 379 0/7. 


Le Ministre de la Guerre, 

M. le Directeur du Service de 
santé delà “ Région de Corps 
d’Armée S. G. de M. le Gé¬ 
néral Commandant la ® Ré¬ 
gion à 


Il m’a été signalé à plusieurs reprises que des 
médecins de complément encore jeunes sont affec¬ 
tés à des hôpitaux ou à des dépôts de corps de 
troupe, et exercent leur profession dans la ville 
même où ils sont domiciliés en temps de paix. 

Ces médecins continuent à s’occuper de leur 
clientèle, alors que leurs confrères souvent plus 
âgés.sontappelés à servir aux armées ou dans d’au¬ 
tres places du territoire. 

Outre que cette situation est contraire à l’équité, 
elle ne permet pas toujours aux intéressés, surtout 
lorsqu’ils sont affectés à des dépôts de Corps de 
troupe, de se soustraire comme il convient aux 
sollicitations localeset de conserver l’indépendance 
professionnelle indispensable aux médecins mili¬ 
taires. 

11 ne saurait être question toutefois sous peine 
d’apporter un trouble considérable dans le fonction¬ 
nement et l’exécution du service, de déplacer ac¬ 
tuellement les nombreux médecins de complément 
affectés aux services du territoire. 

J’ai arrêté en conséquence les dispositions ci- 
après qui permettront de remédier aux très sérieux 
inconvénients qui m’ont été signalés. 

A l’avenir, les médecins de complément en ser¬ 
vice sur le territoire et appartenant à des classes 
mobilisables, seront en principe affectés au dehors 
de leur lieu de résidence jusqu’au moment où ils 
seront appelés à leur tour à servir aux armées. Les 
médecins de complément dégagés par leur âge de 
toutes obligations militaires et restés volontairement 
dans les cadres pourront être affectés au contraire 
à la ville où ils exercent, si leur présence est né¬ 
cessaire à la population civile. 

En aucun cas, les médecins de la localité né se¬ 
ront employés dans les dépôts de leur Corps de 
troupe. 

Pour répondre enfin au désir qui m’a été ex¬ 
primé par plusieurs intéressés eux-mêmes, les mé¬ 
decins mobilisés pourvus dans la vie civile d’ub 
mandat électif (membres du Parlement ou mem¬ 
bres des Conseils généraux) ne pourront, quelle que 
soit leur classe de recrutement, recevoir d’affecta¬ 


tion dans le département siège de leur circonscrip¬ 
tion électorale. 

En ce qui concerne les pharmaciens et officiers 
d’administration, on s'inspirera également en prin¬ 
cipe pour leur affectation, des dispositions ci-des¬ 
sus. 

Je vous prie en conséquence de vouloir bien ré¬ 
viser progressivement dans le sens sus-indiqué, les 
affectations des officiers de complément du service 
de santé de votre région, sans que l’application de 
ces mesurespuissejamais nuire au fonctionnement " 
normal du service. Signé: A. Millerand. 


La répartition des médecins mobilisés 


Voici le texte d’une circulaire qui intéresse tous 
nos confrères mobilisés : 


Ministère de la Guerre 


Paris, le 6 mars 1915. 


7” Direction 
Cabinet du Directeur 
N” 7.913 c/7 


Le Ministère de la Guerre 
à Monsieur le Directeur du 
Service de Santé de la 3“ Ré¬ 
gion à Rouen. 


Il m’a été rendu compte que, dans plusieurs ré¬ 
gions, les prescriptions de mes dépêches n® 14.638 
C/7 du 14 novembre 1914 et 379 C/T du 4 janvier 
1915 relatives à l’envoi au front et aux affecta¬ 
tions à des emplois du territoire des personnels 
de complément du Service de Santé, n’étaient 
pas appliquées. 

En effet : 

Des médecins jeunes et n’ayant pas encore fait 
campagne sont encore maintenus dans des em¬ 
plois sédentaires, alors que des médecins jîlus 
âgés sont envoyés au front. 

Des Commandants de dépôts ont renvoyé à 
leur corps des médecins iilcssés ou rentrés de cap¬ 
tivité au lieu de les mettre à la disposition des 
Dircctem’s régionaux du Service de Santé. 

Des médecins appartenant aux classes mobili- 
saliles sont encore maintenus dans la localité où 
ils exercent en temps de paix ou dans les locali¬ 
tés très voisines. 


Les envois de personnel de remplacement aux 
armées ne sont pas faits avec toute la rapidité 
nécessaire. Certains Directeurs régionaux, sans 
tenir compte des personnels remis journellement 
à leur disposition, se retranchent derrière la pé¬ 
nurie do personnel pour éviter des prélèvements 
sur leurs effectifs. 

J’ai été informé en outre que sur de nombreux 
points du territoire le personnel médical ne con¬ 
sacre pas le temps suffisant à assurer le service 
comme il convient dans les liôpitaux du temps de 
guerre. 

Vous voudrez bien en conséquence : 

1® Prononcer le plus tôt possiljle les mutations 
nécessaires pour que tous les médecins apparte* 
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CORRESPONDANCE 

Encouragements et reconnaissance 

Le docteur Picot, dé Cholet, a adressé la letü'e 
ci-dessous au D' Gassot, trésorier de la Mutua¬ 
lité Familiale : 

Mon cher Confrère, 

J’avais déjà oublié ma maladie dont il ne reste 
plus aucune trace aujourd’hui — et je ne pensais 
nullement à la Mutualité familiale, quand m’est ar¬ 
rivé votre envoi. 

Je vous en remercie, en vous félicitant de votre 
ponctualité, et en vous adressant toute mon admi¬ 
ration pour le travail incessant et pénible que doit 
vous donner le bon fonctionnement d’un organisme 
aussi surchargé. 

Je crois qu’un bon nombre de confrères ne se rend 
pas compte de tous vos efforts, et de toute la recon¬ 
naissance que vous doit le corps médical. Soyez as¬ 
suré, que pour ma part, je vous garde, à vous el à 
tous les dirigeants du Concours, une place de choix, 
dans les sentiments les plus intimes de mon cœur 
reconnaissant. 

A. Picot. 

Ce témoignage de reconnaissance si sincère¬ 
ment exprimé par notre confrère de Cholet est 
pour nous la meilleure récompense des efforts cpie 
nous avons faits, faisons, et continuerons de faire 


pour assurer le bon fonctionnefnent de nos œu¬ 
vres en cette période troublée. 

N. D. L. R. 


Médecins prisonniers de guerre 

Le nombre des confrères prisonniers qui nous sont 
signalés va en s’accroissant ; nous croyons devoir 
publier les lettres suivantes pour attirer encore davan¬ 
tage sur cette violation de la Convention de Genève 
l’attention du groupe médical parlementaire et par 
son intermédiaire celle du Gouvernement ; 

Saujon, 27 mars 1915. 

Monsieur, 

Ouvrant, par hasard, quelques numéros du Cont 
cours médical adi’essés à mon mari, le docteur 
Dumolt, je trouve l’intéressant article concernant 
les « médecins prisonniers de guerre ». 

Je tiens à vous signaler le cas de mon mari, mé¬ 
decin aide-major de P® classe, au 323® régiment 
d’infanterie, qui, fait prisonnier le 20 août, à la 
bataille d’Avricourt, — Lorraine allemande —, 
avec cent soixante blessés, qu’il n’a pas voulu 
abandonner, est détenu, depuis sept mois, au 
camp de Grafenwôhr, en Bavière, ainsi que vingt 
autres confrères ! 

. La Croix-Rouge de Genève, k qui je m’étais 
adressée, me répond qu’elle a fait déjà plusieurs 
démarches, sans obtenir de résultat. N’y aurait-il 
pas moyen de faire cesser un état de choses si 


SAISON 1915 


OUVERTURE LE 20 MAI 


BUVETTE 

HYDROTHÉRAPIE 

PHYSIOTHÉRAPIE 


VITTEL 


JEUX de plein air 
GOLF 
TENNIS 


SIROP JANE 

BROMOFORMO-PHËNIQUË 

bronchites Coqueluche 


Le Flacon : 2^25 

V» Pharmaelen de 1" Classe, 3, Rue du Trésor, PARIS. 
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contraire à toutes les Conventions passées, et 
puis-je espérer, malgré tout, un rapatriement pro¬ 
chain ? 

Recevez, Monsieur, l’assurance de mes senti¬ 
ments distingués, 

H. Dumolt. 

Aix-en-Provence, 25 mars 1915. 

Monsieur le rédacteur en chef, 
du Concours médical. 

Dans les deux derniers numéros de votre jour¬ 
nal, j’ai lu les articles concernant les médecins 
prisonniers de guerre, qui m’ont d’autant plus 
intéressée, que mon mari est dans ce cas depuis 
7 mois ; en effet, mon mari, le docteur Casse, a 
été fait prisonnier le 20 août à Kerprich près de 
Dieuze avec toute l'ambtdance 5 du XV® corps, 
dont il faisait partie comme aide-major de P® 
classe de réserve, et il est depuis lors interné à 
Ingolstadt (Bavière) avec bon nomljre de ses con¬ 
frères. 

Depuis quelque temps déjà, dans une de ses 
lettres, mon mari me demandait de vous écrire 
pour vous exposer sa situation, pensant peut- 
être que vous pourriez me donner un bon con¬ 
seil ou faire quelque chose pour lui; j’ai fait moi- 
même toutes sortes de démarches potm essayer 
si possible d’obtenir sa libération, mais malheu¬ 
reusement sans succès juscpi’à maintenant. 

Je ne comprends pas que le gouvernement 


français ne puisse obtenir par tme réclamation 
formelle la libération des nombreux médecins re¬ 
tenus en Allemagne ; ils seraient si utiles dans 
leur pays, tandis que là-bas ils sont dans l’inac¬ 
tion complète et cela depuis le début. C’est ce 
dont mon mari souffre le plus, lui qui avait ici 
une vie si active et si occupée ! 

Je ne doute pas. Monsieur le rédactem’ en chef, 
que vous fassiez tout ce qui est en votre pou¬ 
voir pour m’aider dans les démarches à tenter 
pour obtenir si possible la libération de mon ma¬ 
ri, prisonnier depuis si longtemps ; je serais si 
hem'euse d’obtenir de vous une bonne réponse. 

Dans cette attente et avec mes remerciements 
anticipés, recevez. Monsieur, l’expression de mes 
respectueux sentiments. 

M. Casse. 

Ci-joint une modeste obole pour la femme du 
doctem’ prisonnier dont il est question dans vo¬ 
tre article du niunéro de février, page 23. 

St-Perey,le 28 février 1915, 
Monsieur et très honoré confrère. 

Je suis un très vieil abonné du Concours Médi¬ 
cal et ]e\îs dans votre numéro de lévrier 1915, 
l’article concernant les prisonniers de guerre. Il 
est parlé surtout de ceux de nos confrères internés 
à Ingolstadt. J’y vois le nom du D' Gavaillé, du 
D*’ Lesbre. Mon fils, Marc Bouvat, interne à l’asile 


PRODUITS SPECIAUX DE LA SOCIETE DES BBEVETS “LUilÉRE" 

Échantillons et Tente en gros : 

Marius SESTIER, Pharmacien, 9, Cours de la Liberté, LYON 

Contre la FIÈVRE TYPHOÏDE 

IMMUNISATION ET TRAITEMENT 

PAR 

ENTGROVACCIN LUMIEAE 


ANTITYPHO-COLIQUE POLYVALENT 

SANS CONTRE-INDICATION, SANS DANGER, SANS RÉACTION 


CRYOGÉNINE 

Un à deux grammes ■ | | ||J| B ^ pas de 

par jour. L U l¥l 1 Ca il CL contre-indication 

Spécialement indiquée dans la FIÈVRE THYPHOÏDE 

AMPOULES, CACHETS ET DRAGÉES 

HÉMOPLASE 

LUMIÈRE 

Médication énergique des déchéances organiques. 

PERSODINE 

LUMIÈRE 

Sans tons les cas d’Ânorexie et d’inappétence. 
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départemental de Bron (Rhône) mobilisé dès le dé¬ 
but, et médecin auxiliaire, a été plis le 20 août à 
Vergaville près Dieuze. Il est aussi à Ingolsdadl, 
fort Orff. 11 m’a cité les noms des Cavaillé et 
Lesbre. Après être resté près , de deux mois sans 
aucune nouvelle, je reçois maintenant ses lettres ; 
elles mettent quinze jours en moyenne pour arri¬ 
ver, et il y en a une tous les dix jours. Je lui en¬ 
voie des provisions de bouche qu’il reçoit avec 
plaisir. Mais il sait, je crois, que des échanges ont 
été fails et il se demande pourquoi, lui prison¬ 
nier depuis le 20 août, n’a pas encore été échan¬ 
gé. line me paraît pas maintenant, que pas plus 
lui que ses confrères ne donnent des soins à des 
blessés ; ils soignent peut-être des malades pri- / 
sonniers ; peut-on les retenir pour cela et la Con¬ 
vention de Genève n’est-elle pas violée ? 

Voici les noms qu’il me cite : D''® Langlois, de 
Toulon : Romant-Grazagne,de Remoulin ; Grandi- 
dier, de Nancy ; Cavaillé, de Colombier ; Lesbre, 
de Lyon, 

Cescinq médecins seraient au fortOrfï, près d’in- 
golstadt, avec mon fils, Bouvat Marc, médecin auxi¬ 
liaire. Ce dernier est au fort Orff depuis le 15 octo¬ 
bre. Au début il était à Ingolstadt, Festung 8. 

Voyez, mon cher confrère, s’il est possible d’at¬ 
tirer l’attention des pouvoirs publics sur ces déten • 
tions injustifiées. 

Agréez mes remerciements et mes salutations 
confraternelles. 

D” C. Bouvat, 

médecin à St-Perey (Ardèche). 


Francescas, le 22 avril. 

Monsieur, 

Je m’adresse à vous, comme conseiller et ami du 
médecin et de sa famille, pour vous soumettre le 
cas de mon mari, qui est retenu en Allemagne de¬ 
puis le 22 août, et vous demande de m’aider à le 
faire comprendre dans un des prochains échanges. 
Sa santé est très éprouvée par cette longue et dure 
captivité. 

Mon mari, le D' Esquirol, de Francescas, fut af¬ 
fecté au début de la guerre au service sanitaire du 
20® régiment d’infanterie. Il fut fait prisonnier avec 
toute l’ambulance, aux environs de Bertrix le 22, 
août, puis amené au camp d’Altengrabow où il est 
resté jusqu’à la fin du mois de janvier. A cette 
époque avec 14 de ses camarades, il fut dirigé sur 
Magdebourg avec l’espérance d’être compris dans 
un échange et de rentrer en France, mais après un 
séjour de trois semaines dans cette ville, ils furent 
envoyés au camp de Langensalza où ils sont encore. 

Si le Concours Médical peut tenter une démar¬ 
che pour activer le retour de nos médecins, je vous 
serais bien obligée d’ajouter le nom de mon mari à 
la liste déjà longue sans doute des médecins dont 
on réclame le retour. 

Veuillez croire, monsieur, à mes sentiments dis¬ 
tingués, 

M. Esquirol, 

D' Esquirol de Francescas (Lot-et-Garonne). 

Aide-major de P® classe 
actuellement retenu à Langensalza. 
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A. DE MONTCOURT 


extrait 

G-a8triq.ne 

MONCOÜB 

Hypopepsie 

En sphérulines 

dosées à 0 gr.izS 

De 4. à 16 sphérulines 
par jour. 

EXTRAIT 

IIépatiq.ULe 

MONCOÜB 
Maladies du Foie 
Diabète par anhépathie 

En sphérulines 

^tiosées à 3o cIgr. 

En suppositoires 

dosés à 3 gr. 
De 4 à 16 sphérulines 

De I à 4 suppositoires 
par jour. 

EXTRA IT 

EXTRAIT 

de Bile 

Pénal 

MONCOÜB 

MONCOÜB 

Coliques hépatiques 

' Insuffisance rénale 

Lithiase 

Albuminurie 

Iclére par rétention 

Néphrites, Urémie 

En sphérulines 

En sphérulines 

dosées à 10 c/gr. 

dosées à i5 cjgr. 

De 2 à 6 sphérulines 

De 2 à 16 sphérulines 


par jour. 


EXTRAIT 

PancréatiCLUe 

MONCOÜB 

Diabète 

par hyperhépathie 

b’n spkérulines 

dosées à 20 cigr. 
En suppositoires 

dosés à I gr. 
3e 2 à 10 sphérulines 
par jour. . . 

3e I à 2 suppositoires 


CORPS 

'Thyroïde 

M ONCOÜ B 

Myxœdème, Obésité 
Arrêt de Croissaoce 
Fibromes 

En bonbons 

doses à 5 cjgr 
En sphérulines 


EXTRAIT 

Entépo-Pancréatiqua 

MONCOÜB 

Affections Intestinales 
Troubles dyspeptiques 


POUDRE 
O vari enue 

MONGOÜB 

Aménorrhée 

Dysménorrhée 

Ménopause 

Neurasthénie féminine 


E XTRAIT 

Intestinal 

MONCOUB 

Constipation 

Entérite 

muco-membraneu.se 


AUTRES 
Préparations 

M ONCOU B 

Extrait 

.de Muscle lisse 
Extrait 

de Muscle strié 
Moelle osseuse 
Myocardine 
Poudre surrénale 
Thymus, etc., et 






A NOS ABONNES , 

L'abonnemHDt est sus-' 
pendu depuis le 2 aoûl 1914 
jusqu'à ce que le Concours 
Médical reprenne sa pu¬ 
blication hebdomadaire. 
En attendant, les numéros 
hors série qui paraissent 
actuellement sont servis 
à titre gracieux à nos 
abonnés._ 

SOU MÉDICAL 

Le « Sou Médical » con¬ 
tinue à fonctionner régu¬ 
lièrement. 

M. le D' Gassot, tréso¬ 
rier, prie les adhérents de 
bien vouloir lui adresser le 
montant de leur cotisation 
(20 fr.), à Chevilly (Loiret). 

MUTUALITÉ FAMILIALE 

Cette Société continue à 
fonctionner pendant les 
hostilités comme en temps 
normal. En conséquence, 
ses adhérents doivent leurs 
cotisations annuelles, mê¬ 
me s’ils sont mobilisés. Le 
montant doit en être adres¬ 
sé au trésorier, Gassot, 
à Chevilly (Loiret). 


dico-pharmaceutique, édi¬ 
tion 1915, éiillé Caile Ara¬ 
gon, n“ 228, à Barcelone. 
Prix de l’ouvrage : 3 fr. 75 
recommandé franco à do- 
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ÔPOTHÉMPTES HÉPATIQUE & BILIAIRE associées aux CHOIAGOGÜES 

EXTRAITS HÉPATIQUE et BILIAIRE-GLYCÉRINE-BOLDO-PODOPHYLLIN 

LITHIASE BILIAIRE ^ Ceite n,eaicauon essen itlU- 

ANGIOCHCLECYSTITES qm, agissant à la fois sur 

HYPOHEPATIE B ■ 1 k 8 > J i T 1 t H l/ la sécrétion et sur l’excré- 

UÉPATI5MC _ ARTHniTliJfflC V lion, combiné l’oPOtHÉRA- 


HEPATISME-ARTHRiTlSIÏIE 
DIABÈTE DYSHÉPATiqüE ^ 

CHOLEMIE FAMILIALE 

SCROFULE & TUBERCULOSE ' 

jnsticiablesde l'Hnile deFOIE de Morne 
DYSPEPSIES et EMTÉairES BIÉD. 

HYPERCHLORYDRIE ba 
COLITE muCOmEMBRANEUSE .c 
OOflüTIPATION - HÉMOEROIDKS - PITUITE ^ 
WIIGRAINE - GYNALGIES - ENTEROPTOSE 
MÉVROSES et PSYCHOSES DYSIIÉPATIQÜES " 

DERMATOSES AUTO et HÉTÉROTOXIQUES 
INTOXIGATIONS et INFECTIONS p., 

THOXÉmiE GRAVIDIQUE 


Littérature et Échantillon : LlBuRALQIHE de la PAi\BllllNE, Annonay (Ardèche). 




emploierontam) CAPSULES, GRANULES, PILULES 
avantage les \ AMPOULES SP, POTIONS GRANULÉES 

te A. LE COUPPEY 

SOVIKXi&RS - Z,E COITPPEV &. C‘V SaC" 
FOURNISSEURS DES HOPITAUX 

2, RUE DU MAR0HE-DE8-BLANG8-MANTEAUX 

rs de Droguerie dei_M^^^res du ‘‘ 


Le Meilleur LAXATIF DEPURATIF 


à base d’extraits végétaux 


un seul grain 


avant ou au commencement 
du repas du soir 


donne un résultat le lendemain matin 


Ad-ministratii 


: 04, ISoulevard YPort-ïloyal — PARIS. 
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liant aux classes mobilisables soient affectés en 
dehors de leur lieu de résidence et veiller à ce cjue 
les désignations pour les armées soient faites 
conformément aux dispositions de ma circulaire 
du 14 novembre. 

2° Exiger à l’avenir des officiers de complément 
du Service de Santé qu’ils consacrent tout le 
temps nécessaire aux soins à donner eux mala¬ 
des et blessés. Ils ne doivent pas perdre de vue 
en effet qu’ils sontmobilisés et qu’ils doivent tous 
leurs instants au pays. En obtenant de chacun 
le rendement maximum, le service sera partout 
convenalilement assm'é tout en laissant disponi- 
lile un personnel suffisant pour satisfaire aux de¬ 
mandes des armées. 

Afin de me permettre de vérifier à l’avenir l’exé-, 
cution des prescriptions ci-dessus je vous prie de 
vouloir l)ien : , 

1» M’adresser pour le 20 mars au plus tard un 
état des officiers'de complément du Service de 
Santé et des médecins auxiliaires ayant déjà fait 
campagne avec la durée approximath^e de leur 
séjour aux armées et si possible les motifs de 
leur évacuation sur l’intérieur. 

2“ Me tenir au courant à partir de l’établisse¬ 
ment des tableaux théoriques arrêtés à la date du 
25 février et au fin et à mesure qu’elles se produi¬ 
ront de toutes les mutations survenues dans le 
personnel civil requis, médecins auxiliaires, ad¬ 
judants, hommes de troupe utilisés comme méde¬ 
cins, pharmaciens ou gestionnaires (personnel 
mis à votre disposition, personnel envoyé aux 
armées, mutations dans l’intérieur de la région). 

Pour le Ministre et par son ordre. 

Le Directeur du Service de Santé, 
Signé : Trou s saint. 


La question des galons d’or des officiers 
du Corps médical 

2® réponse de M.le ministre de la guerre àlaques¬ 
tion n° 1345, posée, le 5 mars 1915, par M. Pey- 
roux, député. 

M. Peyroux, député, demande à M. le ministre 
de la guerre s’il n’estime pas que la récente cir¬ 
culaire réservant exclusivement le galon d’or aux 
officiers dits « combattants », le galon d’argent 
aux officiers dits non-combattants », doit être 
rapportée, étant donné que, avec l’infanterie, le 
corps médical est celui qui a comp té et qui compte 
le plus grand pourcentage de morts et de blessés 
depuis le début de la guerre. 

2® réponse. 

Les dispositions auxquelles il est fait allusion 
n’auraient jamais été adoptées par le ministre de 
la guerre si, en différenciant les officiers en «com¬ 
battants » et « non combattants », elles avaient 
pu être considérées comme constituant à un de¬ 


gré quelconque, une défaveur injuste pour le 
corps médical qui, depuis le début des hostilités, 
n’a cessé de donner les plus admirables preuves 
d’héroïsme militaire et de dévouementprofession- 
neh Elles ont eu seulement pour objet d’établir, 
conformément à l’avis du général commandant cq 
chef, une distinction nécessaire entre les officiers 
des « armes » et les officiers des « services » ; elles 
s’appliquent, dès lors, aux officiers du service de 
santé comme à ceux de tous les autres services de 
l’armée. 


Les Internes des hôpitaux 

Réponse de M. le Ministre de la guerre à la ques¬ 
tion n® 1131, posée, le 2B février 1915, par M. 
Bouge, député. 

M. Bouge, député, demande à M. le Ministre de 
la guerre d’assimiler les internes des hôpitaux des 
villes où se trouvent des écoles de médecine aux 
internes titulaires des hôpitaux dans les villes 
de facultés, et de les admettre, toutes conditions 
et titres étant égaux, d’ailleurs, au bénéfice du 
décret du 12 novembre dernier et de la circulaire 
ministérielle du 13 novemlire suivant. 

Réponse .—Il ne paraît pas possible de donner 
satisfaction à cette demande. 


UNION DES SYNDICATS HIÊDICkUX DE FRANCE 

Procès-verbal de l'audience accordée aux délégués 
de l’Union des Syndicatsmédicaux,par la Com¬ 
mission de l’assurance et de la prévoyance so¬ 
ciale à la chambre des députés. 

Une délégation del’Union des Syndicats médi¬ 
caux de France et da Syndicat des oculistes^ com¬ 
posée de MM. les docteurs Smester, Bai’on, Ber¬ 
tillon, d’Ayrenx et Coste a été reçue, le 27 avril 
191.5, par la Commission d’Assm-ance et de Pré¬ 
voyance Sociale de la Chambre des Députés.. 

Sur le désir exprimé par la délégation, notre 
çonfrère Diverneresse l’avait accompagnée afin 
de fom-nir la documentation utile. 

Chacun des délégués a donné des explications 
sur les points qui lui étaient le plus familiers, 
Pendant deux heures et demie, la Commission 
parlementaire a entendu les explications données 
etles réponses que les délégués médicaux faisaient 
aux questions qui leiir étaient posées. 

La délégation a déclaré que le Corps Médical 
avait, dans ses différents Congrès, nettement re¬ 
poussé tout projet de fonctionnarisation du mé¬ 
decin, ou d’organisation d’un corps spécial de. 
médecins pom donner des soins ou délivrer des 
certificats aux diverses catégories de malades ou 
de blessés protégés par les diverses'lois sociales* 
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L’impression de tous ceux qui assistaient à cette 
séance est que dans les milieux parlementaires, 
on s’est enfin rendu compte : 

Qu’il y a eu une campagne de presse pour faire 
croire à l’exagération fréquente des frais médi¬ 
caux ; 

Que, comme l’ont déclaré, dans leurs rapports, 
plusieurs ministres du Travail, « certaines socié- 
* tés ont pratiqué des passations d’écritures criti- 
« quables pour grossir les chiffres des dépenses 
« médicales et pharmaceutiques » ; 

Que ces manœuvres n’avaient qu’un hut : olite- 
nir du Parlement, mi tarif médical forfaitaire ; | 

Que ce tarif forfaitaire ne serait jamais accepté 
par les médecins sérieux, ayant une clientèle so¬ 
lide, qui paye à la visite ; 

Que, en conséquence, ces médecins sérieuxre- 
fuseraient de soigner les victimes d’accidents ; 

Qu’ainsi, ces accidentés ne seraient soignés que 
par des médecins cpii, pour des motifs variés, 
n’auraient pas très hien réussi en clientèle ; 

Que ces médecins ayant peu de clientèle, se¬ 
raient, sans doute, plus dociles vis-à-vis des as¬ 
sureurs qui demandent des certificats atténuant 
la gravité des accidents ; 

Qu’ainsi, le forfait médical serait des plus dan¬ 
gereux pour la classe ouvrière. 

M. le député, rapporteur de la loi nous a dit 
que l’intention de la Commission était de deman¬ 
der purement et simplement l’extension aux acci¬ 
dents agricoles, de la loi sur les accidents du tra- 
"\’ail, les tarifs médicaux restant ceux des acci¬ 
dents du travail, et que tout projet d’organisation 
médicale serait disjoint et envoyé à la commis¬ 
sion spéciale, au Ministère du Travail. 

M. le Rapporteur nous a fait remarquer que 
l’intention du législateur était de favoriser, par 
des subventions de l’Etat, de petites Mutuelles ; 
et il engage les Syndicats Médicaux à aider à la 
formation de ces Mutuelles d’Assurances Agrico¬ 
les. Ces Sociétés permettraient aux agriculteurs et 
même aux médecins d’échapper à l’influence de 
certaines compagnies d’assurances. 

Au cours de la séance, la Commission Parle¬ 
mentaire a appris, avec la plus grande surprise, 
que lorsqu’un tribunal ordonne une contre-exper¬ 
tise, il désigne trop souvent, parmi les contre-ex¬ 
perts le médecin dont la première expertise est 
soumise à de nouveaux experts. 

La délégation a montré les dangers de cette 
manière de faire qui a été l’objet de nombreu¬ 
ses protestations des Associations Médicales Pro¬ 
fessionnelles et des Syndicats Médicaux et Ou¬ 
vriers auprès des magistrats qui semblent avoir 
adopté comme système de n’en pas tenir compte. 

Grande aussi fut la surprise de la Commission 
en entendant plusieurs membres de la Commis¬ 
sion Parlementaire déclarer que la manière dont 
étaient payés les experts était à la fois excessive 
et illégale. 


Les memlsres de la Commission Parlementaire 
ont pris bonne note de cette situation fâcheuse. 
Ils se sont déclarés partisans de l’augmentation 
du nombre des experts et de l’organisation d’un 
roulement rigoureux pour leur désignation. 

En résumé, la démarche de l’Union des Syndi¬ 
cats Médicaux de France a eu pour résultat de 
raffermir la Commission Parlementaire dans son 
dessein de ne proposer, pour les Accidents Agri¬ 
coles, aucune organisation médicale nouvelle : ni 
forfait, ni tarif d’Assistance Médicale Gratuite, 
mais d’apliquer purement et simplement aux Ac¬ 
cidents Agricoles, le régime médical des Acci¬ 
dents du Travail, et de disjoindre, pour les ren¬ 
voyer à la Commission du Ministère du Travail, 
tous les projets ou amendements concernant la 
question médicale. 

D"' Smester, 

Vice-Président de V Union des Syndicats 
Médicaux de France, 
Président par intérim. 

D' Le Fur, 
secrétaire général. 


Offre généreuse. 

Bessay, le 13 avril 191.5. 

Monsieur, 

A yant pris connaissance de votre Concours Mé¬ 
dical du mois de mars par l’intermédiaire de mon 
gendre le docteur Meunier de l’Oie (Vendée), j’ai 
l’honneur de vous informer que je prendrais très 
volontiers chez moi, pendant la durée de la guerre et 
même au-delà, une fillette de docteur réfugié (âge 
7 à 12 ans) et non atteinte de maladie contagieuse. 

J’habite la campagne dans un pays très sain et 
j’ai piès de moi une grande jeune fille qui saurait 
distraire sa jeune compagne. 

Veuillez agréer, monsieur, l’assurance de ma 
considérationdistinguée, 

Mme Vve D. Drouet, 
Bessay, par Mareuil sur-Lay (Vendée). 


AVIS A NOS CONFRÈRES 


La pétition au Parlement 

Détacher la feuille suivante, et la faire si¬ 
gner, le plus lisiblement possible, avec les 
qualités (Maires, Conseillers généraux, etc.) et 
les adresses lisibles, 

Retourner au Concours, sous timbre de 
0 fr. 10, ces pétitions signées, dans la quinzaine 
au plus fard. 

Au besoin nous enverrons à nos Confrères 
de nouvelles feuilles, pour être déposées, 
après signatures nouvelles, sur le bureau du 
Sénat et à la Commission du Ministère du 
Travail. 

La Fédération médicale du sud-est a fait 
parvenir cette pétition à 106 députés ou séna¬ 
teurs de 12 départements de la région du sud- 
est. 



Pétition adressée à Monsieur le Président de la Chambre des Députés 
et à Monsieur le Président du Sénat, par les soussignés : 


Conseillers généraux. Médecins. 

Conseillers d’arrrondisssement. Pharmaciens. 

Maires. Agriculteurs. 

Conseillers municipaux. Ouvriers agricoles. 

Syndicats médicaux. 

Les Soussignés, afin d’éclaircir et de trancher la question des abus de frais médicaux, de¬ 
mandent instamment à MM. les Députés et Sénateurs appelés à voter la loi sur l’extension aux 
accidents agricoles, de la loi sur les accidents du travail, de bien vouloir voter le texte des 
amendements suivants : 


Amendement déposé par M. Dior, chef d’industrie, député de la Manche, à la séance de la 
Chambre du 19 juin 1913, lors de la discussion sur les maladies professionnelles et reproduit 
dans le compte rendu des débats à la Chambre {Officiel,20 juin 1913, page 2047) qui se résume 
ainsi ; 

« La Caisse Nationale des Retraites pourra assurer contre toutes les charges et tous les ris- 
« ques auxquels les employeurs sont assujettis par la loi, sur les accidents du travail ». 

II 

Amendement déposé par M. Barthe, député, à la séance de la Chambre du 25 mars 1915, 
lors de la discussion de la loi étendant aux accidents agricoles, la loi sur les accidents du ti-a- 
vaü, et reproduit dans le compte rendu des débats à la Chambre {Officiel du 26 mars 1915, 
page 448, 1" colonne) et ainsi conçu ; 

« Dans chaque département, il sera établi une Commission composée : de 3 médecins, 3 
« pharmaciens, 3 assureurs, 3 conseillers généraux, pour régler les contestations relatives 
« aux frais médicaux et pharmaceutiques. » 


M. Dior faisait remarquer à la Chambre que si son amendement était accepté, la Caisse 
Nationale pourrait, par son contrôle et sa comptabilité (qui ne serait pas falsifiée), vérifier s’il 
y a vraiment des abus de frais médicaux, et s’il y avait des abus, proposer à la Chambre les 
remèdes nécessaires. 

Dans le Rapport du Ministre du Travail à M. le Président de la République {Officiel, 6 no¬ 
vembre 1912), il est dit : 

«Il a été reconnu parle service du contrôle que certaines sociétés effectuent des passations 
« d’écritures critiquables dans le but de grossir le chiffre des dépenses pharmaceutiques et rnédi- 
« cales. » 

L’amendement de M. Barthe, rendant obligatoires les Commissions d’arbitrage, constituerait 
un moyen préventif et curatif contre ces abus dont on parle beaucoup et qui, peut-être, n’exis¬ 
tent que grâce à des falsifications d’écritures signalées dans des rapports officiels par plusieurs 
Ministres du Travail. 

Toutefois, on pourrait peut-être modifier comme suit, l’amendement de M. le député 
Barthe : 

« Pour régler les contestations relatives au taux et à la durée des incapacités permanentes 
« ou temporaires, et les contestations relatives aux frais médico-pharmaceutiques, dans chaque 
« département ou groupement de 25.000 ouvriers, il sera établi une Commission composée : 

« De 1 médecin patronal désigné parmi ceux chargés de renseigner l’employeur sur l’état 
« de la victime ; 

« De 1 médecin n’ayant aucune attache avec les services médicaux organisés par les assu- 
« reurs ou les employeurs, et délégué par l’Union des Syndicats Médicaux de France ; 

« De 1 pharmacien délégué par les Syndicats de Pharmaciens ; 

« De 1 employeur délégué par les Chambres de Commerce ; 

« De 1 assureur ; 

« De 2 conseillers généraux ; 

« De 2 ouvriers agricoles délégués par leurs Syndicats ; 

« Et de 1 magistrat ». 





Ont signé MM. ; 

Noms. Qualités. . . Adresse. . , , 

Edouard, Conseiller général à Ohâtillon-sur-Chalaronne (Ain). 

Chevelu, Conseiller d’arrondissement à Sathonay (Ain). 

Gassot, Mairè de Chevilly (Loiret-Beauce). - ■ 

D' Smester, Vice-Président de l’Union des Syndicats médicaux de France (pour le Pré¬ 
sident empêché). 

Dr Le Fur, Secrétaire général de l’Union des Syndicats médicaux de France. 

D" Bertillon, Membre du Conseil de l’Union des Syndicats médicaux de France. 

Dr Noir, ancien Secrétaire général de l’Union des Syndicats médicaux de France. 

Dr ViMONT, ancien Président du Syndicat des médecins de la Seine. 

Dr Gassot fils, Chevilly (Loiret). 

Dr Teissier, professeur à la Faculté de Médecine de Lyon, Président du Syndicat des 
. . médecins du Rhône. 

Dr Albertin, chirurgien des Hôpitaux de Lyon, Président de la Fédération des Syndicats 
médicaux du Sud-Est. 

Dr Bolliet, Secrétaire-Trésorier du Syndicat des médecins du Rhône. 

Syndicat médical de Trévoux : Dr Chevelu, Président. 

Association syndicale des médecins de Meurthe-et-Moselle : D*' Winstel, Secrétaire ; 
Dr Chéry, Trésorier. 

Dr Lautier, Secrétaire-général de la Fédération des médecins de l’Hérault, à Bedaxieux. 
Syndicat des médecins de la Somme ; Dr Rinuy, Membre du Syndicat. 

Syndicat de Nîmes ; Dr Puech, Président, Membre du Conseil de l’Union. 

Syndicat de Bayeux ; D' Chodorowsky, Secrétaire. 

Dr Lefèvre, à Vailly (Cher). 

Dr Leredde, Directeur de l’Etablissement dermatologique. Chef de Laboratoire à St-Louis, 
31, rue La Boëtie, Paris. 

Dr Lacombe, Catus (Lot). 
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■Lê PREMI ER Produit FRANÇAIS 

qui ait appliqué 

LAGAR-AGAR 

au traitement de la 

CONSTIPATION CHRONIQUE 


THAOLAXINE 

LAXATIF-RÉGI ME. 

agar-agar et extraits de rhamnées 

PAILLETTES, CACHETS,GRANULÉ,COMPRIMÉS. 


f^oso/03/e - 

PAILLETTES : 1 â4Quil.'à café à chaque repas 
CACHETS..làAàchaquerepas 
C01V|PRIMÉS..2â8àchaque repas 
CRAN U LÊ..1 à 2 cuil.à caFé à chaque repas' 
/ Speç/à/ement préparépoar/es enfyn/sj 


£chanti//ons£Ùttêraturé 
sur demarjcée adressée: 

laboratoires 

DURETsRABY 

des Tilleuls 
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DEMANDES ET OFFRES 

N* 3. — Veuve de mé¬ 
decin habitant Bordeaux 
recevrait avec plaisir com¬ 
me pensionnaires quelques 
familles de civils ou mili¬ 
taires dans sa maison con¬ 
fortablement installée et 
située au centre de la ville. 

N» 4. — Docteur 48 ans, 
longue pratique, ancien 
interne province, demande 
situation paramédicale ou 
dans clinique, hydrothéra¬ 
pie, massage. 

N“ 5. — Docteur désire 
acheter d’occasion une au¬ 
tomobile de deux places. 

N” 6. — A vendre io¬ 
nique médecin militaire 
vieuxmodèle, mais en bon 
état, taille moyenne. 

Demandes de permutations 

Vu les renseignements 
que nous avons obtenus, 
ainsi qu’on le verra ci- 
après dans la Petite cor¬ 
respondance, nous suppri¬ 
mons purement et simple¬ 
ment cette rubrique, ou¬ 
verte dans nos précédents 
numéros et dont l’inutilité 
est démontrée. 

Petite correspondance 

D' X. à Concours. — 
Je reçois aujourd’hui seu¬ 
lement le n“ rte mars du 
Concours médical et à la 
première page je sui 
frappé par larubrique des 
« Demandes de permuti- 
tions ».Esl-il vraiment loi¬ 
sible de permuter à l’heu¬ 
re actuelle ? Est-ce auto¬ 
risé ? Dans quelles condi¬ 
tions et à qui doit-on adres¬ 
ser sa demande? E^t-ce 
généralement accordé ? 
Vous seriez bien aimable 
de m’envoyer là-dessus des 
renseignements aussi pré¬ 
cis que possible. Je suis 
actuellement en traite¬ 
ment : huit mois de cam¬ 
pagne m’ont fatigué et je 
permuterais avec plaislrsi 
cela était possible. 

Je vous demanderais de 
bien vouloir me répondre 
assez rapidement pour que 
je puisse au besoin faire 
mes démarches étant à l’hô¬ 
pital, celaprésenteraitcer- 
tains avantages. 

Réponse. — Voici les 
renseignements que nous 
avons obtenus au Ministère 
de la Guerre. 

En piincipe, les permu¬ 
tations ne sont pas autori¬ 
sées en temps de guerre. 
11 ne saurait être tenu 
compte des convenances, 
personnelles pour le chan¬ 
gement de poste. 

Mais les chefs de corps 
tiennent le plus grand 
compte de l’état de santé 
des médecins piacés sous 
leurs ordres et qui sont 
sur le front depuis de longs 
mois. Lorsque ces méde¬ 
cins sont fatigués, on les 
évacue sur une formation 
de l’arrière. 

(Suite, voir page XI.) 


Aspirine 

Antipyrine 

Pyramidon 

des**Usines du Rhône** 

SEULS FABRICANTS EN FRANCE 

Usine a S'-Fons (Rhône) 

Fournisseurs de l'Armée, de l'Assistance Publique et des Hôpitaux 
Exigez la, Marque sur chaque Comprimé 


Coaltar Saponiné Le Beuf 

Officiellement admis dans les Hôpitaux de Paris 


Une qualité spéciale du Coaltar Le Beuf, disent les ciiirur- 
giens qui ont employé celte préparation sur les blessés venant 
des armées en campagne, c’est de détergerles plaies gangre¬ 
neuses d’une façon remarquable, tout en les désinfectant. 

NOTA. Il est fait des conditions spéciales aux 
Hôpitaux et Ambulances qui s’adressent directe¬ 
ment à la Maison Le Beuf, à Bayonne. 


re.piirgatil.-SOCIETE EXCLUSI¥EmEHT FRANÇAISE2 


I MISOIÎDË SANTÉ D’ÉPINAY (Seine) 

I Médecins-Directeurs : D* TARRins et lb rot des barres { 

1 IyÆBITT^3L.ES ET KrEE-VEUSES | 

^ Grand Parc de 6 hectares J 

• VILLA BEAU-SÉJOUR.—Maladies NeTTonaea, Cbssitaques 9 

2 Hydrothérapie.— Electrothérapie.— Morphinisme _ Alcoolisme. — Accouchements 5 

• 8 et 6, me do BoTd-de-rBsn.àBplnay (Seine).—Télépkone : 68 Salnt-Denii I 

2 ^__^__l^ajmiaison^restepa^ouvorto^^pendant^toiiteja^duréo^d^^ J 


»««••&I 
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LIVRE D’OR 

DU CORPS MÉDICAL FRANÇAIS 

3Iorts au Champ d’Honneur 

M. le D' Boulet, tl’Aigues-Mortes(Gai’d) mem¬ 
bre de la Mutualité et du Sou médical, tué à l’en- 
îiemi dans son ambulance, le 17 septembre 1914 
à Cuts (Oise). 

M. le D'' Raoul Dupuy, aide-major au 51° rég. 
-d’infanterie. 

M. le Adler, médecin auxiliaire au 51° rég. 
-d’infanterie. 

M. le Df Izou, médecin aide-major au 47® rég. 
d’artillerie, ijraticien à Paris, rue de Belleville. 

M. St Yves-Mesnard, médecin auxiliaire, in¬ 
terne des hôpitaux de Paris. 


Actes de courage et de dévouement. Citations. 

Dans la petite ville d’Issoirc, le commandant 
d’armes a remis la croix de la Légion d’honneur 
au docteur Espagnon, qui a été cité à l’ordre du 
jour, avec les motifs suivants ; « A fait i^reuvc, 
et toutes circonstances, d’un dévouement au-des¬ 
sus de tout éloge. Un oljus lui ayant enlevé le 
pied gauche, blessant un olTicier et un adjudant 
à ses côtés, a eu le courage et l’abnégation de 
faire donner des soins à scs camarades et de vé¬ 
rifier leur pansement avant de s’occuper de sa 
propre ])lessure. » 

Le docteur, qui n’a que 30 ans, appuyé sur deux 
béquilles, a reçu l’accolade du commandant, pen¬ 
dant que scs troupes présentaient les armes, et 
aux applaudissements de la population tout en- 
l'ère. 

On nous communique la note suivante parue 
dans un journal du Midi et où l’on rend hommage 
au dévouement et au courage de notre confrère 
IcD’’ Bouffîcr fils, praticien à Noisy-le-Secet origi¬ 
naire de Cette : 

CETTE .—Les Cellois à la guerre. —M. le docteur 
Boufiter, médecin en chef de l’hôpital tempo¬ 
raire Jeanne d’Arc et médecin titulaire du Bureau 
de Bienfaisance, était sans nouvelles de son fils, 
le docteur Henri Bonifier, qui se trouvait au fort 
Desart, à Maubeuge, le 4 septembre dernier, au 
moment, où les Allemands s’emparèrent de cette 
place. 

Une lettre, envoyée par un camarade du fils 
Bonifier à sa famille, faille jilus grand éloge de 
la conduite de notre concitoyen, qui ne consentit 
à se retirer du fort qu’après avoir mis tous ses 
malades en sûreté. 

A ce moment, le fort n’était plus qu’un amas de 
l'uincs et la garnison avait reçu l’ordre de l’éva¬ 


cuer. Pour son courage, son sang-froid et son dé¬ 
vouement, notre concitoyen a été cité à l’orure du 
jour par le commandant Leroux. 

La vaillante garnison de Maubeuge, qui avait 
lutté courageusement jusqu’au dernier moment, fut 
bientôt faite prisonnière à Ercpielines, et notre 
concitoyen tomba entre les mains de nos enne¬ 
mis. Grâce à son titre de médecin-major, il fut 
dirigé sur Namur, en Belgique et fut nommé chef 
de service d’un lazaret franco-belge, oùil est traité 
avec considération, en raison des services qu’il 
rend aux blessés. 

C’est de là qu’il a pu faire savoir de ses nouvel¬ 
les à sa famille, après x^lusieurs mois de captivité. 

4^oici le texte de la citation à l’ordre de l’armée 
concernant notre confrère Chrétien, de Bréval 
(Seine et-Ôise) blessé au bois d’Ailly (forêt d’Apre- 
mont, iirès St-Mihiel). 

M. le médecin aide-major de D» classe Chré¬ 
tien (!), 171® régiment d’infanterie. 

« Depuis le début de la campagne, s’est signalé 
« par son courage et son insouciance du danger, pai- 
« courant les tranchées et pansant les blessés sous 
« le feu. S’est distingué notamment aux combats 
« des 1, 2, 3, 4 octobre et 27 et 28 novembre. 

- « Blessé le 8 janvier alors qu’il se portait au se- 
« cours d'un homme grièvement atteint a refusé 
« dese faire évacuer donnant ainsile plus belexem- 
« pie d’énergie et de dévouemenl. » 

Voici le texte de la citation de l’ordre du jour 
’du 32® corps d’armée, en date du 12 avril 1915, 
concernant notre confrère le D® Antoine Satre, de 
Grenoble. 

Médecin aide-major de l'® classe Satre (An¬ 
toine-Paul), chef de serviee du 3® bataillon du 
105° territorial : « A constamment rempli ses de¬ 
voirs de médecin-major avec beaucoup de succès 
et de dévouement, organisant, en xiarticulier, de 
manière remarqualile, l’hygiène de ses cantonne¬ 
ments. Blessé à son poste de secours d’une balle 
dans le bras, a refusé de se laisser évaeuer et a 
continué sans défaillance son service ». 


L’héroïsme et le sajog-îroid de nos médecins 
auxiliaires 

Dans un journal local, nous relevons la note 
suivante qui montre une fois de plus combien 
dans les familles médicales se développe le sen¬ 
timent du devoir et du dévouement : 

Saint-Sulpice-les-Feuilles. 

Face à l’ennemi. — Nous apprenons la belle 
conduite du fils aîné de^notre compatriote docteur 
Ferdinand Renault, cité à l’ordre du jour de sa di¬ 
vision, dans les termes suivants : 


(l)Le D' CiirêtieiL exerce à Breval (Seine-et-Olse), 
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« Est cité à l’ordre du jour, le médecin auxiliaire 
André Renault,,^du 250® régiment d’infanterie. A 
fait preuve depuis le début de la campagne d’un 
zèle remarquable et'E’un dévouement de tous les 
instantSi-S’e&t'pa'^iculièrement distingué, dans les 
journéesjlGsiiîé, .Ï6 et 517 septembre, dans le ravin 
de T..., où ii a’aæurë .seul les premiers soins aux 
nombreux blgs^^avëc un calme et un sang-froid 
d’autant plus’di'guèst/d’éloges, que les obus d’artil¬ 
lerie lourde''enneHïie, n’ont cessé pendant ces trois 
jours de tomber surles environs du poste de secours 
qu’il avait établi en arrière du régiment. » 


NÉCBOLOOIE 


Le D‘’ Arthur Petit 

Nous avons le vif regret d’annoncer la mort 
d’un des plus anciens et des plus dévoués mem¬ 
bres du Concours Médical, M. le Arthur Petit. 

La vie de ce praticien, est im bel exemple de 
dévouement éclairé et de sage philanthropie. 
Ancien externe dés hôpitaux de Paris et ancien 
interne des Asiles de la Seine, M. A. Petit fut 
reçu docteur en médecine le 10 août 1870, au dé¬ 
but de la guerre franco-allemande. 11 fit son de¬ 
voir de patriote et de français et le 18 novembre 
1870, il prenait part à la bataille d’Esnon près 
Joigny et Vjétait fait prisonnier. 

11 fut tour à tour praticien à Basson (Yonne) de 
1870 à 1873, à Joigny de 1873 à 1875, où il fut con¬ 
seiller mûnicipal, enfin il s’installa à Montereau 
(Seine-et-Marne)où il exerça jusqu’en 1900. Il fut 
la providence de Montereau où il remplit long¬ 
temps les fonctions de premier adjoint. Tour à 
tom- médecin du bureau de Bienfaisance, de 
l’Hôpital, des Ecoles, des Asiles, des Crèches, il 
y présida la délégation cantonale, y fonda des 
cantines maternelles, un patronage des Ecoles 
enfantines, une école ménagère, les promenades 
du jeudi, les com's industriels de dessin, ime so¬ 
ciété d’Eclaireurs (boy-scoots). 11 ne se borna pas 
à l’organisation de ces œuvres utiles, mais en 
Ijermit le fonctionnement en les suljventionnant 
largement de ses propres deniers. 

11 remplit encore les fonctions de Médecin-ins¬ 
pecteur des Enfants-assistés depuis le vote de la 
loi Roussel (1877) jusqu’en 1910, et reçiTt la mé¬ 
daille d’argent du Ministère de l’Intérieur. 

Toujours en quête des progrès à faire réaliser 
à la Société, le Df Arthur Petit ne prit en 1900 sa 
retraite que pour se consacrer plus exclusivement 
aux œuvres sociales. 

Avec MM. Steeg, Boucher et Madame Kergo-' 
mard il fonda l’Université populaire du XIY® ar¬ 
rondissement dont il fut trésorier. Il futadminis- 
tratem- du Biu'eau de bienfaisance du Y® arr. 
membre de la Commission centrale d’Assis¬ 


tance du Ministère de l’Intérieur, président du 
groupe du V® arr. de la Société des visiteurs de 
Paris, vice-président du Comité de Patronage des 
hôpitaux de Paris. 

Il avait créé en 1894, la Ruche Monterelaise, 
coopérative ouvrière de consommation qu’il dota 
d'un don de 6.000 francs et d’un prêt sans inté¬ 
rêt de 5.000 francs, ce qui assura la prospérité de 
cette Société. 

Ennemi de la fausse mutualité, mais généreux 
partisair de la Mutualité digne de ce nom,-il orga- 
irisa la Caisse de prêt gratuit annexée à la So¬ 
ciété « La Fraternelle de Montereau », à laquelle 
il fit un don de 30.000 francs. Enfin il coirtribua 
juiissamment à la prospérité de l’Orphelinat des 
Associations ouvrières de Production, dont il était 
resté le Médecm-inspectem'. 

Ennemi de toute réclame et de tout bruit, le D' 
Arthru' Petit a rempli presque à l’insu de tous- 
ceux qui le comiureirt cette énorme tâche sociale 
et philanthr opique. 

11 n’était même pas décoré, car on ne vit jamais 
ce vrai mutualiste xrarader comme tant d’autres 
sur les tréteaux de la Mutualité. 

Son nom qui inspire à tous l’affection et le res¬ 
pect aurait du reste fait tache sur une liste do 
promotion au milieu de tant de nullités ambitieu¬ 
ses ou de vanités sans scrupules. 

Le D'' Arthur Petit laisse deux fils, médecins 
praticiens comme lui, l’un qui perpétue à Monte¬ 
reau le souvenir des bienfaits de son père, l autre 
exerce à Meaux. Nous avons eu l’an dernier le re¬ 
gret d’annoncer la mort prématurée de son gen¬ 
dre le D^Cl. Gellé, le distingué otolaryngologiste 
parisien. 

Sincère ami du Concours médical, dont il ad¬ 
mirait les efforts, le Df Arthur Petit, accompagné 
de ses fils, était un fidèle haljitué de nos rérmions 
et de nos banquets. 11 fut un des praticiens qui 
sut le mieux reconnaître les services rendus par 
CéziUy et par Jeanne et, en diverses circonstan¬ 
ces, il ne nous ménagea pas les encouragements ; 
mais loyal et franc dans ses affections, il ne crai¬ 
gnait pas de formuler des critiques, et son ami tié 
ne consista jamais en approbation sans réserve, 
et en flatterie sans restriction. Aussi regrettons- 
nous vivement la mort du D' Artimr Petit dont 
nous garderons toujours le souvenir et qui res¬ 
tera pour nous un exemple dans la tâche de pro¬ 
grès social que nous nous efforçons de remplir. 

J. Noir. 


Le Directeur-Gérant : D' GASSOï. 


Clermont (Oise). — Imprim. DAIX et THIRON 
Thiron et Franjou Suo« 
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Maison spéciale pour publications périodiques médicales. 





Trente-septième année 


Juin 1915 


LE CONCOURS MÉDIGà|. 

GUIDE PRÉCIS DU PRATICIEN 


Propos du jour. 

Au sujet des produits pharmaceutiques austro-alie- 

mands ... .;. 

L’entr’aide contraternelle d’aujourd’hui et de de- 


CUirurgie de guerre. 

Ti’aitement des plaies de guerre atones par la mé¬ 
thode Bio-Kinétique de Jacquet et Débat.;.... 105 

Hevue des Sociétés Savantes.— Académie de 
médecine. 

Extraction des projectiles à l’aide de l’électro-ai- 
mant. — Prophylaxie du typhus dans tes armées 
en campagne. — Les mycoses des blessures de 
guerre. — Emploi de la farine de riz dans la fabri¬ 
cation du pain. — Rééducation professionnelle des 
mutilés de la guerre. — Forme douloureuse des 
blessures du médian par plaies de guerre. — 
Quand et comment faut-il extraire les projectiles ’? 109 


soi<æiæa.iiae 

Correspondance. 

A propos de la relève des médecinX.dd;jfônt,vV illé- 
decins prisonniers de guerre.... .... 112 

Tliérapeutiqne. 

L’évolution de la médication digitalique... 115 

La vie syndicale. 



11(1 


Le livre d’or du corps médical français. 

Médecins morts au champ d’honneur. — Bravoure 
et dévouement. — L’héroïsme de nos employés_ ; 


PROPOS DU JOUR 

Au sujet des produits pharmaceutiques 
austro-allemands 

La question des produits pharmaceutiques 
austro-allemands est à l’ordre du jour. 

Nombreuses sont les lettres qui nous enga¬ 
gent à mener une campagne active contre ces 
produits, lettres provenant de nos meilleurs 
amis. Il est inutile d’affirmer que sur ce point 
notre bonne volonté ne saurait être suspectée. 
Mais leproblème n’est pas aussi facile à résou- | 
dre que le croient quelques esprits simplistes, 
aussi avons-nous engagé W Gatineau, notre 
distingué avocat, à étudier la question et à 
nous donner conseil. 

En principe, cette question de vente des 
produits pharmaceutiques allemands à l’heure 
actuelle, ne saurait se poser, puisque les succur¬ 
sales des maisons allemandes: Bayer, Merck, 
Renicke,la Compagnie «bien » parisienne des 
couleurs d’Aniline, pour n’en citer que quel¬ 
ques-unes des plus connues, sont fermées et 
mises sous séquestre. 

Mais à côté de ces maisons qui arboraient 
franchement leur marque d’origine, il y en 
aurait d’autres, d’apparence française, qui se 
seraient développées à l’aide de capitaux alle¬ 
mands et d’autres encore bien allemandes qui 
nous inonderaient de leurs produits sous le 
pavillon respecté de la libre Helvétie. Il est 
fort possible, probable même, que ces deux ca¬ 
tégories de maisons existent, mais nos corres¬ 
pondants voudront bien se rendre compte de 


I l’impossibilité où nous nous trouvons de les 
reconnaître et du danger qu’il y aurait aies si¬ 
gnaler sans avoir €>n mains les preuves indis¬ 
cutables de leur origine allemande. 

Comme nous le faisait remarquer notre avo¬ 
cat, une erreur de notre part serait d’abord 
une vilaine action et deviendrait ensuite l’ori¬ 
gine d’un procès très coûteux où infaillible¬ 
ment nous serions condamnés, malgré la pureté 
de nos intentions, à d’énormes dommages-in¬ 
térêts, destinés à réparer le préjudice considé- 
' rable que nous aurions causé à la maison si¬ 
gnalée en affirmant son origine allemande, 
i Nous connaissons une importante société 
suisse, considérée jadis comme allemande, qui 
a fait la preuve avec des documents officiels, 
autant que preuve peut se faire, qu’elle est 
bien suisse et n’a absolument rien d’allemand 
et nos correspondants voudront bien admettre 
que boycotter cette maison, serait une singu¬ 
lière façon de reconnaître la générosité tou¬ 
chante et le dévouement sans bornes que les 
citoyens Suisses mettent à secourir les milliers 
et milliers de français évacués des zones en¬ 
vahies et des territoires ennemis. 

Tous ces malheureux, mutilés, malades, 
vieillards, femmes, enfants rejetés par les A1-. 
lemands comme « bouches inutiles et indési¬ 
rables » arrivent chaque jour en grand nom¬ 
bre en Suisse dans le dénument le plus com¬ 
plet. « Il est impossible, nous écrivait récem¬ 
ment, un des rares confrères renvoyés de cap¬ 
tivité par le gouvernement de Berlin, il est im¬ 
possible de décrire l’abondance des secours, 
la^d^icatesse de la réception que l’inépuisa¬ 
ble charité des Suisses fait à tous ces malheu- 
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reux français, c’est au point que nos réfugiés, 
en'rentrant en France, trouvent un peu froid 
l’accueil de leurs compatriotes, comparé à la 
chaleur de l’affection que les Suisses viennent 
de leur témoi^er. »■ 

Mais si actuellement la question du boycot¬ 
tage des produits allemands nous paraît d’une 
importance secondaire, cette question se po¬ 
sera d’une façon plus utile et plus précise à la 
fin des hostilités. 

Pour des raisons très nombreuses que nous 
ne pouvons même énumérer aujourd’hui, la 
Franceet peut-être le monde entier étaient de¬ 
venus tributaires de l’industrie chimique et 
pharmaceutique allemande. 

Nous étions, nous devons bien le reconnaî¬ 
tre, obligés de nous fournir au delà du Rhin, 
d’une foule de produits que nos industriels 
étaient inaptes à découvrir et à fabriquer. Cer¬ 
taines de nos grandes maisons préféraient être 
dépositaires de produits allemands que d’es¬ 
sayer de les obtenir par leurs propres moyens. 
De cela on ne saurait leur faire un crime, puis- 
qu’avec la meilleure volonté, le seul fait des 
droits sur l’alcool les mettaient dans l’impos¬ 
sibilité de tenter de concurrencer les usines 
allemandes. Aussi il s’agira, après les hostili¬ 
tés, devoir si notre Industrie, qui nous l’espé¬ 
rons, ne sera pas gênée mais bien secondée 
par une législation et un gouvernement pré¬ 
voyants, sera capable de prendre sur le ter¬ 
rain économique une revanche sur les réelles 
défaites qui passaient avant la guerre inaper¬ 
çues, et dont lions pouvons à l’heure actuelle 
mesurer toute la portée. 

J. Noir. 


L’Entr’aide Confraternelle d’aujourd’hui 
et de demain 

Les confrères qui, chaque jour, risquent leur 
vie en faisant sur le front plus que leur devoir, 
ceux qui, dans les régions envahies, s’attendent 
à retrouver demain leur clientèle dispersée, 
leur foyer saccagé, toutes leurs ressources 
évanouies, ne doivent pas pouvoir taxer d’in¬ 
différence ou d’égoïsme ceux qui sont moins 
rudement éprouvés. 

L’entraide confraternelle s’affirme dans 
l’Œuvre du Secours de guerre à la famille mé¬ 
dicale, secours immédiat, secours urgent, œu¬ 
vre à laquelle tous ceux qui le peuvent, doivent 
apporter leur obole, obole qui ne doit pas con¬ 
sister en une somme plus ou moins impor¬ 


tante une fois donnée, mais en sommes grosses 
ou petites qui doivent sans cesse se renouve¬ 
ler; Mais là ne doit pas se borner l’entr’aide 
confraternelle, notre devoir ést de regarder 
plus loin, de tâcher de prévoir ce qui se pas¬ 
sera après la guerre et d’éviter que le corps mé¬ 
dical compte des victimes trop durement éprou¬ 
vées. 

MM. Granjux, Bongrand, Vimont, Butte et 
quelques autres fondaient naguère l’Œuvre du 
Secours de guerre à la famille médicale, caisse 
annexe de la Caisse de secours immédiats de 
la région parisienne que préside le D"^ Granjux 
sous le patronage du vénéré D'Bucquoy. Cette 
œuvre étend son action sur toute la France. 

Mais pendant ce temps-là, et, avec de nom¬ 
breux concours, des hommes aussi distingués 
que dévoués au corps médical,MM. Triboulet, 
Claisse, Siredey, Helme et notre excellent ami 
Chapon, dont chacun sait la compétence toute 
spéciale en matière économique etfinancière, 
étudiaient la possibilité de réaliser une œuvre 
confraternelle réellement efficace pour aider 
les médecins, victimes de la guerre, à retrouver 
la situation qu’un trop grand nombre auront 
perdue. Le problème est difficile, car pour ar¬ 
river à un résultat vraiment efficace, il faudrait 
accumuler millions sur millions, ce que nous 
n’espérons guère, hélas ! trouver dans le corps 
médical que la guerre éprouve tout entier, di¬ 
rectement ou indirectement. 

Les études, néanmoins, se poursuivent et 
nous pouvons affirmer que tous les efforts se¬ 
ront faits pour aboutir à quelque chose. 

Comme nous le disait avec émotion notre ex¬ 
cellent confrère Helme, qui, revenu du front, 
s’était rendu en hâte à une réunion rue de Su- 
rène, où cette question était discutée, il faut 
que chaque médecin, quel qu’il soit, puisse dire 
au confrère victime delà guerre : « Je ne suis 
qu’un pauvre diable de praticien, je n’ai pas 
grand’chose à te donner, mais ce que je puis te 
donner le voilà et sois persuadé que c’est de 
tout mon cœur. » 

J. Noir. 


Nous avons reçu pour l’Œuvre de Secours de 
Guerre à la famille médicale française, les man¬ 
dats suivants : 10 francs de notre confrère Ducrocq 
qui exerce à-Fieffe par Canaples (Somme) ; 10 frs 
du D-’X. de B. (Vosges), un de nos correspondants 
habituels qui désire garder l’anonymat ; lüfrs du D' 
X., médecin de Vichy, mobilisé, qui désire garder 
l’anonymat; 10 francs duD'^ GuiUon, delà Trem- 
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blade (Charente-Inférieure) ; liJ francs du D' X. 
de Pau; 20 francs du Cassan, dei Nîmes ; 20 
francs du Proby, d’Oullins ; 10 francs du D'' 
Roqueplane, de Gençay ; 30 francs du Bazot, 
de Joigny ; 10 francs duD'' de La Tour, de Roche- 
fort ; 7 francs du D*’ Masquin, de Saint-Didier ; 
10 francs du D"" Ribard, de Paris ; 20 francs du 

Bossuet, de Grasse;5 francs du Thomas, de 
Censerey. 

D’autre part nous avons reçu la lettre suivante 
avec un mandat de 50 francs d’un professeur dis¬ 
tingué d’une importante Ecole de Médecine de 
l’Ouest qui désire garder l’anonymat ; cet excel¬ 
lent confrère est un des meilleurs amis du Con¬ 
cours médical ; il nous pardonnera de publier sa 
lettre qui donnera sans doute à d’autres le bon 
exemple : 

CORPS d’armée 

Le 13 mai 1915. 

Le médecin-major de l"^* classe X., médecin- 
chef de l’ambulance n° x, secteur z. 

A M. le D'' Noir, rédacteur en chef du Con¬ 
cours médical. 

Mon cher confrère. 

Veuillez je vous prie faire parvenir à la femme 
du médecin auxiliaire fait prisonnier depuis 7 
mois et mère de deux enfants en bas-âge la somme 
de 50 francs que je vous envoie en un mandat (en 
me conservant bien entendu l’anonymat). 

J’avais tant prêché jadis aux confrères restés 
médecins auxiliaires qu’il allaient à l’encontre de 
leurs intérêts et surtout de ceux de leur famille, que 
cela me navre d’en voir ainsi laisser les leurs dans 
l’infortune. 

Pourriez-vous m’envoyer dorénavant mon Con¬ 
cours médical à mon adresse militaire. C’est par 
hasard que j’ai entre les mains votre N® d’avril ; 
depuis le mois d’août (j’ai quitté la ville où j’exer¬ 
ce le 2 août) je n’en avais pas reçu un seul numé¬ 
ro. 11 prolitera à toute l’ambulance dans un mo¬ 
ment de repos. 

Merci d’avance, et bien cordiale poignée de 
main. 

Votre dévoué, 

X. 

Le D''Masquin, de Saint-Didier, nous a adressé 
aussi 13 francs pour la famille du médecin auxi¬ 
liaire prisonnier. 

Nous rappelons à’nos lecteurs que VŒuvre de 
Secours de Guerre à la famille médicale (trésorier : 
D"- Jules Bongrand, 6 , rue Villaret-de-Joyeuse à 
Paris), accepte tous les dons mêmes les plus mi¬ 
nimes. 

Chaque confrère aura à cœur d’entretenir cette 
Caisse de Secours qui a déjà rendu de grands 
services, et est appelée à en rendre de plus grands 
encore et ne sera jamais suflisamment pourvue. 

J. N. 


CHIRURGIE DE GUERRE 

Traitement dos plaies do guerre atones par la 

méthode bio-Mnétique de Jacquet et Dé¬ 
bat. 

Pour tous ceux d’entre nous, qui avons 
donné nos soins aux blessés de guerre, un de 
nos moindres sujets d’étonnement n’a pas été 
de voir combien lente était la guérison dé 
certaines plaies, qui, lors de l’arrivée du con¬ 
voi, nous paraissaient relativement bénignes. 

Plaies en surface, larges, déchiquetées ; 
plaies de la face dorsalede la main ou du pied, 
de la face postérieure du bras, de la face anté¬ 
rieure delajambe ; plaies de la région trochan- 
térienue.- 

L’iode, le permanganate de potasse, l’eau 
oxygénée, l’éther,.... voir même le vieil acide 
phénique et le malodorant iodoforme,peu aimé 
de nos dames infirmières, ont, tour à tour, 
échoué ; chaque matin, au pansement, on 
constate que « ça ne guérit pas » ! 

Qu’ont imaginé Jacquet et Débat ? 

Ayant repiarqué que dans les régions « à 
plaies atones », se rencontraient «un épiderme 
mince, une circulation peu importante, des con¬ 
tractions musculaires faibles et rares)), ces au¬ 
teurs en ont déduit : 

1® Que l’irritation de l’épiderme était à évi¬ 
ter; 

2° Qu’ü fallait « bousculer » l’énergie cellu¬ 
laire. 

D’où, suppression des antiseptiques, appli¬ 
cation de pansements intermittents, pratiques 
de massage et de gymnastique. 

De quelle façon Jacquet et Débat ont-il réa¬ 
lisé leur méthode ? 

A. Pansements :Une gaze antiseptique légè¬ 
rement imbibée d’eau salée à 9 pour 1000, re¬ 
couverte d’une couche légère de coton cardé 
constitue tout le pansement. Chaque jour ex¬ 
position à l’air de une à plusieurs heures, sui¬ 
vant l’intensité du suintement. 

B. Kinéiique : Mobiliser, chaque heure, pen¬ 
dant 5 minutes, les muscles sous-jacents à la 
plaie, le membre étant en élévation. 

Le résultat est immédiat : la cicatrisation 
est très rapidement activée. 

Nous inspirantde cette méthode, remarqua¬ 
blement simple, nous l’avons appliquée sur une 
centaine de malades durant ce dernier trimes- 
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tre. A'la vérité, nous y avons apporté quel¬ 
ques modifications que nous nous permettons 
de soumettre aux lecteurs du Concours. 

Pour la commodité du sujet, reprenons les 
paragraphes A et B. 

• A. Pansements : Tous les chirurgiens qui ont 
écrit depuis le début de la guerre, —du inbins 
en l’immense majorité— se sont élevéscon- 
tre la méthode purement aseptique. Les raisons 
en sont assez connues, elles sont de toute évi¬ 
dence. Donc l’iode (d’aucuns disent que ce 
médicament a causé quelques méfaits... ) le 
permanganate de potasse, l’éther, etc. ont 
l’en du d’immenses services et leur emploi avec 
discernement est de toute nécessité. 

Souvent, dans les trajets fistuleux, nous leur 
avons préféré un mélange d'éther et de goménol 
à 1/10, mélange très diffusible, très antisepti¬ 
que et analgésique. 

L’eau salée que préconisent Jacquet et Dé¬ 
bat ne saurait convenir au début, si les plaies 
sont atones, peut-être faut-il incriminer non 
l’usage, mais l’usage trop prolongé des antisep¬ 
tiques. Le sens clinique de chacun devra évi¬ 
ter cet inconvénient. . 

Pratiquement, dès qu’une plaie ne semble 
pas se modifier au bout d’une huitaine de 
jours, par les moyens habituels, ne pas hési¬ 
ter à recourir à l'Eau salée chaude (45°). Que 
cette eau salée tombe en « véritable douche », 
la force du jet étant limitée à la résistance du 
malade. 

Chose assez particulière : dans les plaies à 
tendance ulcéreuse, nous nous sommes admi¬ 
rablement trouvés d’application de beaume du 
Pérou. Au siège de Metz, Ambroise Paré se 
servait couramment de poix de Bourgogne, 
qu’il appliquait, en fusion, sur le moignon de 

ses amputés.ou sur les plaies « d’arquebu- 

sades ». 

Quand faut-il renouveler le pansement ? 

A maintes reprises, il nous est arrivé de 
laisser ces malades immobilisés à la stade 
d’atonie, trois ou quatre jours, sans être à nou¬ 
veau examinés. Le bourrelet de cicatrisation 
était des plus nets. 

B. Kinélique : A la formule « chaque heure, 
mobilisation de 5 minutes » nous avons subs¬ 
titué, deux séances par jour de 15 à 30 minu¬ 
tes. Massage, tapotage, effleurage, mouve¬ 
ments des groupements musculaires obtenus 
au moyen do l’appareil, si curieusement sim¬ 
ple, d’Albert Sylvain : combinaison de méca- 
nothérapie active et passive ; exposition, non 


seulement à l’air, mais encore au soleil, grâce 
à une très heureuse disposition d’une galerie 
de cure à l’hôpital 28 bis (Toulouse), exposi¬ 
tion variant de quelques minutes à une heure, 
et cela au moment où les rayons solaires sont le 
plus perpendiculaires à la direction du sol. 

En effet, Nogier, de Lyon, a bien montré la 
valeur de l’héliothérapie à une heure détermi¬ 
née. 

Ces deux pratiques combinées nous ont 
permis d’obtenir les plus favorables résultats 
et de diminuer, en une notable proportion, le 
séjour des blessés à notre formation sani¬ 
taire . 

3 observations résumées confirmeront les 
notes ci-dessus : 

Hôpital 28 bis (Toulouse) 

Obs. I. Soldats... .leaii, 36 ans, 42' colonial, 
blessé le 19 mars 1915, àVauquois. 

Présente à son arrivée une fracture comminu- 
tive du coude et une plaie en selon de la face 
dorsale de la main droite. 

Débridement, lavages quotidiens au perman¬ 
ganate, aspect delà plaie : sanieux, lymphangite 
à la périphérie. Le 28“ jour, méthode biokinéti- 
que : guérison le !“>■ mai. 

Obs. II. Soldat T... Gabriel, 24 ans, 45® artil¬ 
lerie, blessé le 4 mars 1915, à Vauquois. 

Présente une plaie fétide de la région trochan- 
térienne, rapidement, un vaste phlegmon se dé¬ 
clare, large ouverture de multiples clapiers (22 
cm.) ablation d’un éclat d’oljus de 35 grammes, 
logé en arrière du grand trochanter. Décollement 
de toute la masse fessière. Drainage et contre- 
drainage. Pulvérisation à l’eau phénicpiée à 10 
p. 1000. Pansements au permanganate. Lavages 
biquotidiens. La lièvre cède vers le 35* jour. Le 
lendemain, début de l’application de la méthode 
bio-kinétique. A cette date (l" mai) cette énorme 
23laie est en voie de cicatrisation rapide. 

Obs. III. SoldatE.... Lucien, infirmier, 30 ans, 
blessé le 4 mars, à Vauquois. 

Une bombe éclatant à ses pieds ijroduit un dé¬ 
labrement du tiers inférieur de la région antéro- 
interne de la cuisse gauche, mais respecte le ca¬ 
nal de Hunter. Nous arrive 60 heures après sa 
blessure. Gangrène. Débridement. Ablation d’un 
éclat d’obus logé tout contre le fémur à 4 cm. du 
condyle interne. Semble s’améliorer assez rapi- 
ment. Du 20“ au 30“ jour, aucun progrès. A ce 
moment, méthode bio-kinétique. 8 jours après le 
malade peut marcher avec une seule canne et la 
suxjpuration est insignifiante. 

Très nombreuses seraient les observations 
calquées sur les précédentes. 
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Notre assistant, M. W. Lichtenberg (de Cam¬ 
bridge) a remarqué, de façon très nette, que 
les malades faisant usage « trop marqué » de 
vin, voyaient leur guérison retarder — ce qui 
confirmerait la judicieuse observation de Dé¬ 
bat : « Ces complications surviennent à l’ordi¬ 
naire chez les soldats débiles, fatigués, ou 
« imbibés d’alcool». Ace sujet, nos confrères 
ont pu recevoir comme nous, de douloureuses 
confidences^... 

Ce n’est ni le lieu, ni le moment d’insister. 

Jacquet et Débat souhaitent de voir expéri¬ 
menter leur méthode. Le Concours ouvre ses 
colonnes toutes larges à nos confrères qui 
voudront nous faire part de leurs réflexions. 

D" R. Molinéry, 

(de Barèges). 


REVUE DES SOCIETES SAVANTES 


Académie de médecine 

Extraction des projectiles à l’aide de l’électro-aimant. 
— Prophylaxie du typhus dans les armées en cam¬ 
pagne. — Les mycoses des blessures de guerre. — 
Emploi de la farine de riz dans la fabrication du 
pain. — Rééducation professionnelle des mutilés 
de la guerre. — Forme douloureuse des blessures 
du médian par plaies de guerre. — Quand et com¬ 
ment faut-il extraire les projectiles ? 

M. Bergonié fait une communication sur l'ex- 
iraction des projectiles à l’aide de l’électro-aimant. 

Se servant d’un puissant électro-aimant, M.Ber- 
gonié a pu instituer une nouvelle méthode d’ex¬ 
traction des projectiles, consistant en séances 
d’attractions longues et répétées. Un corps ma¬ 
gnétique, môme profond, arrive ainsi à être mo¬ 
bilisé peu à peu, à écarter les tissus, et finit par 
faire saillie sous la peau, oû il est aisément en¬ 
levé. 

L’auteur propose aujourd’hui une seconde mé¬ 
thode d’ahlation des corps étrangers à l’aide de 
l’électro-aimant, basée sur le principe suivant : si 
l’on prend un inducteur de bobine à rayons X et 
qu’on le déplace sans contact sur une masse mus¬ 
culaire (la cuisse d’un blessé par exemple) renfer¬ 
mant un corps raétallicpie magnétique, on finit 
par trouver, par une palpation attentive de la 
surface, une région qui frémit et vibre sous le doigt. 
Le maximum du frémissement indique le siège du 
corps étranger et le localise. 11 suffit, pour l’ex¬ 
traction du projectile, de couper le courant (si¬ 
non, le bistouri vibrerait également), d’inciser, 
d’approcher à. nouveau l’électro-vibreur en action 


et de se diriger du côté des vibrations senties 
avec l’index. 

Ce procédé, applicable aux corps magnétiques 
(éclats d’obus, balles de fusil ou de mitrailleuses) 
est inutilisable pour les projectiles non magné¬ 
tiques (balles de schrapnell, par exeiliple). 

— MM. Ch. Nicolle et E. Conseil lisent une 
note sur la prophylaxie du typhus exanthématique 
et du typhus récurrent dans les armées en campa¬ 
gne. 

Des travaux français récents ont montré que 
les agents de transmission du typhus exanthéma¬ 
tique et de la fièvre récurrente sont les poux. Le 
malade débarrassé de ses poux n’est plus conta¬ 
gieux. La virulence de ses excreta est nulle. Ses 
vêtements, son linge, les locaux ne sont dange¬ 
reux que par les poux qu’ils peuvent héberger. 

Le virus peut nous être importé, soit par les 
troupes indigènes de l’Afrique du Nord, soit par 
des prisonniers originaires de Silésie, de Galicie, 
des provinces slaves. 11 faudra donc surveiller ces 
hommes à leur arrivée en France, en cherchant à 
établir un diagnostic précoce. 

On s’opposera, d’autre part, àla pullulation des 
poux, par la propreté corporelle, l’ébouillantement 
du linge, les onctions d’huile camphrée. Si un cas 
de ces maladies était reconnu, le malade serait 
isolé, désinfecté (huile camphrée), les locaux sul¬ 
furés (la sulfuration seule tue l’insecte), les tran¬ 
chées contaminées évacuées, les matelas, la paille 
brûlés. Le personnel sanitaire, toujours plusfrap- 
pé, sera l’objet de précautions plus sévères. 

Le traitement précoce de la fièvre récurrente (ar-, 
séno-benzol, hxdyl, galyl), amenant la disparition 
rapide des spirilles, stérilisera le foyer de virus. 
La thérapeutique du typhus exanthématique, par 
contre, reste purement symptomatique. 

— MM. E. Rouyer et J. Pélissier apportent 
une contribution à l’étude de certaines mycoses des 
blessures de guerre. 

Les plaies de guerre peuvent être compliquées 
de mycoses inattendues, au point d’apporter un 
retard prolongé à leur guérison. La bonne foi des 
blessés pourrait parfois être mise en doute et on 
serait tenté, si on ne connaissait pa s ces compli¬ 
cations, de soupçonner les patients d’entretenir 
leur mal. La teinture d’iode et l’eau oxygénée ne 
donnent pas de bons résultats, en pareil cas, et 
on. doit leur substituer l’emploi du formol ou du 
sulfate de cuivre (1). 


(1) A l’apput de la communication de MM. Boayer et 
Pélissier, je signalerai les observations de deux bles¬ 
sés, faisant fonctions de bouchers militaires, que j’ai 
traités pour des plaies du dos de la main persistant 
depuis plus d’un mois, sans changement, malgré les 
pansements antiseptiques divers et qui guérirent ra¬ 
pidement par l’usage de l’iodure de potassium. L’as¬ 
pect des plaies m’avait fait penser à une mycose sura¬ 
joutée et c’est dans cette pensée que je donnai l’iodure, 
médicament des mycoses (D'P, L.). 

I 
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M. Maurel communique un travail sur Vemploi 
de la farine de riz dans la fabrication du pain. 

Bien que l'approvisionnement de notre pays en 
blé soit facilement assuré par l’importation étran¬ 
gère, M. Maurel estime qu’il y aurait avantage 
commercial à suppléer àl’insuflisance de la récolte 
de 1915 par l’emploi de la farine de riz que nos 
colonies peuvent nous fournir en quantité suffi¬ 
sante. 

Le mélange de 20 p. 100 de farine de riz à celle 
de froment n’a aucun inconvénient au point de 
vue de l’hygiène et il laisse au pain la même va¬ 
leur nutritive, un goût agréable et un bon aspect. 

M. Gautier approuve la suggestion de M. Mau¬ 
rel d’ajouter du riz en proportion sensible au pain 
ordinaire dans le cas où la récolte de blé de cette 
année serait insuffisante. Ce pain a bon goût et 
est fort nutritif, quoique légèrement moins que 
le pain de froment pur, ce dernier contenant un 
peu plus de gluten. La substitution duriz permet¬ 
trait de consommer le riz de nos colonies et d’ob¬ 
tenir une diminution du prix du pain. 

— M. Mosny fait une communication sur la 
rééducation professionnelle des mutilés delà guerre. 

La rééducation professionnelle et la réadapta¬ 
tion au travail des mutilés de la guerre fut étu¬ 
diée, dès le mois de décembre dernier, par le 
Borne d’une part, et par M. Herriot, maire de 
I.yori, d’autre part. Entrant dans la pratique, M. 
Herriot transforma un immeuble municipal en 
école-atelier de 60 lits. 

La rééducation professionnelle ne doit interve¬ 
nir qu’une fois la période médico-chirurgicale opé¬ 
ratoire et post-opératoire, finie. Pour être menée 
à bonne fin, il est nécessaire que le blessé, estro¬ 
pié ou mutilé, ait des capacités physiques et intel¬ 
lectuelles suffisantes et qu’il soit moralement dé¬ 
sireux d’aboutir. Cette rééducation s’obtiendra 
plus avantageusement dans des ateliers-écoles 
spéciaux que chez des patrons isolés. Le médecin 
et le technicien auront à intervenir pour guider le 
blessé dans le choix de sa profession. Les profes¬ 
sions d’ordre commercial (comptabilité, dactylo¬ 
graphie) peuvent convenir aux infirmes des mem¬ 
bres inférieurs ou supérieurs. Des professions d’or¬ 
dre industriel (tailleur, cordonnier, relieur, ébé¬ 
niste, serrurier, vannerie, etc.) peuvent être exer¬ 
cées par les mutilés des membres inférieurs ou 
même partiellement des membres supérieurs. Les 
professions agricoles sont incompatibles avec les 
mutilations des membres inférieurs. 

— M. Pierre Marie et Mme Bénisty présentent 
un travail sur une forme douloureuse des blessures 
du nerf médian par plaies de guerre. 

Les blessures des nerfs par projectiles de guerre 
sont extrêmement fréquentes. Elles se traduisent 
assez généralement par de la paralysie avec des 
troubles de sensibilité. M. Pierre Marie appelle 
l’attention sur une forme moins commune de bles¬ 
sure nerveuse oû le phénomène dominant est la 


douleur, douleur vive, extrêmement pénible, vé¬ 
ritable supplice pour le blessé. 

Dans cette forme douloureuse de blessure du 
médian, l’aspect est caractéristique : le patient 
soutient sa main, dont les doigts sont allongés et 
qui est le siège de doulem’S aiguës, de sensations 
de brûlure, d’écrasement. Ces douleurs survien 
nent par crises prolongées et sont exaspérées par 
les moindres secousses imprimées au membre. La- 
maladie tendrait à s’améliorer spontanément au 
bout de 4 à 5 mois. Comme traitement, les appli¬ 
cations froides atténuent sensiblement les dou¬ 
lem’S (1). L’intervention chirurgicale est d’action 
très incertaine. 

—MM.Bérahd et "WuRLYAMOz lisent une note 
intitulée : Quand et comment faut-il extraire les 
projectiles ? 

Rien n’est tentant, dit M. le prof. Bérard, com 
me l’ablation d’un projectile resté dans la plaie. 
Et cependant, il ne faut pas en toutes circonstances 
se hâter d’intervenir. D’abord, certains corps 
étrangers, les balles de fusil, par exemple, sont 
souvent des hôtes à peu près inoffensifs. Ensuite, 
d’autres corps étrangers, qui doivent être enlevés 
(balles de schrapnell, éclats d’obus), seront plus 
avantageusement extraits à l’arrière que dans les 
formations de l’avant où l’on pourra se contenter 
(sauf le cas d’ablation facile) d’un simple drainage. 

Que faire dans les formations de l’arrière en 
présence des projectiles profonds ? Sans exiger, 
pour l’exérèse, un opérateur de carrière, il con¬ 
vient cependant de satisfaire à certaines condi¬ 
tions. Dès que le corps étranger n’est pas senti 
nettement à travers la peau, son extraction peut 
être des plus délicates. C’est une erreur de croire 
qu’une bonne radiographie est suffisante. Plusieurs 
fois, malgré deux épreuves radiographiques, les 
meilleurs chirurgiens ont dû renoncer à poursui¬ 
vre des projectiles, même dans la cuisse ou le mol¬ 
let. Pour les corps étrangers intraséreux, périto¬ 
néaux ou articulaires, les tentatives d'extraction 
peuvent provoquer des inoculations et des acci¬ 
dents. A quels moyens avoir recours ? 

Pour les projectiles des trajets suppurés, les 
pinces exploratrices ordinaires suffisent. M. Bé¬ 
rard propose, comme méthode générale, l’emploi 
delà radiographie stéréographique et l’extraction 
sur la table radioscopique. La radiographie sté¬ 
réographique (deux radiographies prises d’angle 
droit) fixera le point où doit porter l’incision. 
L’intervention sur la table radioscopique guidera 


(1) Ayant eu à soigner un cas de cette forme doulou¬ 
reuse de blessure du médian, chez un blessé dont le 
bras avait été traversé par une ballo, avec fracture de 
l’humérus, j’ai pu constater l’effet sédatif très net des 
applications de compresses imbibées d’eau froide sur 
la main. Les calmants habituels (pyramidon, aspirine) 
restant sans effet, et, ne pouvant faire un usage fré¬ 
quent de la morphine, cette action des compresses 
d’eau froide est à retenir (D' P. L. ). 
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au front. L’autorité militaire a répondu que oui, à 
condition qu’il fasse l’abandon d’un galon. Ce mé¬ 
decin n’ayant pas voulu, on lui a proposé à quel¬ 
que temps delà de partir avec 2 galons comme phar¬ 
macien, ce docteur ayant été pharmacien avant de 
faire sa médecine, tl a accepté, et il a obtenu d’al¬ 
ler au front comme pharmacien. 


PRODUITS Spèciaux de la Société des Brevets “LUIIÈRE” 

Échantillons et Vente en gros : 
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PERSODINE 

LUMIÈRE 

Dans ions les cas d'Anorexie et d’inappétence. 


CORRESPONDANCE 


A propos de la relève des médecins du front 

Nous recevons du S.-E. la lettre suivante : 

Monsieur, 

Mon mari est un fidèle abonné de votre journal 
depuis le temps de ses études de médecine. Il a été 
mobilisé dès le début de la guerre et le 7 août, il 
était déjà en campagne, aide-major de 1'® classe au 
X d’artillerie de campagne. Plein de bonne volonté 
et d’ardeur, il a fait son devoir à la ligne de feu, 
et n’a pas voulu jusqu’à présent demander un chan¬ 
gement quelconque dans sa situation. Pourtant 
lorsqu’il y a quelques mois il a été parlé de la re¬ 
lève des médecins du front, ça été un rayon d’es¬ 
poir dans notre vie, mais héla.s, bientôt évanoui. 


Il a été dit à cela 
que les médecins du territoire y étaient si bien ac¬ 
crochés, qu’on ne pouvait pas môme en trouver suf¬ 
fisamment pour relayer les médecins évacués du 
front, blessés ou malades. 

Pourtant je connais un fait qui contredit cela. 

Je sais un médecin, dont je pourrais vous citer 
le nom, qui fatigué de faire campagne à la Valbon- 
ne, près Lyon, avec deux galons, a demandé d’aller 
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J’ai lu dans votre journal la lettre du directeur 
du Service de Santé Troussaint, elle porte surtout 
sur ceci : ne pas envoyer des médecins âgés au front 
alors que des jeunes ont encore des emplois séden¬ 
taires. Cela est très bien de s’occuper de ceux qui 
ne sont pas encore partis, 


Il est probable, Monsieur le Rédacteur, que d’au¬ 
tres femmes de médecins vous ont écrit dans le 
même sens que moi. 


Recevez, Monsieur, l’assurance de mes sentiments 
distingués. 


Nous ne saurions rien ajouter aux termes de cette 
lettre où notre distinguée correspondante défend 
avec noblesse et dignité les intérêts de son mari. 
Nous souhaitons que ses désirs très légitimes soient 
avant peu réalisés. 

Médecins prisonniers de guerre 

Monsieur, 

Je lis dans le numéro de mai du Concours mé¬ 
dical, la lettre de Madame Dumolt, relatant le cas 


du docteur Dumolt, fait prisonnier le 20 août, à la 
bataille d’Avricourt. 

Mon mari, le docteur Fournier, naédecin auxiliaire 
au 323* régiment d’infanterie, ayant été fait pri¬ 
sonnier avec lui, ce même jour, et étant actueUe- 
ment encore en captivité à Grafenwohe, en Bavière, 
je vous serais obligée, de vouloir bien ajouter son 
nom, à la liste des médecins prisonniers connus de 
vous, espérant que vous voudrez bien m’aider, si 
quelques démarches peuvent être tentées pour ob¬ 
tenir la libération de mon mari; celles que j’ai fai¬ 
tes moi-même étant restées sans résultat jusqu'à 
présent. 

Veuillez agréer, Mensieur, l’assurance de mes 
sentiments distingués, 

J. Fournier, de Libourne. 


Le Df Lucas, dé Concarneau, nous écrit: 

Mon cher Confrère, 

Je n’ai guère le temps en ce moment de lire les 
journaux de médecine, je jette aujourd’hui les yeux 
sur le Concours médical. . 

Parmi les médecins prisonniers en Allemagne, 
veuillez noter le D' Bodolec (Eugène), chirurgien 
au Caire, Breton comme moi, et prisonnier depuis 
le 8 août, au Camp de Gusterloh (Westphalie). 

Pendant ce temps-là nous soignons et engraissons 
les prisonniers allemands. 

Bien cordialement, 

D' Lucas. 


USINEStLABÜRATOIRES L.RQUSSEAUaERMüNT(s&o);7rée/î««/s 

La première usine affectée à la production industrielle de laThéobromine en France, depuis 1B9B. 


(C’H’Az^O^FCa' 


£/7V0/ 

I d'échantit/ons 


I à IVSI/lf£âousseauèIrmont(S.&0) 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE de CALCIUM CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE CARDIQ-RÉNAL 

PAR EXCELLEN CE 

D une tolérance parfaite chez tous les malades 
/emp/oi du Thêosol n entra/ne Jamais aucun des 
'^accidents inhérents à/a Théobromine 


’^^cation é des ScienceJ^^^^ 


Prix ■ 
/nsrçué de/a 
Boite de 20 Cachets 
^Francs 


DEMANDES ET OFFRES 

N* 7. — A vendre Setter 
mâle blue belton, 2 ans, 
toute beauté, dressage 
avancé, pedigree, photo, 
l?0fr. ; vu les circonstan¬ 
ces' sans son pedigree, 
130: fr. Ee., Docteur C., 1, 
avenue Reille, Paris. 

‘N* 8. — Bonne clientèle 
â céder, à Paris, par suite 
de décès, très urgent. 

N® 9. — Jeune veuve de 
médecin cherche n’importe 
quelle situation honorable 
qui lui peimeitfi d’élever 
deux jeunes enfants. 

N® 10. — A prendre de 
suite, poste médical très 
avantageux, dans petite 
ville de l’Isère, sur ligne 
de chemin de fer. 

Vve de médecin, louerait 
maison avec jardin, écu¬ 
rie, remise. 

N® 11. — Une garde-ma¬ 
lade diplômée, de grande 
expérience, tant pour la 
médecine que pour ia chi¬ 
rurgie, ies soins aux da¬ 
mes en couches, aux en¬ 
fants et aux prostatiquos, 
offrant toutes garanties au 
point de vue moral, de¬ 
mande gardes à Paris ou en 
province. S'adresser au 
bureau du Concours médi¬ 
cal, 132, faubourg Saint- 
Denis. 

N” 12.—Dame possédant 
les meilleures références, 
cherche situation,tiendrait 
intérieur ; peu exigeante au 
point de vue rémunéra- 
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Coliques hépatiques, Ictères clinique, instituée par 
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CHOLEMIE PAMILIAIiE Prix du FLACON : 6 fp. lisant,par surcroît, les pro- 

SCROFULE & TUBERCULOSE 'l®"® Pharmacies prlétes liydragogues de la 

justiciables de l’Huile deFOIE de Motue X lycdrine.Elle constitue une thé- 

DïSPEPSIES et EÎVTÉBITES lïIÉH n’nP raptutique complète en quelque 
HYPFRnu sorte spécifique des maladies du Foie 

OOLIT^- ^ 8AN a des Voies biliaires et des syndro- 

laia dérivent. Solution, d’absorp- 

OONbTIPATION-HEMOREOIDEB-PITÜITE ® ^ tion facile, inaltérable, non toxique bien 
MIGRAINE - GYNALGIES - ENTEROPTOSE tolérée,légèrementamèremaissansar’rière- 
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Les Médecins faisant la Pharmaci^ 
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un seul grain 
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du repais du soir 


donne un résultat le lendemain matin 
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le' chirurgien pendant l’opération. De toutes fa¬ 
çons, on doit attendre que les accidents infectieux 
primitifs soient atténués, exception faite pour les 
corps étrangers intra-articulaires. 

D'P. Lacroix, , 

Médeoin-ohef de l’Inflrmerie de gare d’Ambérieu. 

La Société de Chiriu’gie et les cMrurgiens 
austro-allemands 

Dans sa séance du mercredi 34 février, la So¬ 
ciété nationale de chirurgie a rayé à Punanimité, 
de la liste de ses associés et correspondants, tous 
les membres austro-allemands. 


THÉRAPEUTIQUE 


L’évolution de la médication digitalique 

L’évolution dans les sciences comme dans les 
arts est à la base de tout progrès, et son œuvre 
se continue et se complète peu à peu jusqu’à son 
aboutissement ultime qui est la perfection. 

Quel esprit sérieux se dissimulerait que la thé¬ 
rapeutique, cette science presque toute faite 
d’observation, est loin encore d’avoir atteint cette 
région de l’absolu où il n’est plus d’incertitudes, 
et où rayonne l’éblouissante clarté des connais¬ 
sances irréfragablement fixées ? Hélas ! pas 
plus qu’Euclide jadis, la science — même la 
science allemande ! — n’est aujourd’hui capable 
de tracer d’un seul trait cette « route royale » 
conduisant directement à la vérité que désirait 
le roi Ptolémée Philadelphe. Dans l’inextricable 
fouillis des faits expérimentaux, elle trie, sépare, 
série, et par ce triple travail elle arrive parfois à 
des clairières suffisamment lumineuses pour qu’un 
tronçon de la route souhaitée par le roi égyptien 
apparaisse à l’observateur. 

Lorsque, grâce aux progrès de la chimie, on 
put extraire des produits bruts que la médecine 
utilisait, des corps nettement définis, on crut que 
ces corps incarnaient toutes les propriétés spéci¬ 
fiques de la substance primitive réunies et con¬ 
densées sous des espèces toujours identiques à 
elles-mêmes, partant d’un dosage facile et sùr, ne 
devant laisser aucun flottement quant à l’action 
recherchée. La pratique ne tarda pas à montrer 
que ces vues à priori ne répondaient pas tout à 
fait à la réalité des faits et qu’il n’était pas tou¬ 
jours possible d’identifier entièrement l’action 
physiologique des feuilles ou des semences d’une 
plante, par exemple, avec les alcaloïdes ou autres 
principes définis qui peuvent en être extraits. 
Aussi a-t-on pu constater depuis quekpies an¬ 


nées un revirement dans l’opinion des pharma¬ 
cologues, enclins à considérer maintenant que, 
dans la plupart des plantes utilisées en théra¬ 
peutique, le produit véritablement intéressant 
n’est point l’alcaloîdo ou le glucoside purs, mais 
le complexe où ils sont inclus. C’est ainsi que la 
digitaline cristallisée, le principe cardio-actif par 
excellencè de la digitale, ne reproduit pas dans 
son intégralité l’action physiologique de la macé¬ 
ration où de l’infusion de la plante ; il y a entre 
les deux des modalités d’action qui font que beau¬ 
coup de médecins préfèrent encore les secondes 
à la première. 

Pourquoi ces différences d’action, pourquoi 
cette préférence au produit brut ? On trouvera 
une réponse à cette question si l’on considère : 
l» — Que la digitaline n’est point le seul corps 
cardio-actif de la digitale ; 2° — qu’il n’est pas 
prouvé qu’elle existe dans la plan te sous la forme 
QÙ le chimiste l’a isolée, que des recherches ré¬ 
centes semblent bien établir, au contraire, qu’elle 
n’est qu’un produit de dédoublement artificielle¬ 
ment créé par les procédés d’extraction mis en 
œuvre pour l’obtenir. 

La poudre de feuille de digitale possède sur la 
digitaline cristallisée des avantages qui peuvent 
se résumer comme suit : action moins brutale, se 
traduisant par une régularisation plus marquée 
du rythme du cœur ; élimination plus régulière, 
d’où risques moins grands d’accidents cumula¬ 
tifs ; action plus sensible de la diurèse. Par con¬ 
tre, il faut inscrire aux inconvénients de la 
feuiUe des troubles digestifs possibles résultant 
de Faction irritante sur la muqueuse gastrique 
des saponines, des sels de potassium, peut-être 
aussi de la lutéoline, qui entrent dans sa compo¬ 
sition à côté d’éléments indifférents comme la 
cellulose et la chlorophylle. On peut constater 
également des variations dans l’effet produit, car 
même titrée, la feuille de digitale se modifie 
avec le temps. Une oxydase, caractérisée par 
^ MM. Brissemoret et Joanin, agit peu à peu sm> 
les glucosides actifs et les dédouble en produits 
sans action. 

La digitaline cristallisée possède sur la feuille 
d’où elle est extraite d’incontestables avantages, 
dont l’action moins sujette à variation, et la com¬ 
modité de là posologie sont les principaux. 

Le produit parfait serait donc celui, qui, pos¬ 
sédant l’action pharmacodynamique totale de la 
plante, serait dépourvu de son action irritante 
sur l’estomac, et serait aussi sùr, aussi constant 
dans son action que la digitaline cristallisée. Un 
tel produit existe depuis quelques années, c’est la 
digifoline, préparation qui a fait l’objet d’une 
étude pharmacologique très complète par M. Che¬ 
valier (1) qui en a précisé l’action pharmacody- 

(1) Chevalier. — « Recherches pharmacologiques 
sur la digitale ». Mémoire présenté à la Société de 
thérapeutique, séance du 28 mai 1913. 
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namique, en même temps qu’il en a établi la po¬ 
sologie par comparaison à celle de la poudre de 
feuille de digitale titrée et de la digitaline cris¬ 
tallisée. 

La digifoline contient l’ensemble des glucosides 
cardio-actifs de la feuille de digitale, soit la digi¬ 
taline et la digitaléine,sous la forme de combinai¬ 
son naturelle qui unit ces deux corps dans la 
plante. Elle est soluble dans l’eau, alors que la 
digitaline ne l’est pas ; son action sur le cœur, 
cardio-tonique et cardio-régularisatrice, s’identi¬ 
fie beaucoup mieux à celle de la feuille de digitale 
qu’à celle de la digitaline cristallisée ; son élimi¬ 
nation est plus régulière que celle de la digitaline 
et elle risque moins de donner lieu aux accidents 
cumulatifs. Privée des saponines, des sels de po¬ 
tassium et autres éléments nuisibles ou inactifs 
qui l’accompagnent dans la plante, elle n’a sur la 
muqueuse digestive aucune action ’ nocive, elle 
est toujours bien tolérée, et par suite de la cons¬ 
tance absolue de sa composition et de son inal¬ 
térabilité, son action est toujours identique à elle- 
même. Enfin, grande supériorité sur la digitaline 
cristallisée, la digifoline peut être administrée 
par voie i hypodermique ou intraveineuse. Son 
injection est indolore et n’est point suivie d’acci¬ 
dents locaux ou généraux ; elle permet dans les 
cas d’urgence de relever dans le minimum de 
temps un cœur en imminence d’asystolie. Sa po¬ 
sologie, simple et commode, est celle de la feuille 
de digitale titrée à laquelle elle équivaut poids 
pour poids (0 gr. 10 feuille de digitale = 0 gr. 10 
digifoline, soit un comprimé ou le contenu d’une 
ampoule de 1 cm^ (1). 

• Pour toutes ces raisons la digifoline se révèle 
comme la préparation princeps de la médication 
digitalique actuelle ; débarrassée de ce que la 
digitale brute a de nocif ou d’inutile, présentant 
sous une forme optima ses éléments utilement 
actifs, il est à présumer que longtemps encore 
elle occupera ce premier rang dans la gamme de 
plus en plus étendue des toniques du cœur. 


LA VIE SYNDICALE 

L’Union des Syndicats médicaux de France 
au cours de ces dix mois de guerre. 

L’Union des Syndicats médicaux de France, 
depuis le début de la guerre, et malgré l’absence 
du plus grand nombre des membres de son Con¬ 
seil d’administration, a tenu à assurer, dans la 
mesure du possible, la défense des intérêts mé- 

(1) Il s’agit là de la forme pharmaceutique de la di¬ 
gifoline, laquelle présentée en comprimés et en am¬ 
poules, est fabriquée par les laboratoires Ciba à St- 
Fons. (Rhône), qui en mettent gracieusement des 
échantillons à la disposition du corps médical. 


dicaux. EUe a été heureuse de'pouvoir faire abou¬ 
tir un certain nombre de revendications impoiv 
tantes, soutenue en cela par les délégués des dif¬ 
férentes associations professionnelles et des di¬ 
vers groupements médicaux qu’elle a réussi à 
grouper autour d’elle (1), réalisant ainsi sur le 
terrain médical, VUnion sacrée, si nécessaire en 
ce moment. 

1. Résultats de nos dernières démarches. — 
L’Union des Syndicats médicaux doit, à l’heure 
actuelle, une mention particulière de reconnais¬ 
sance au groupe médical interparlementaire qui 
s’est, à'plusieurs reprises, avec beaucoup d’acti- 
vité et de dévouement, employé à faire aboutir 
certaines de nos revendications. 

M. le Ministre de la Guerre vient, en effet, 
d’informer le groupe interparlementaire que : 

Les médecins militaires garderaient les galons 
et le caducée en or ; 

Que les docteurs en médecine, non encore posses- 
sesseurs du grade d’aide-major, l'obtiendraient, 
ainsi que les internes des hôpitaux des villes de 
facultés, nommés au concours, et les élèves de der¬ 
nière année de l’Ecole de Lyon ; 

Le ministre a aussi promis de faire étudier la 
question de la relève des médecins. 

Nous devons, à ce point de vue, remercier tout 
particulièrement le D' Granjux qui a mis à la dis¬ 
position de l’Union des Syndicats médicaux, sa 
grande compétence et son autorité toute spéciale 
dans ces diverses questions. 

IL A propos de la loi sur les accidenls agricoles 
votée par la Chambre. — Sur la demande de notre 
confrère, le Diverneresse, cpii avait établi sur 
la question un dossier admirablement documen¬ 
té, l’Union des Syndicats médicaux a demandé à 
être entendue par la Commission d’Assurance et 
de Prévoyance sociales pour lui présenter les de¬ 
siderata du Corps médical. 

La Chambre, adoptant les vues de la Commis¬ 
sion d’Assurance et de Prévoyance sociales qui 
avait agréé les réclamations des délégués ; de 
l’Union des Syndicats médicaux de France, le 
27 avril 1915, a le 7 mai 1915, par 387 voix contre 
117, prononcé la disjonction de l’amendement de 
MM. liairolle et Beauregard. 

Ces députés voulaient que les médecins chargés 
du service de l’assistance médicale gratuite dans 
les campagnes, soient obligés de se rendre à l’appel 
des propriétaires et des fermiers pour soigner à un 
tarif forfaitaire les victimes des accidents agri¬ 
coles. 

De son côté, la Commission d’Assurance et de 

(1) Une fois par semaine, depuis trois niois,l’Union 
des Syndicats médicaux réunit, à son siège social, 
les délégués de tous les groupements médicaux qui 
. discutent les questions à l’ordre du jour et pren¬ 
nent toutes les décisions en commun, ce qui lèur 
donne une grande force auprès des pouvoirs pù- 
hlics. 



Reconstituant général sans contre-indications 
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Petite correspondance 


2844. D' L.,à. Sou mé- 
dicnl ». — Je vous serais 
obligé si vous pouviez me 
renseigner sur le cas sui¬ 
vant. 

Un de mes clients, ac¬ 
tuellement mobilisé, se 
rend chez lui avec une 
permission de 24 heures. 
Au cours de cette permis¬ 
sion il est pris d’une pneu¬ 
monie qui le met dans l’im- 
possibilité de rejoindre 
son corps. Il nje fait ap¬ 
peler, je lui délivre un 
certificat qu’il remet à la 
gendarmerié qui le trans¬ 
met à son corps et je con¬ 
tinue de lui donner mes 
soins. 

A qui dois-je réclamer 
ma note d’honoraires î 

Ayant été appelé direc¬ 
tement par le malade, il 
me semble qu’il n'existe 
aucun doute et que c'est à 
lui seul que jedois l’adres¬ 
ser. Mais lui-même, ne 

E eut-il en obtenir le rem- 
oursement par l’autorité 
mltitaire ? 

On lui aurait déclaré que 
ma note devait être réglée 
par le ihaire de sa com¬ 
mune qui, à son tour, pour¬ 
rait en obtenir le rembour¬ 
sement par l’intendance ? 

Je vous serais obligé si 
vous pouviez med' cumen- 
ler;àce sujet, et me donner 
la marche à suivre si com¬ 
me je lepenselerèglement 
militaire a prévu le cas. 

Réponse. — Vous devez 
réclamer votre note au sol¬ 
dat. Si celui-ci vous paie, 
vous lui délivrerez un re 
çu. S'il ne vous règle pas, 
vous lui remettrez une note 
détaillée. 

Qu’il paie ou non, le 
soldat devra alors faire, 
par vole hiérarchique, une 
demande de rembourse- 
riieut à lEtat. 

Docteur S. M., à Mu- 
iualiié Familiale. — Je 
viens vous remercier bien 
sincèrement du geste de 
solidarité confraternelle 
qu’a bien voulu faire à 
mon égard la Mutualité 
Familiale. 

Je lais partie de cinq 
sociétés médicales : je leur 
ai signifié, il y a long¬ 
temps; la situation précaire 
où je me trouvais à un mo¬ 
ment donné. Je suis heu¬ 
reux de constater que l’une 
au moins de ces sociétés a 
pensé que la confraternité 
n’était pas un vain mot. 

D' B... du P. de R..„ 
à Mutualilé — Les temps 
sont durs pour les méde¬ 
cins non mobilisés qui 
doivent suffire à une beso¬ 
gne double ou triple de 
celle qu’ils abattent ordi¬ 
nairement, aussi bénis¬ 
sent-ils le jour heureux où 
ils se sont fait inscrire à 
la Mutualilé Familiale qui 
les garantit contre le ris¬ 
que maladie. Ce devrait 
être le premier devoir du 
médecin. 


AnUpyrioe 

Pyramidon 


des t'Usines du Rhône'* 

SEULS FABRICANTS EN FRANCE 

Usine a S‘-Fons (Rhône) 

Fournisseurs de l’Armée, de l'Assistance Publique et des Hôpitaux 

Exigez la. Marque sur chaque Comprimé 


VSNTE EN Gros ; Société CKïmlque des Usines du Rhône 
89, Rue de Miromesnil, Paris. 

SPÉCIMENS SUR DEMANDE 


Coaltar Saponiné Le Beuf 

Officiellement admis dans les Hôpitaux de Paris 


Une qualité spéciale du Coaltar Le Beuf, disent les chirur¬ 
giens qui ont employé cette préparation sur les blessés venant 
des armées en campagne, c’est de déterger les plaies gangré¬ 
neuses d’une façon remarquable, tout en les désinfectant. 

NOTA. — Il est fait des conditions spéciales aux 
Hôpitaux et Ambulances qui s’adressent directe¬ 
ment à la Maison Le Beuf, à Bayonne. 


RUBINÂT'tSrSERRE 


e^maOF-SOCIET^^XCUJmE^^ 


MAISON DE SANTE D’EPINAÎ (Seine) 

Médecins-Directeurs : D> TARRIUS et LB ROT DES BARRBS 
M;.A.XjAlI 5IES AÆEZSrTjALES ET ISTEE-VEXTSES 
Grand Parc de 6 hectare» 

iriLLA BEAU-SÉJOUR.— Maladies Nerveuses, Obreihiqaes 

Hydrothérapie.— Electrothérapie.— Morphinisme.— Alcoolisme — Accouchements 

Set 5,roe dnBord-de-rBsa.àBplnay (Seine).—Téléphone :68Saint-Denli 

pestera ouverte pendant toute la durée de la guerre. 
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Prévoyance sociales delà Chambre avait déclaré 
aux délégués de l’Union des Syndicats médicaux 
qu’elle renverrait tous les projets de modification 
du service médical, à la Commission du Minis¬ 
tère du travail. 

Il résulte donc du vote de la Chambre et de la 
déclaration de la Commission d’assurance et de 
Prévoyance sociales que : les victimes d’accidents 
agricoles seront soignées dans les mêmes condi¬ 
tions que les accidentés du travail dans le com¬ 
merce et l’industrie, jusqu’au joui’ où, sur la pro¬ 
position de la Commission instituée au Ministère 
du travail, la Chambre aura volé ime loi sur le 
fonctionnement nouveau du service médical dans 
l’application des lois sociales. 

Il reste le Sénat ? Les riches assureurs ne man¬ 
queront pas d’y faire défendre leur projet par les 
nombreux amis qu’ils ont dans le monde parle¬ 
mentaire. 

Pour que leurs manœuvres soient déjouées au 
Sénat comme elles l’ont été à la Chambre, il est 
urgent que les médecins et les Syndicats médicaux 
fassent signer par le plus grand nombre possi¬ 
ble de Maires et de Conseillers Généraux, la péti¬ 
tion que nous avons envoyée et dontnous tenons 
des exemplaires à votre disposition. 

Il importe aussi que dans toute prochaine réu¬ 
nion syndicale, le président donne lecture : 

1® Du procès-verbal de l’entrevue du 27 avril 
1915 entre nos délégués et la Commission parle¬ 
mentaire ; 

2“ De la partie de la discussion de la loi agri¬ 
cole relative à la question médicale. (Officiel du 
8 mai 1915,page 627. Officiel dul9mai 1915, page 
677.) 

Nota. —Les circonstances ne nous permettant 
pas de publier notre Bulletin Officiel, nous avons 
fait paraître le procès-verbal de notre entrevue 
avec la Commission parlementaire, dans le Con¬ 
cours Médical de mai 1915. 

La série suivante de questions cpri ont fait 
l’objet des délibérations du Comité sont soumises 
à l’attention des praticiens syndicpiés. 

III. Les médecins étrangers. — LaloLduSO nov. 
1892, sur l’exercice de la médecine, porte : 

Art. lef. —Nul ne peut exercer la médecine en 
France s’il n’est muni du diplôme de docteur en 
médecine, délivré par le Gouvernement français, 
à la suite d’examens subis devant un établisse¬ 
ment d’enseignement supérieur médical de l’Etat 
(Facultés, Ecole de Plein exercice. Ecoles prépa¬ 
ratoires réorganisées conformément aux règle¬ 
ments rendus après avis du Conseil supérieur de 
l’Instruction publique).... » 

Art. 5.— « Les médecins.... diplômés à l’Etran¬ 
ger, quelle que soit leiu’ nationalité, ne pourront 
exercer leur profession en France qu’à la condi¬ 
tion d’y avoir obtenu le diplôme de docteur en mé¬ 


decine en se conformant aux dispositions pré¬ 
vues par les articles précédents... » 

, L’état de guerre n’a pu porter atteinte à ce 
texte législatif. 

Il est vrai qu’une circulaire a fait savoir qgi’exr 
ceptionnellement les médecins Anglais, Belges 
et Russes pourraient être admis comme auxiliai¬ 
res dans les formations sanitaires : hôpitaux tem¬ 
poraires, complémentaires et auxiliaires prévus 
par l’Instruction du 21 mai 1913, pour la durée de 
la guerre. 

Cette mesure exceptionnelle ne peut, en aucune 
façon, porter atteinte au monopole accordé par 
un texte formel, dans un intérêt général social, 
au Corps médical français, et une fois la paix si¬ 
gnée, nul ne pourra plus exercer en France « l’àrt 
de guérir » s’il n’est porteur du Diplôme pour le¬ 
quel il n’est admis aucun équivalent, ni se pré¬ 
valoir du concours qu’il aurait été autorisé mo¬ 
mentanément et exceptionnellement à donner. 

M« Rocher. 

Avocat-Conseil de l’ Union. 

II y a, en ce moment, un nombre relati vement 
élevé d’étrangers cpii exercent la médecine en 
France. Parmi eux, cpielques-uns n’ont pas de di¬ 
plôme ; d’autres ne sont pas légalement autorisés 
à pratiquer notre profession dans notre pays. En¬ 
fin, parmi ceux qui sont en règle, quelques-uns 
ont des permis de séjour, voire des naturalisations 
qui demanderaient à être vérifiés. 11 faut comp¬ 
ter aussi avec ceux qui devraient, en raison de 
leur âge, servir dans les armées alliées et qui 
constituent,en réalité, des insoumis, et cela grâce 
à ce qu’ils vivent sur la clientèle de nos confrères 
mobiUsés ! 

Ces situations demandent à être éclaircies, 
moins dans l’intérêt de nos confrères que dans 
celui du pays. Aussi, nous prions les Syndicats 
médicaux de se livrer à une enquête sérieuse au 
sujet des médecins étrangers pratiquant la méde¬ 
cine et d’en saisir l’autorité compétente en veil¬ 
lant à ce que ces affaires soient suivies et solu¬ 
tionnées comme elles le méritent. 

IV. Les médecins et la Croix-Rouge. — h’Union 
des Syndicats médicaux a reçu mi certain nombre 
de plaintes de nos confrères qui ont eu des con¬ 
flits ou des difficultés avec les Administrations 
,ou les Comités de direction de la Croix-Rouge, 
au sujet des empiètements du pouvoir adminis¬ 
tratif sur l’élément technique médical dans les 
hôpitaux de la Croix-Rouge. / 

L’ Union a décidé de provoquer une enquête à 
ce sujet, auprès de nos confrères syndiqués ou 
non. Nous vous serions donc reconnaissants de 
nous faire connaître si des faits semblables se 
sont produits dans votre région et de nous docu¬ 
menter sérieusement à ce sujet. 

L’ Union est résolue, en effet, à intervenir au¬ 
près de qui de droit et à defendre énergiquement 
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lés droits et les intérêts légitimes de nos confrè- 
. res qui se trouveraient en butte à des vexations 
. ou à une hostilité injustifiée, étant donnés les ser¬ 
vices considérables qu’ils rendent à la Croix- 
Houge dont ils constituént le rouage essentiel. 

V. Le corps médical et la guerre. — Le Conseil 
d’Adminisitration de V Union des Syndicats médi- 
, eaux a décidé, dans une de ses dernières séan¬ 
ces, qu’une souscription serait ouverte, après la 
guerre, pour élever un monumént à la gloire des 
médecins morts pour la défense de la Patrie. 

Il y aurait aussi intérêt, pour l’honneur du Corps 
médical français, à constituer un Livre d’or re¬ 
latant toutes les actions d’éclat, d’héroïsme ou 
de dévouement accomplies par nos confrères pen¬ 
dant tout le cours de cette campagne. 

Nous vous serions obligés de nous faire savoir, 
dès à présent, si nous pouvons compter sur le 
concours de votre Syndicat en faveur de cette pa¬ 
triotique initiative qui ne sera, en somme, qu’une 
juste reconnaissance des services rendus au 
pays par le Coi’ps médical français. L ’Union des 
Syndicats médicaux a d’ailleurs décidé, pour ou¬ 
vrir cette souscription, de faire appel à tous les 
Groupements médicaux, professionnels ou au¬ 
tres, et à tous les médecins français. 

L'Association de la Presse médicale vient de 
nous faire savoir, par l’intermédiaire de son dis¬ 
tingué Secrétaire général, le D' Granjux, qu’elle 
s’inscrivait comme le premier souscripteur. 

VL Le secours de guerre à la famille médicale. 
— Les Groupements médicaux parisiens. Syndi¬ 
cats, Sociétés d’arrondissement. Société centrale 
de l’A. G. ont formé une œuvre corporative de 
Secours immédiat et d assistance à la famille mé¬ 
dicale qui rend les plus grands services. 

On a demandé à cette œuvre de se charger du 
même rôle, non plus pour la région parisienne, 
mais pour toute la France, vis-à-vis des victimes 
médicales de la guerre. Elle a accepté et formé, 
dans ce but, une Filiale cpii a pris le nom de Se¬ 
cours de guerre à la famille médicale. 

Ce que cette œuvre nouvelle a déjà réalisé est 
exposé dans la' lettre de son Président et de 
son Secrétaire-Trésorier. Elle a, du reste, de¬ 
mandé à r Union si les Syndicats médicaux ne 
pourraient pas créer des Comités locaux d’assis¬ 
tance aux victimes médicales de la guerre avec 
lesquels elle entrerait en relations. 

L ’Union transmet volontiers à tous ses adhé¬ 
rents cette demande qu’elle appuie, car sa réali¬ 
sation serait certainement d’un grand poids pour 
obtenir une aide efficace à nos confrères etàleurs 
familles éprouvés par la guerre. 

, Nous comptons donc sur tousles médecins syn¬ 
diqués pour faire des enquêtes et donner des ré¬ 
ponses sur les diverses questions, qui sont d’ac¬ 
tualité. Malgré l’état de guerre, le contact que 
nous avons gardé avec les militants nous prou¬ 


ve que les' Syndicats n’ont pas perdu toute ac¬ 
tion et que ceux qui restent savent travailler pour 
leurs confrères absents. 

Le Secrétaire général par intérim, 

Dr Le Fur. 


SOU MÉDICAL 

Extraits des procès-verbaux 
du Conseil d’Administration 

Admissions. — Sous réserve de la publication 
statutaire, le Conseil prononce l’admission de : 

3410 M.leD'DumousseaUjàVuillafans (Doubs). 

— L’avoué du D' P. annonce que le tribunal 
de Versailles, jugeant sur appel de justice de 
paix, a ordonné une nouvelle expertise de la note 
d’honoraires accidents qui fait l’objet du litige et 
commis un nouvel expert. 

Pour mettre l’expert en œuvre, l’avoué atten¬ 
dra le retour du D^ P., actuellement mobilisé. 

—Le Dr D., médecin du département du Nord, 
réfugié dans la Seine, soumet au visa du Sou 
une note d’honoraires établie d’après le nouveau 
tarif Jeanne. 

Cette note n’étant pas exagérée, et étant donné 
que, dans les circonstances actuelles, le visa ne 
peut en être soumis au Syndicat local, le Conseil 
autorise le secrétairç à la viser comme conforme 
au tarif Jeanne. 

— Le Dr X. demande l’appui pécuniaire pour 
former une action en responsabilité contre son 
propriétaire à la suite de l’incendie de son mobi¬ 
lier, causé par im vice de construction. 

Le Conseil regrette de ne pouvoir donner l’ap¬ 
pui pécuniaire pour une affaire complètement 
extra-médicale. Mais le Dr X. recevra, bien en¬ 
tendu, les conseils de M° Gatineau. 

— En réponse à une question qui lui a été po¬ 
sée par le Sou Médical à la demande de plusieurs 
de ses adhérents,la direction du Service de Santé 
au Ministère delà Guerre répond dans les termes 
ci-après : 

Paris, le 17 mars 191.5. 

Monsieur, 

Vous avez appelé mon attention sur les médecins- 
majors et aides-majors nommés antérieurement a la 
mobilisation qui n’ont pas reçu l’indemnité de pre¬ 
mière mise d’équipement accordée aux sous-lieute- 
nants et assimilés nommés depuis le début de la mobi¬ 
lisation . 

J’ai l’honneur de vous faire connaître que les dispo¬ 
sitions en vigueur en temps de paix prévoient l’allo¬ 
cation de cette indemnité aux officiers et assimilés du 
cadre auxiliaire provenant des sous-ofAciers de l’armée 
active. 11 a paru nécessaire, en raison des circonstan¬ 
ces actuelles, de déroger â cette règle en faveur des 
sous-lieutenants et assimilés nommés depuis le début 
de la mobilisation, mais eeux qui ont été nommés an- 
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térieuremeutrestent soumis aux disposiiious qui étaient 
en vigueur lors de leur nomination. 

Pour le Ministre et par son ordre : 

Pour le Directeur du Service de Santé. 

L’adjoint au directeur : 

. (Signé) Illisible, 

— Dans l’affaire du B., gagnée en appel, 
conune il a été dit antérieurement, l’avoué du D’' 
B. propose de fixer ses honoraires à 50 fr. et de 
reporter les 10 fr. qui lui resteront sur la provi¬ 
sion versée, au crédit de l’affaire du D^ P., actuel¬ 
lement en cours de règlement. 

Le Conseil accepte cette proposition. 

— Le D' M. signale l’intérêt qu’aurait le corps 
médical à se faire représenter devant la Chambre 
des Députés dans la discussion du ijrojet de loi 
sur la responsabilité des accidents agricoles. 

M. le D'' Diverneresse se charge de s’entendre 
avec les députés médecins susceptibles de prendre 
la défense du Corps médical dans cette discussion. 

—Le Conseil ordonnance le paiement à l’avoué 
duD''P.,dans l’affaire T., d’mre somme de 13fr. 25 
pour solde de frais. 

— Le D' A. communique la copie d’un juge¬ 
ment de paix admettant le cumul, obtenu à l’aide 
des renseignements et documents qui lui ont été 
fournis par le « Sou ». 

Le Conseil remercie le D'' A. de cet envoi, dont 
les frais pourront lui être remboursés si la copie 
a été demandée spécialement pour les archives 
du « Sou ». 

— Le D' H. éprouve des difficultés à se faire 
payer une note d’honoraires accidents, le patron 
étant en liquidation judiciaire. M® Gatineau con¬ 
seille de produire par privilège à la liquidation. 

Bien que le D'' H. ne demande pas l’appui pé¬ 
cuniaire, le Conseil décide de le lui donner pour 
faire face aux frais de production, s’il y a lieu. 

— M® Auger communique la copie d’un arrêt 
rendu par le Conseil d’Etat dans l’affaire du D'' 
P. Cet arrêt rejette la requête déposée contre une 
décision préfectorale rendue en matière d’hono¬ 
raires d’Assistance médicale gratuite. Comme 
dans l’affaire 'f., le Conseil d’Etat admet la compé¬ 
tence du Conseil de Préfecture en pareille matière. 

L’affaire sera donc à reprendre devant le Con¬ 
seil de Préfecture. 

— Le D' P. demande l’appui pécuniaire pour 
faire appeld’unjugement de justice de paix rendu 
dans une affaire d’honoraires accidents. Bien 
qu’ayant obtenu l’intégralité de sa note, il a été 
condamné au tiers des frais, sous prétexte qu’il 
avait négligé de se rendre à deux convocations 
de l’expert. 

Or, mobilisé, il avait été, en fait, dans l’impos- 
siJûlité de se rendre à ces convocations et s’en 
était excusé auprès de l’expert, 

Le Conseil, ne pouvant prendre une décision 
définitive sans connaître le texte du jugement, 
autorise le D" P., vu rurgence résultant du délai 


de quinzaine du jour de la décision, à faire appel, 
s’engageant, dans le cas oû il ne croirait pas inté¬ 
ressant de suivre sur cet appel, à en payer les 
frais et ceux de désistement. 


LE LIVRE D’OR 

DU CORPS MÉDICAL FRANÇAIS 

Médecins morts au champ d’honneur 

Le Df P. Durand, exerçant 19, avenue d’Or¬ 
léans à Paris, vient d’être tué au combat de la 
Targette, près d’Arras, tandis qu’il donnait ses 
soins aux blessés sur la ligne de feu. Parti le jour 
même de la mobilisation qui avait été aussi le 
jour de son mariage, notre confrère fut fait pri¬ 
sonnier en Belgique ; relâché en vertu de la Con¬ 
vention de Genève, il regagna son régiment qui 
fut engagé à la bataille d’Arras. 

Le Dr Chaillous, ancien interne des hôpitaux 
de Paris, médecin-inspecteur des enfants du 
âge, attaché à l’Institut Pasteur, a été mortelle¬ 
ment frappé à Vauquois. 

Ils sont bien tombés aussi au champ d’honneur 
les médecins victimes d’épidémie ou morts de sur¬ 
menage en accomplissant leur devoir patriotique 
et professionnel. 

Signalons tout d’abord ceux qui nous touchent 
de plus près : 

Le Dr Maurice Dubuisson, licencié-ès-sciences, 
médecin aide-major au 25® bataillon de chasseurs 
à pied, membre du Concours médical, neveu du 
fondateur du Concours médical : Auguste Cézilly 
et cousin de nos deux collègues à la Direction du 
Journal : Henri et Paul Cézilly. 

Le Dr Dubuisson, devant qui s’ouvrait un bril- 
lantavenir, est mort à25 ans à Verdun, de la scar¬ 
latine. Nous ne saurions mieux faire pour hono¬ 
rer sa mémoire que de reproduire la note parue 
à son sujet dans l’Echo de Paris du 12 mai 1915. 

Le médecin aide-major de 2= classe Maurice Du¬ 
buisson, au 25® chasseurs, fut atteint de la scarla¬ 
tine au cours de combats très violents livrés par 
son unité. 

Afin que les blessés ne manquassent pas de soins 
il voulut continuer quand même son service, malgré 
les instances de son chef. 

Le combat fini, il consentit à être évacué, mais 
partit en annonçant qu’il se savait perdu, et qu’il 
en avait pour quarante huit heures au plus. L’évè¬ 
nement lui a, hélas ! donné raison. 

Voilà une noble victime du devoir professionnel. 

La Rédaction du Concours médical prend la 
part la plus vive à la douleur des familles Dubuis¬ 
son et Cézilly et leur adresse ses bien vives con¬ 
doléances. 
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Le Léon Maire, de Vich^, membre du Con¬ 
cours médical, que nous eûmes l’avantage de con¬ 
naître et même de soigner à Paris, alors qu’il y 
terminait ses études, il y a quelque vingt ans, 
vient de mourir prématurément. 

Voici en quels termes le journal le Temps a 
annoncé sa mort : 

L’Hôtel-Dieu de Vichy vient d’être cruellement 
éprouvé par la mort de M. Léon Maire, l’éminent 
chirurgien. Depuis le début de la guerre, M. Léon 
Maire s’était dépensé sans compter et avait sauvé 
la vie à d’innombrables blessés. C’est dans l’exercice 
de sa bienfaisante activité professionnelle qu’il a 
pris le germe de l’infection qui l’a emporté dans la 
force de l’àge, en trois jours, à la profonde douleur 
de toute la ville et de la région et de tant de sol¬ 
dats, Sa renommée chirurgicale était grande et de¬ 
vait grandir encore. C’était un admirable tempéra¬ 
ment de chirurgien, plein de ressources et de déci¬ 
sion, à la hauteur de toutes les éventualités. Les 
services qu’il a rendus à l’armée ne sauraient être 
trop hautement proclamés. 

Le D' Clément, qui exerçait naguère à Paris, 
avenue des Gobelins, attaché à l’hôpital de Ne- 
vers, y est mort subitement à 42 ans, emporté par 
une crise d’urémie provoquée par le surmenage 
professionnel. 

Enfin on nous annonce aussi que le D' Et. Ja¬ 
cob, oto-rhino-laryngologiste, qui exerçait rue 
Sèvres, à Paris, serait mort récemment à la suite 
d’une piqûre anatomique. 

11 nous est permis de considérer ces braves 
comme tombés au chanqj d’honneur, l’hôpital et 
la chambre de malades ne sont-ils pas chaque 
jour les champs de bataille du médecin ? 

A la mémoire de tous ces vaillants confrères 
trop tôt disparus, à celle de tous ceux, si nom¬ 
breux, dont nous ignorons encore la mort, nous 
adressons mi pieux et reconnaissant souvenir. 

J. N. 

Bravoure et dévouement 

Le D' SiDOUN, 21 rue Alex. Dumas, à Paris, 
abonné au Concours Médical et membre du « Sou 
médical», vientd’ôtre décoré de la Légion d’hon- 
neui’ avec la citation : 

« A été grièvement blessé d’un éclat d’obus le 
« 24 septembre, au moment où il dirigeait la relève 
« des blessés de son bataillon, il venait de panser 
« im officier sur la ligne de feu. 

« Fit encore, quoique blessé et non pansé, un 
B pansement à un autre Iilessé, avait dès le début 
« de la campagne et d’une façon constante, donné 
«à ses brancardiers le plus bel exemple decoura- 
« ge professionnel en s’exposant fréquemment sur 
« la ligne de feu. » 

Le fils de notre excellent correspondant le 
J. Cassan, de Nîmes, a été l’objet de la citation 
suivante à l’ordre du jour du XV® Corps d’Armée; 


«Le médecin auxiliaire C.assan (Félix) du 3® 
« régiment d’infanterie, en campagne depuis le 
« début des hostilités, a toujours fait preuve dù 
« plus grand dévouement et d’un rare courage 
« dans le relèvement des blessés. A accompli cette 
« mission dans des circonstances particulière- 
« ment périlleuses à la suite du combat de Bé- 
(c thineourt, 20 septembre. 

« Le 26 février- dernier, dans le bois de Ma- 
« lancourt, alors que les premiers éléments enne- 
« mis avaient atteint son poste de secours, a con- 
« tinué à prodiguer ses soins aux blessés,sans se 
« préoccuper du danger qu’il courait». 

Inutile d’exprimer à nos confrères et à nos amis 
toute notre admiration. 

L’héroïsme de nos employés- 

Nous avons eu récemment le plaisir de serrer 
la main à im de nos braves employés, M. G. A. 
Henry, qui portait, épinglée sur sa tunique'd’ar- 
tilleur, une médaille militaire toute neuve et vail¬ 
lamment gagnée. 

Mieux que tout éloge de notre iiart, le libellé de 
l’arrêté ministériel du 24 mai I91â, paru dans le 
Journal officiel du 26 mai 1915, expose dans son 
éloquente sécheresse les services de M. Henry : 

« Est inscrit au tableau spécial de là médaille mi¬ 
litaire., pour prendre rang du 23 avril : Henry (G.- 
A.), canonnier servant au 1S® rég. d’artillerie de 
campagne, matricule 017988 : appartenant au ser¬ 
vice auxiliaire, est venu sur le front sur sa deman¬ 
de, s’est signalé par sa bravom-e, son zèle et par 
toutes les cpialités d’un excellent soldat : en der¬ 
nier lieu a eu l’œil droit crevé en coopérant à la 
construction d’un abri pour sa pièce ». 

. Nous rappelons qu’un autre de nos employés, 
Marcel Morell, a été blessé à deux reprises diffé¬ 
rentes et est encore en traitement à l’hôpital de 
Coutances. 

Au Concours Médical, nous avons toujom-s con¬ 
sidéré les enqiloyés qui avaient mérité notre con¬ 
fiance comme des amis. Nos lecteurs compren¬ 
dront que nous mettions personnellement quelque 
fierté à signaler leur bravoure et à applaudir au 
bel exemple qu’ils ont donné. J. Noir. 


Les saisoEs de villes d’Eaux et la guerre 
Un de nos confrères de La Bourboule-les-Bains 
nous prie d’aviser nos lecteurs que dans cette ville 
d’eaux la saison aura lieu cette année comme les 
précédentes, du 25 mai au 30 septembre et que les 
médecins non mobilisés assureront le service de 
cette station thermale. 

Le Directeur-Gérant : D' GASSOT. 

Clermont (Oise). — Imprim. DAIX et THIRON 
Thiron et Franjou Suc'® 

3, place Saint-André. 

Maison spéciale pour publications périodiques médicales 
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PROPOS DU JOUR 

Le Corps médical et les Sociétés de la Croix- 
Rouge. 

Nous n’avons nullement envie d’instruire 
ici le procès des Sociétés de la Croix-Rouge. 
Si l’on a signalé, surtout au début, quelques 
défaillances dans leur personnel, si au moment 
de l’avance allemande sur Paris, certains pseu¬ 
do-hôpitaux, heureusement vides de blessés, 
ont vu se produire quelques défections parmi 
leurs volontaires,ilfaut en rendre responsable 
la puissante force magnétique gouvernemen¬ 
tale qui les attirait mystérieusement vers Bor¬ 
deaux. Il y eut du reste assez de dévouements 
splendides, de sacrifices émouvants et d’abné¬ 
gation sans réserve, pour nous permettre de 
dédaigner, d’ignorer même une minorité de 
pleutres qui n’étaient capables d’héroïsme 
qu’en soignant en amateurs des blessés de leur 
choix à plus de 500 kilomètres des lignes 
allemandes. 

Nous ne voulons pas non plus insister sur la 
plus que frateimelle assistance de certaines per¬ 
sonnes dont le cœur bat trop vite à l’approche 
de nos blessés. Longtemps nous avons cru que 
les bruits qui couraient à ce sujet, étaient de 
ces calomnies odieuses qui germent parfois 
dans l’imagination malade de quelques dévotes, 
trop défavorisées par la nature. Il a fallu, pour 
nous convaincre, la lecture dans le Temps 
>du 27 juin, de la note suivante qui, très offi¬ 


ciellement, constate avec pudeur la véracité 
des faits : 

Conseils aux Dames Infirmières. 

Les jouraaux de Bretagne publient la circulaire 
suivante, adressée par le directeur du service de 
Santé de la 10® région, aux médecins chefs des 
formations sanitaires de la IC® région : 

« Mon attention a été appelée sur les inconvé¬ 
nients que pouvait présenter,, pour la bonne ré¬ 
putation et la discipline des hôpitaux temporai¬ 
res, une trop grande lil^erté dans la tenue et le 
costmne des dames inüi'iniôres qui se consacrent 
aux soins des blessés. 

« C’est ainsi qu’on a remarcpié, non sans un cer¬ 
tain étonnement, que dans quelques localités, 
d’ailleurs assez rares, certaines infirmières re¬ 
haussaient le charme de leurs grâces naturelles 
par des élégances de toilette non justifiées dans 
les circonstances actuelles et déplacées dans un 
cadre hospitalier. 

« Sans vouloir réglementer des questions d’un 
ordre aussi délicat et surtout sans avoir la pré¬ 
tention de préciser les dimensions à imposer aux 
échanemres des corsages, j’estime que les méde¬ 
cins chefs doivent user de leur autorité, en agis¬ 
sant avec tout le tact qui convient en pareille 
matière, pour donner aux dames et aux jeunes 
filles des, services hospitaliers des conseils desti¬ 
nés à leur faire comprendre qu’une tenue discrète 
et simjfle n’exclut pas l’élégance et, en tout cas, 
fera ressortir leurs cpialités de dévouement beau¬ 
coup mieux que des soieries voyantes, des ijijoux 
de prix ou des cols trop peu montants. » 

Nous avouons que, tout en partageant l’éton- 
neinent du Directeur du Service de Santé de 
la 10® région, nous n’ajoutons qu’une impor¬ 
tance secondaire aux libertés trop grandes de 
Mme X. ou de Mlle Z. en quête de fiirt ou à la 
recherche d’un mari. 
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Le manque de tenue de ces dames au cœur 
tendre ne compromet en rien pour nous l’ho¬ 
norabilité de Mme A., ni de Mlle B., qui sa¬ 
vent se dévouer en conservant leur dignité et 
en imposant, avec la reconnaissance, le res¬ 
pect de leurs personnes. 

Mais ce qui préoccupe le plus le Corps médical 
dans le fonctionnement des hôpitaux des So¬ 
ciétés de la Croix-Rouge, c’est de savoir quel 
est le rôle dévolu au médecin-chef de ces hô¬ 
pitaux? Y conserve-t-il la légitime autorité qui 
légalement, doit lui revenir ? Ne sacrifle-t-on 
pas parfois, en dépit de tout droit et de tout 
sens commun, et au détriment des malades et des 
blessés, le point de vue médical au point de vue 
administratif, et par là, nous entendons le seul 
point de vue administratif des Sociétés de la 
Croix-Rouge ? 

On nous a cité des faits si surprenants, qui 
ont été du reste portés à la connaissance du 
Conseil de rt/nion des Syndicats médicaux de 
France avec preuves à l’appui, que nous se¬ 
rions bien aise d’être convaincus que ce sont 
là de rares exceptions. 

Aussi nous prions nos lecteurs de bien vou¬ 
loir nous faire connaître la nature des rapports 
du Corps médical et des Sociétés de secours 
aux blessés dans leurs régions. Les faits qui 
nous seront signalés, grossiront le dossier de 
l’Union des Syndicats médicaux de France. 

J. Noir. 


L’Entr’aide confraternelle 
L’œuvre du lyecoMrs de guerre àla Famille médi¬ 
cale continue àrecevoir de nombreux dons. Le 
total des souscriptions doit à l’heure actuelle 
dépasser notablement 12.000francs. C’est évi¬ 
demment quelque chose, mais c’est peu si l’on 
songe que la durée de la guerre va accroître for¬ 
midablement les misères honteuses que l’Œu¬ 
vre doit tout autant rechercher que secourir. 

Dans un de nos prochains numéros, nous ré¬ 
capitulerons les sommes quenos lecteurs nous 
ont chargés de faire parvenir à la Caisse du 
Secours de guerre, n’ayant d’autre désir que 
de voir nos confrères de la presse médicale 
suivre notre exemple et apporter au secours de 
la famille médicale un concours effectif. 

Nous avons reçu récemment et transmettrons 
au trésorier : Z)’’ /. Bongrand, 6, rue Villaret-de- 
Joyeuse,àParis,les souscriptions suivantes : 

Dif Emerit (de St-Jean-d’Angely), 30 fr. ; D' 
Mangenot (de Paris), 20 fr. ; D‘' T... (de Ma- 
rengo-Algérie), lOfr. ; D'Deslandes (de Roche- 


fort-sur-Mer), 10 fr. ; D' Agniel (de Bagnols, 
Gard), 10 fr. ; D^ V... (à la T...-C..., Loir-et- 
Cher), 10 fr. ; D*^ P. Huguenin (Paris), 20 fr. j 
un médecin de la marine de Brest à ses frères 
d’armes, 20 fr. ; D'’ Damey (de Douarnenez), 
20 fr. 

Ces sommesnous ontété directement adres¬ 
sées et nous serons toujours heureux’de servir 
d’intermédiaire. Cela nous permet de recevoir 
des nouvelles de nos lecteurs et amis et d’ap¬ 
prendre d’eux beaucoup de choses intéressan¬ 
tes, mais il ne faudraitpas croire que là se bor¬ 
ne notre action. Ainsi nous apprenons que 
notre distingué collaborateur et vieil ami, le 
D’’ Courgey, d’Ivry sur-Seine, qui, récemment 
nous avait adressé 20 francs pour la femme du 
médecin auxiliaire breton, prisonnier en Alle¬ 
magne, et laissée en pleine détresse avec deux 
enfants en bas-âge, n’a pas borné là sa généro¬ 
sité. Il a fait parvenir 100 francs à la Caisse de 
Secours de guerre à la famille médicale, et, 
n’oubliant pas qu’en dehors des victimes de la 
guerre, il y avait certainement chez nos confrè¬ 
res d’autres détresses, le D' Courgey a versé 
encore 100 francs à la caisse de secours immé¬ 
diat de la région parisienne. 

Souhaitons que ce noble exeinjile trouve des 
imitateurs. 

Nous avons reçu par l’intermédiaire du 
D' J. Bongrand, d’une dame anonyme de 
Nîmes, mère de deux bébés et femme d’un de 
nos confrères sur le front, la somme de 10 
francs, pour la femme du médecin auxiliaire 
prisonnier à laquelle beaucoup de nos lecteurs 
se sont intéressés. 

Encore une fois à tous les donateurs merci. 

J. N. 

Nous avons eu communication du résultat 
actuel donné par la souscription du Secours de 
guerre à la Famille médicale ; il atteint 12.000 
francs, produit par 200 souscripteurs envi¬ 
ron. Or, il y a en France 23.000 médecins et 
6.000 environ sont seuls mobilisés ! Ne pou¬ 
vant publier ici intégralement cette liste,nous 
y relevons les souscriptions collectives sui¬ 
vantes : Association de la Presse Médicale,. 
200 fr. ; Fédération des Syndicats de l’Eure, 
50 fr. ; Syndicat de Saumur, 50 fr. ; Cercle mé¬ 
dical de Melle, 30 fr. ; Syndicat médical de 
Paris, .500 fr. ; Société médicale des Hôpitaux 
de Paris, 1.000 fr. ; Syndicat de l’arrondisse¬ 
ment de Versailles, 100 fr. ; Société médicale 
du XVIF arrondissement de Paris, 200 fr. 
Syndicat des Médecins de la Seine, 500 fr. 
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Parmi les plus grosses souscriptions indivi¬ 
duelles nous relevons : D' Louis Vacher, 1.000 
fr. ; D'Louis Renon, 500fr. ; D' Desnos, 200fr. ; 
D^ O. Josué, 200 fr. ; D^ Millard, 200 fr. 

La Société du journal le Concours Médical, 
comprenant MM. les D"* Gassot, directeur, P. 
Boudin, secrétaire général, Maurat, H. Cézilly, 
M. Vimont, Diverneresse, MM. P. Cézilly, avo¬ 
cat, J. Dumesny, avocat, secrétaire de la Di¬ 
rection, Boulanger, administrateur ; MM. 
les D“ J. Noir, rédacteur en chef, et G. Du- 
chesne, secrétaire de la rédaction, a décidé de 
verser i .000 francs à la sousci’iption du Se¬ 
cours de guerre à la Famille médicale. 


CHIRURGIE DE GUERRE 

Un moyen simple d’extraction des corps 
étrangers dans les blessures de guerre '*> 

par M. le D' P. Lacroix (de Paris) 
Médecia-chef de l’Infirmerie de gare d’Ambérieu. 

A côté des corps étrangers de guerre qui, 
en raison de leur volume et de leur nature 
(gros éclats d’obus, balles de shrapnell, etc.) 
ne sauraient être enlevés que par une inter¬ 
vention opératoire, petite ou grande, il en est 
d’autres dont il est souvent possible de faire 
l’extraction par des procédés simples. 

On voit fréquemment persister, sur le trajet 
d’une balle de shrapnell ou d’un éclat d’obus 
qui a' traversé un membre par exemple, de 
menus corps étrangers, petites esquilles osseu¬ 
ses, fragments de métal, morceaux de vête¬ 
ments, entraînés par la masse vulnérante. 
Ces corps étrangers entretiennent et perpétuen t 
une longue suppuration et des fistules profon¬ 
des, dont il semble qu’on ne pourra venir à 
bout qu’à l’aide d’une intervention elle-même 
profonde et par cela même importante. 

En pareille circonstance,nous avons employé 
plusieurs fois avec succès, chez des blessés soi¬ 
gnés par nous à l’ambulance d’Ambérieu, un 
moyen vraiment simple d’extraction, d'expul¬ 
sion pour mieux dire, des coi’ps étrangers in¬ 
sérés dans un trajet fistuleux. Ce moyen est 
l’injection profonde, à l’aide d’un long drain, 
de quelques centimètres cubes d’eau oxygénée 
chirurgicale. Nous procédons de la manière 
suivante : 

(1) Communication faite à TAcadémio de méde- 


Après avoir exploré le trajet, nous y mtro- 
duisons un drain de petit calibre, allant jus¬ 
qu’à l’insertion probable du corps étranger. 
Nous injectons ensuite dans le drain 2 à 10 
centimètres cubes d’eau oxygénée. Le dégage¬ 
ment abondant d’oxygène, qui se produit au 
niveau du cul-de-sac terminal de la fistule, vient 
chasser par la ois a tergo les fragments étran¬ 
gers quiy stationnent, lesmobüise, les déplace 
et les fait refluer vers l’ouverture du trajet. La 
force du gaz est telle qu’elle suffit souvent, mê¬ 
me, pour chasser des parties métalliques. On 
obtient ainsi un véritable drainage antiseptique 
de force. Si la première injection n’est pas cou¬ 
ronnée de succès, il est rare que les suivantes 
ne donnent pas le résultat recherché. Cette 
méthode est assez analogue à celle des injec¬ 
tions forcées pour l’extraction des corps étran¬ 
gers de l’oreUle. 

Voici, par exemple, une observation recueil¬ 
lie à l’infirmerie de gare d’Ambérieu. 

Le soldat B..., est soigné à l’infirmerie. Les 
deux cuisses ont été traversées par ime balle. Du 
côté droit, nous constatons, avec le médecin-ma¬ 
jor Rouyer (de Belley), un épaississement du lé- 
mur aunh’eau du trajet de la balle, trajet qui ne 
se ferme pas et laisse une ouverture listuleuse à 
la partie interne. La sonde cannelée pénètre à 15 
centimètres de profondeur environ. La suppura¬ 
tion se prolongeant depuis près d’un mois, nous 
pensons à la présence d’un corps étranger profond 
de nature indéterminée et nous cherchons à l’éva¬ 
cuer par la méthode ci-dessus décrite. A la deuxiè¬ 
me injection d’eau oxygénée, nous voyons ajiiia- 
raître, entre les lèvres et la plaie, une masse, for¬ 
çant pom’ sortir, composée de fragments d’étoffe 
blanche désagrégée (chemise ou caleçon). La 
suppuration persistant encore, nous continuons 
les injections les jours suivants. Nous voyons 
alors s’échapper de la plaie, sous la pression de 
l’eau oxygénée, une petite rondelle, comme taillée 
à l'emporte-pièce, ressemblant à un large eonfetti, 
d’étoffe feutrée rouge. Le projectile, entrant dans 
la cuisse, avait coupé et entraîné un morceau de 
pantalon. La suppuration n’étant pas tarie malgré 
cela, nous poursuivons le traitement. Une troisiè¬ 
me injection d’eau oxygénée fait sortir du trajet 
une troisième rondelle d’étoffe : c’est, cette fois, à 
l’étonnement du personnel présent, un fragment 
lileu de la capote militaire du malade, de la même 
taille que la rondelle rouge précédente et entré 
de la même façon. 

Ainsi, chez ce blessé, à l’aide dos seules in¬ 
jections profondes d’eau oxygénée, un trajet 
de 15 centimètres de profondeur, persistant 
depuis près d’un mois, fut débarrassé rapide- 
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ment d’üne série de corps étrangers qui pa¬ 
raissaient ne pouvoir être évacués que par une 
intervention opératoire d’une certaine impor¬ 
tance. 

Par une curieuse coïncidence, la cuisse de ce 
blessé renfermait, entrés sous la poussée d’une 
balle allemande, trois fragments d’étoffe, bleu, 
blanc, roUge, aux trois couleurs françaises. 


BEVUE DES SOCIETES SAVANTES 


Méthodes de localisation des corps étrangers. — Rè¬ 
gles chirurgicales en chirurgie de guerre. — Ex¬ 
traction d’un projectile du cœur. — îraitement 
des plaies par le sérum polyvalent de LeelâinChe 
et Vallée. — Prophylaxie des escarres dans les 
traumatismes de la moelle. —Traitement des phti- 
riases et destruction des poux. Opérations dans 
les traumatismes des nerfs par projectiles. — Sté¬ 
rilisation par les vapeurs de formol en chirurgie 
de guerre. 

Société de chirurgie 

D’importantes discussions sur la chirurgie de 
guerre ont eu lieu à la Société de chirurgie de Pa- 

La Société a étudié les divers moyens de loca^ 
lisation et d’extraction des corps étrangers. Aux 
méthodes plus ancieimement connues (compas 
de Hirtz, appareil de Gontremoulins), sont venus 
se joindre des procédés nouveaux, MM. Marion 
et Danion préconisent un répéteur spécial, qui 
donnerait des résultats constants M. Témoin 
pratique l’ablation sous l’écran radioscopique. M. 
Mauclaire a utilisé dans certains cas le procédé 
du galvanomètre (mtr odvLCÜon dans le trajet d’une 
pince dont les deux anneaux extérieurs Sont en 
continuité avec un galvanomètre : l’aiguille du 
galvanomètre est déviée quand les mors de la^ 
pince touchent le projectile). Le procédé delà sort 
nerie électrique (mise en activité de la sonnerie 
lorsque la pince esten contact avec le corps étran¬ 
ger), le procédé téléphonique, la balance électro-rna- 
gnétique de Hughes, l’appareil de Vullgamoz, à 
pince angulaire, ont égalementété employés avec 
avantage. La majorité de ces méthodes exigent, 
il est vrai, une installation assez complexe (ra¬ 
dioscopique, en général) et souvent une certaine 
expérience. 

La Société de chii’m’gie, d’autre part, a longue¬ 
ment discuté la question du débridement des 
blessures de guerre, celle des hémorrhagies se¬ 
condaires, des projectiles articulaires, du trans- 
liort des blessés dans les trains sanitaires, etc. 
L’unanimité de ses memlires conclut ; 


A la nocuité de la suture immédiate, sans drai¬ 
nage, dans ces blessures ; 

A l’avantage de Texpeetation armée dans les 
plaies par balles, non infectées j 

A la nécessité de larges débridements dans 
les traumatismes infectés et dans beaucoup de 
traumatismes par éclat d’obuS ; 

A l’utilité de l’extraction des projectiles Intra* 
articulaires, même quand céüX-ci ne paraissent 
déterminer aucun phénomène d’ordre infectieux; 

A la proscription dont il convient de frapper 
les interventions trop radicales, exécutées préci¬ 
pitamment ; 

Al’origine, généralement artérielle, des hémor¬ 
rhagies secondaires observée^ chez nos blessés, 
même si l’hémorrhagie n’a pas nettement le ca¬ 
ractère artériel, d’où, comme déduction, la re¬ 
cherche et la ligature du vaisseau malade ; 

Aux bienfaits des appareils plâtrés pom- le trans¬ 
port, par train sanitaire, des blessés atteints de 
fracture, l’appareil plâtré offrant alors une très 
grande supériorité sur les gouttières et autres ap¬ 
pareils d’immobilisation relative. 

Académie de médecine 

M. Beau s SENAT rapporte un cas d’extraction 
d’un projectile du cœur. Le blessé, qui avait reçu 
Un éclat de grenade dans le thorax, se plaignait 
d’anhélation au moindre mouvement. L’examen 
radioscopique ayant montré la présence d’un 
fragment de projectile animé de mouvements 
synchrones aux battements cardiaques, fut opéré 
par M. Beaussenat. Le ventricule étant incisé, lé 
corps étranger (un éclat de un centimètre et de¬ 
mi de long, sur un centimètre de large) fut extrait 
àla pince. Le malade guérit complètement. 

— M. M. DE Fleury signale les résultats qu’il 
a obtenus dans le traitement des plaies infectées 
par le sérum spécifique polyvalent de Leclainche 
et Vallée. M. de Fleury considère ce sérum comme 
un moyen vraiment eflîcace de cicatrisation des 
plaies infectées. 

M. Pasteau pense qu’il'faut réserver l’emploi 
de cet agent thérapeutique aux plaies non an¬ 
fractueuses, largement ouvertes, qui donnent Une 
suppuration abondante. 

— MM. Pierre Marie et G. Roussy font une 
communication sur la prophylaxie des escarres 
dans les traumatismes de la moelle épinière par 
bl.ssurede guerre. 

M. Marie remarque, tout d’abord, que le pro¬ 
nostic des paraplégies par blessures do guerre in¬ 
téressant la moelle, quoitpic grave, est loin d’être 
désespéré. Un des plus grands dangers qui me¬ 
nacent le malade en pareil cas est l’escarre. Or, 
les escarres j)euvent être évitées et elles doivent 
l’être. 

L’escarre, en effet, ne dépend pas, ipso facto, 
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de la lésion médullaire. Elle tient a la compres¬ 
sion longtemps prolongée des téguments, du fait 
du décubitus, et à l’infection par des agents mi¬ 
crobiens, infection grandement favorisée par l’hu¬ 
midité de la peau. 

Les précautions prophylactiques à prendre, 
dans un traumatisme médullaire sont les unes im¬ 
médiates, les autres tardives. Les mesures immé¬ 
diates sont : la sonde à demeure, s’il y a rétention 
ou incontinence d’urine, les préparations opia¬ 
cées, s’il y a incontinence rectale, l’emploi de la 
poudre de quinquinaj de talc, pour protéger la 
peau, l’usage du coussin à air. Les mesures tar¬ 
dives, du ressort des formations de l’arrière, con¬ 
sisteront à changer les malades de position au 
moins toutes les heures le jour, toutes les deux 
heures la nuit. Le médecin vérifiera si ses ins¬ 
tructions sont suivies en examinant fréquemment 
les talons et le siège du blessé. Contre l’escarx'e 
formée, M. Marie utilise les pulvérisations phéni- 
quées, les pansements secs. 

_M. Henri Labbé recommande l'anisol dans 

le trailement des phiiriases et la destruclion des 
poux. 

La destruction des poux, si importante aux ar¬ 
mées, présente d’assez grandes difficultés. Les 
poux résistent souvent à l’immersion ; ils vivent 
dans une solution de sublimé acétique à4p.l000; 
de môme dans la pommade d’Elmerich. L’huile 
camphrée n’aurait pas l’activité qu’on lui a prê¬ 
tée. 

M. Henri Labbé a essayé l’action de certains 
produits volatils. Les vapeurs de benzène, de, 
toluène, de chloroforme, d’essence de citronnelle 
endorment le poux, puis le tuent. Dans cet ordre 
de substances, la plus active, la plus apte au trai¬ 
tement des phtiriases, est l’anisol, produit récem¬ 
ment signalé parle professeur R. Blanchard, On 
se servira d’une solution d’anisol à 2 ou 5 p. 100 
dans l’alcool faible, en pulvérisations sur les poils 
(cheveu, barbe, puliis), sur les vêtements, entre 
les vêtements et les sous-vêtements. Le médica. 
ment n’a pas d’action nocive sur la peau. Le 
contact d’une goutte de la solution à 2 p. 100 tue 
le poux en une demi-minute. Les lentes même se¬ 
raient stérilisées. 

— M. Delorme étudie les traumatismes des 
nerfs par les projectiles et les opérations qu’ils ré¬ 
clament. 

Dans les blessures des nerfs, non guéries par 
les traitements préparatoires, M. Delorme estime 
qu’il faut intervenir. 11 propose la libération du 
nerf et l’incision de celui-ci pour juger de son 
état : toute partie jugée malade devrait être résé¬ 
quée et les deux bouts suturés ensuite. 

M. Pozzi, M. Babinski, M. Déjerinb, M. Ma¬ 
rie combattent l’opération proposée parM. De¬ 
lorme, à laquelle ils voient des dangers. Tout le 
monde est d’accord sur la nécessité de libérer le 


nerf malade, mais les coupes proposées par M. 
Delorme ne rencontrent aucun partisan. 

—-M. Gross parle'de la stérilisation par les 
vapeurs de formol en chirurgie de guerre. 

On obtient une bonne stérilisation des instru¬ 
ments et des compresses en mettant dans la caisse 
métallique, qui les contient, de la poudre de 
trioxyméthylène, poudre dégageant des vapeurs 
formolées. A froid, la stérilisation demande 24 
heures. A chaud, elle est beaucoup plus rapide 
(2 heures à 25 degrés, vingt minutes à 50 de¬ 
grés). 

D” P. Lacroix, 

Médecin-chef de l’Infirmerie de gare 
d’Ambérieu. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 

Contribution à l’étude des paralysies du plexus bra¬ 
chial, par armes à feu, par Mlle le D'' N. Ka- 
LETZKI. [Thèse Toulouse, 1915). 

Si le « Concours Médical »n’a depuis longtemps 
publié de bulletin bibliographique, c’est que tou¬ 
tes nos pensées, tous nos efforts, du jdus humble 
au plus grand d’entre nous, convergent vers la 
guerre. L’étude qui fait l’objet de ce bulletin,loin 
de nous éloigner du cycle des préoccupations 
présentes, nous ramène, nous médecins, vers la 
symptomatologie et le diagnostic d’une lésion dif¬ 
ficile à déterminer et nous facilite notre tâche en 
un moment « où il n’y a plus de temps à per¬ 
dre ». 

Avec le Professeur R. Cestan, dont on con- 
naîtla compétence en neurologie, MUcKaletzk! 
nous rappelle l’anatomie du plexus brachial, ses 
origines, ses anastomoses, ses rapports. Dès lors, 
entrant dans son sujet, l’autem- relève 5 observa¬ 
tions de blessés de guerre. L’orifice d’entrée de 
la balle, l’orifice de sortie, l’examen des réactions 
électriques sont soigneusement notés. « Tout se 
passe comme si un expérimenteur, d’un coup de 
bistouri, eût sectionné le plexus à l’endroit tra¬ 
versé par la balle, pour attendre les symptômes 
que cette lésion manifesterait ». 

Nous ne samâons mieux faire que de citer inté- 
o ralement les conclusions môme de ce beau tra¬ 
vail, qui nous, l’espérons, sera de réelle utilité à 
nos lecteurs. 

« Les paralysies du plexus brachial, dues à des 
altérations directes des filets nerveux par balle 
de fusil, peuvent se répartir en trois groupes dis¬ 
tincts : 

I. — Les paralysies sus -claviculaires du type 
radiculaire ; 

II. —Les paralysies rétro-claviculaires du plexus 
proprement dit ; 
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III. — Les paralysies sous^claviculairesou de la 
région tronculaire. 

I. — La description clinique des paralysies ra¬ 
diculaires du plexus brachial s’applique parfaite¬ 
ment aux paralysies que nous avons observées ; 
cependant nous n’avons pu relever que le type 
radiculaire supérieur ou Duchenne-Erb. 

Les racines supériem'es du plexus sont en effet 
plus exposées aux traumatisjnes directs que les 
racines inférieures ; d’autre part les racines infé¬ 
rieures sont au voisinage de vaisseaux impor¬ 
tants, et il est probable, par suite, que la blessure 
qui crée la paralysie du type infériem- lüumpke 
doit être plus immédiatement mortelle par lésion 
des gros vaisseaux du cou. 

II. Les paralysies rétro-claviculaires ou pa¬ 
ralysies du plexus proprement dit se présentent 
avec un tableau clinique très coraplexe. En effet, 
la direction de la balle joue un rôle très important. 
Frappe-t-elle le plexus d’une façon perpendicu¬ 
laire, les lésions pourront être précisées par une 
exploration clinique et électrique minutieuse des 
différents nerfs émergeant du plexus, Mais le tra¬ 
jet de la balle sera le plus souvent très oblique, 
lésant ainsi les branches du plexus à des hau‘ 
tours diverses, épargnant certains nerfs d’émer 
gence, lésantles autres d’une manière irrégulière 
à des distances variables ; ainsi est réalisé un 
tableau le plus souvent très complexe, de sorte 
que l’examen clinique et l’exploration électrique 
ne pourront établir exactement le siège des lé¬ 
sions, 

III. — Mais nous voulons surtout attirer l’at 
tention sur une variété non décrite, et que nous 
avons retrouvée chez trois malades, 11 s’agit chez 
les trois blessés d’une blessure de la région sous- 
claviculaire. La balle atteint normalement la 
partie tronculgire du plexus, Or, chez nos trois 
malades, nous trouvons une paralysie du radial, 
localisée surtout aux muscles de l’avant-bras, 
avec intégrité du circonflexe et du musculo-cuta- 
né ; à, cette paralysie s’adjoint à un degré plus ou 
moins variable, une paralysie des muscles de l’a¬ 
vant-bras et de la main innervés par le médian 
et le cubital, réalisant ainsi un type spécial, par¬ 
ticipant au type radiculaire inférieiir par les trou¬ 
bles moteurs, et au type radiculaire supérieur, 
par les troubles sensitifs de l’avant-bras. 

Il nous a été impossible de vérifler chirurgica 
lement le siège précis de cette paralysie ; siège 
présumé de par son aspect clinique. 

L’analyse de signes permet en effet d’émettre 
deux hypothèses, soit une lésion de branches in¬ 
férieures d’origine du nert radial, soit une lésion 
tronculaire du nerf radial avec association de lé¬ 
sions plus légères du médian et du cubital. 

(^oi ^’il en soit, la clinique montre qu’il 
existe un type très particulier de paralysie ra¬ 
diale, type qui n’avait pas été signalé, et qui dé¬ 


pend de la lésion d’une plaie bien limitée de la 
région sous^claviculaire », 

DT R. M. 


PHARMACOLOGIE 

La médication iodm-ée sans iodnre de potas¬ 
sium est-elle possible ? 

Pendant longtemps on a considéré l’iodure’de 
potassium comme un médicament irremplaçable 
et, de fait, les quelques préparations que l’on 
avait proposé de lui substituer, n’en était, à vrai 
dire, que de bien pâles succédanés. Aussi le pres¬ 
crivait-on et le prescrit-on encore en dépit de ses 
nconvénients, rarement graves sans doute, mais 
fâcheux et contrariants dans beaucoup de cas. 

Depuis cinq ou six ans un progrès réel a été 
réalisé dans l’obtention des suljstances propres à 
remplacer Kl et la thérapeutique en compte à 
’ henre actuelle deux ou trois qui méritent vrai¬ 
ment d’être prises en considération, tant parleur 
activité, que par leur innocuité et }em’ bonne to¬ 
lérance par les organismes sensibles. Nous nous 
proposons d’examiner ici, à la lumière des faits 
expérimentaux, quelle peut être la valeur d’un de 
çes composés, le diiodobrassidate d’éthyle, plus 
connu sous sa dénomination commerciale de lipor 
iodine. 

Ce corps, introduit dans la thérapeutique au 
cours de l’année 191,', et étudié depuis par pim 
sieurs expérimentateurs français, possède une 
action pharmacodynamique se rapprochant très 
sensiblement de celle des iodures alcalins, mais 
il détermine à un degré bien moindre les accidents 
d’iodisme et son absorption ne donne pom ainsi 
dire jamais lieu àdes phénomènes d’intolérance, 

M. Vincent (1) étudiant l’action du traitement 
ioduré dans le syndrome obésité-hypertension, 
cite le cas d’une malade atteinte d’adiposité géi 
néralisée (103 kg.) avec ptose de la paroi abdo^ 
minale, emphysème et hypertension (21 au Po- 
tain). Cette malade soumise à l’iodure le supporta 
très mal (coryza, acné etc.). La lipoiodine qui lui 
fut substituée, fut au contraire très bien tolérée, 
abaissa le poids en trois mois à SO kg. 500, la 
pression artérielle tombant à 18, et l’état général 
s’étant grandement amélioré, notamment du côté 
de l’activité psychicpe, auparavant très engourdie. 

RiboUet un des premiers étudia l’action de la 
lipoiodine eii syphiligraphie(2). Ses observations 
portent sur plusieurs cas de syphilis et un cas de 


(1) M. Vincent. — Obésité avec hypertension arté, 
rielle et traitement ioduré. Progrès Médical, 7 juin 
1913. 

(2) M, Ribollet. —: Contribution à l’étude théra¬ 
peutique des dérivésjiodés. Journal des Médecins Pra¬ 
ticiens, St octohve 1912. 
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COBRESPONDANCE 


Les internes des hôpitaux privés aides-majors 

Le D'^ Durand, de Donzy (Nièvre), ancien interne 
de l’hôpital St-Joseph, nous demande pourquoi les 
internes de cet hôpital ne seraient pas nommés ai- 
d€STm.ajors?NQUs avoss transmis ,çétte lettre à l’U- 
iji. 0 » des Syndiçats. Pour nous, nous ne verrions 
aucun inconvénient à i rélévation de ces internes 
au grade d’officier, s'ils sont capables de rendre les 
services que l’on est en .droit d'exiger de tout aide- 
major dan s l’armée. 


Médecins prisonniers de guerre 
Pourquoi les Allemands retiennent les médecins 
en dépit de la Convention de Genève ? 

Monsieur, 

Je viens de lire dans votre numéro de mai les dif¬ 
férentes lettres à vous adressées concernant le.s 
médecins prisonniers de guerre. 

Je vais y ajouter le nom de mon fils, le D' Molard 
e.xerçant à Pont-de-Chéruy (Isère), et parti le 
jour de la mobilisation avec le 1®'' bataillon du 22® 
régiment d’infanterie de Bourgoin (Isère). Il a été 
fait prisonnier le 18 août sur le champ de bataille 
à Kestenholen en Alsace. Il a été interné à Ingols- 
tadt jusqu'au 1^' mars. 


A ce moment on l’a envoyé avec un confrère, le 
Dr Crandjean àAnjberg toujours en Bavière, où 
avec un médecin russe ils ont â soigner un camp de 
5.000 prisonniers français et russes. A Jngolstadt 
ils sont restés tout l’hiver sans aucune occupation 
mais maintenant ils se rattrapent et mon ûls m’écri¬ 
vait l’autre jour qu’ils faisaient 7 à 800 vaccinations 
par jour. Les médecins étaient nombreux à lu- 
golstadt, j’ai fait toutes sortes de démarches pour 
obtenir la libération de mon fils, tout a été inutile 
et cependant il a été un des, premiers internés (18 
août). 

Ne sachant quelle raison donner pour expliquer 
leur conduite, voici ce que nos ennemis font dire 
à la Croix-Rouge de Genève. 

<i D’Alleinagne veut user de représailles non pas 
vis-à-vis de la France qui ne garde pas longtemps 
les médecins allemands, mais vis-à-vis de la Russie 
qui les envoie en Sibérie, Il faut donc attendre 
un bon mouvement de la Russie pour qu’elle con¬ 
sente à rendre les médecins allemands qu’elle dé¬ 
tient en violation de la Convention de Genève . » 

Voilàee que m’écrit par deux fois la Croix-Rouge 
de Genève, n’est-ce pas beaucoup d’audace de la 
part des Allemands qui violent tout et n’est-il pas 
humiliant pour la France qu’on puisse parler ainsi. 
Je crois bien que Je gouvernement n’a pas fait tout 
ce qu’il aurait pu pour nos pauvres médecins. 

J’ai écrit au Ministre de la Guerre, qui me ré¬ 
pond que mon fils est sous la protection de la Con¬ 
vention de Genève. Drôle de protection qu’on vou¬ 
drait bien voir cesser. 

Si vous pouviez faire une démarche efficace,'je 
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vous prierais bien, Monsieur, de joindre le nom du 
D' Molard (Georges), domirilié à Pont-de-Chéruy 
(Isère), mobilisé au 1“ bataillon du 22“ régiment 
d’infanterie. 

En quel état de santé va-t-il revenir ? 

.l’envoie 2 colis chaque semaine, 1 pain et des 
provisions, son confrère est de la Meuse et ne peut 
correspondre avec sa famille, on partage. 

Veuillez agréer. Monsieur avec mes sincères sa¬ 
lutations, l’espoir que vous tenterez quelque chose 
pour nos pauvres prisonniers. 

M, Molard. 

Grand Gallet, Pont-de-Claix (Isère). 

Monsieur, 

Dans vos derniers numéros du Concours médical 
je lis des lettres où l’on nous signale des cas de 
médecins prisonniers de guerre, et je viens moi 
anssi vous citer le cas demonmari,le D“Gulbourg, 
fait prisonnier dans la nuit du 30 août avec presque 
toute son ambulance ; il a été retenu avec de nom¬ 
breux confrères etil est en ce moment au camp de 
Witteuberg-sur-Elbe. J’ai tout lieu de croire qu’il 
est bien malheureux là-bas etil me tarde beaucoup, 
jevousassure, de le voir rapatrier après une captivité 
si longue. Sachant qu’en ce moment il est ques¬ 
tion d’un échange de médecins avec l’Allemagne, 
ne pourriez-vous suggérer aux autorités compé¬ 
tentes de faire le renvoi des médecins par ancien¬ 
neté de prise. Et la chose ne vous semblerait-elle 
pas juste ? En tous les cas, je vous serais très re¬ 
connaissante, monsieur, de bien vouloir ajouter le 
nom de mon mari à la liste des majors qui sont à 
réclamer. Persuadée que vous voudrez bien ac¬ 


cueillir ma requête avec bienveillance, je vousprie 
de croire, monsieur, avec mes remerciements an¬ 
ticipés, à l’expression de mes sentiments distingués, 
G. Guibourg, 

Rue Sainte-Croix, Ghâteaugiron 
(Ille-et-Vilaine). 

Monsieur, 

Je lis sur le Concours médical que le renvoi en 
France des médecins prisonniers se ferait d’après 
une liste établie en France. Or, mon mari parti dès 
le premier jour de la mobilisation comme médecin 
auxiliaire a été en Alsace, dans le Nord, dans la 
Marne et fut pris avec son ambulance le 20 sep¬ 
tembre dans l’Aisne. Il resta quatre mois àChauny, 
un mois à Avesnes et lut privé de nouvelles pen¬ 
dant six mois et demi. A l’heure actuelle et depuis 
bientôt deux mois il est au camp de Limburg. 

Neuf mois, monsieur, pendant lesquels mon mari 
a soufiert de toutes les tortures morales et physi¬ 
ques I Ne pourriez-vous joindre aussi son nom à 
ceux de ses confrères prisonniers. 

Je viens de perdre mon frère, lieutenant, mort 
en héros, en Alsace, et je souffre atrocement de 
cette mort 1 Le retour de mon mari est mon suprê¬ 
me espoir ! Cette guerre m’a déjà tant coûté 1 J’ai 
subi l’invasion, et j’ai connu de plus grandes dou¬ 
leurs encore. Ai-je le droit de demander qu’on me 
rende mon mari le plus tôt possible ? 

Agréez, Monsieur mes sentiments distingués, 

G. Viard-Bourquin. 
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Marius SESTIER, Pharmacien, 9, Cours de la Liberté, LYON 
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L’utilité des anciens pansements désinfectants 
dans la gangrène. Faux bruits sur nos sta¬ 
tions thermales. 

Le D' Tardieu, du Mont-Dore, un de nos plus an¬ 
ciens abonnés nous écrit l’intéressante lettre sui¬ 
vante : 

Mont-Dore, 20 juin 1915. 

Mon cher confrère. 

Me voici rentré au Mont-Dore pour la saison. 
J’ai quitté mon hôpital de la Croix-Rouge à Cler¬ 
mont, où pendant neuf mois, j’ai pansé nos braves 
blessés. Chirurgien en chef en 1870, j’ai cru de 
mon devoir de français de reprendre le tablier de 
chirurgien. Aussi, avec quel plaisir, rentré au 
Mont-Dore, je relis notre bon journal Le Concours, 
dont je suis un des fidèles, depuis sa fondation. 

Le numéro de juin est rempli de bonnes idées. 
J’en relève tout spécialement une, du confrère Mo- 
linery, de Barèges, à propos des pansements : Je me 
propose de vous taire part, aussitôt que j’en aurai 
le temps, de mes études et recherches sur l’antisep¬ 
sie, études qui remontent à 1866, près de cinquante 
ans ! 

En attendant, je vous signale le fait suivant : J’ai 
reçu à mon hôpital delà Croix-Rouge de Clermont, 
18 blessés atteints de gangrène, plusieurs de ces 
blessés étaient fort graves. Je^n’enai perdu aucun, 
et il n’a pas été nécessaire de faire des amputations. 
Voici le pansement que j’ai fait et qui m’a toujours 
réussi. 

Je lave d’abord la plaie, quelle que grave et com¬ 


pliquée qu’elle soit, avec de l'eau que j’ai laissée 
tiédir après l’ébullition. Dans cette eau, j’ajoute de 
l’alcool camphré. Le camphre se précipite, et se 
trouve à un état natif tel, qu’au bout de quelques 
lavages, la plaie est complètement désinfectée. En¬ 
fin je termine le pansement, en recouvrant et tam¬ 
ponnant les plaies, avec du coton imbibé d’alcoola- 
ture d’arnica. Je ne mets pas l’alcoolature pure, 
mais seulement étendue de quatre fois son volume 
d’eau environ. 

Me permettrez-vous, cher confrère, en terminant, 
d’ajouter un mot qui intéresse toutes nos stations 
thermales. Les espions teutons, beaucoup plus nom¬ 
breux en France que l’on ne croit, essaient, par 
tous les moyens, d’enrayer l’essor, que tout le 
monde entrevoit comme certain, de nos belles sta¬ 
tions. 

Je vieris d’en avoir les preuves pour la Bourboule 
et le Mont-Dore. En effet, on répand le bruit que 
ces stations ont des typhiques, etc.. Or, jamaisî’é- 
tat sanitaire ne fut meilleur. J’en appelle au témoi¬ 
gnage des malades déjà nombreux arrivés ici. Le 
temps, un peu orageux, est chaud, la végétation 
splendide, l’état sanitaire de nos cinq hôpitaux et 
des habitants n’a jamais été meilleur. Que nos con¬ 
frères se le disent et n’hésitent pas à adresser leurs 
malades à nos stations thermales. 

Français ! soutenons-nous. Ouvrons les yeux sur 
les agissements des teutons maudits, dont les cri¬ 
mes abominables seront punis avant peu. 

Cordialement à vous. 

D' A. Tardieu, 

médecin consultant au Mont-Dore. 


USINE ^LABORATOIRES L.ROUSSEAU a ERMDNTissO)/7ré../?,/v/s. 

La première usine affectée à la production induetrielle de laThéobromine en France, depuis 1898. 
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LE CONCOURS MÉDICAL 


DEMANDES ET OFFRES 


N" 12 —Dame possédant 
les meilleures référrnees, 
cherphe situation, tiendrait 
Intérieur ; peu exigeante au 
point de vue rémunéra¬ 
tion. 

N» 13. — A" céder de 
suite, bon poste et instal¬ 
lation d’électricité médi¬ 
cale et de rayons X sur la 
Oôte d’Azur. La veuve du 
docteur mettrait au cou¬ 
rant et présenterait à 
clientèle. Prix modéré à 
débattre. Pressé. 

N- 14. ^ Docteur marié, 
très au courant du traite¬ 
ment de la tuberculose, 
désire place d’aide dans 
upe mnison de santé ou sa- 
natorium, avec espoir de 
future association ou suc- 
pessipp, 

N? 15. T-r- Femme demé-r 
decin mobilisé ayant in.s- 
tallation très confortable à 
la campagne, désire rece¬ 
voir quelques pensionnai 
res : ponvalescents oiviis 
ou militaires, pérsonn'és 
âgées ou enfants, etc... 
S'adresser au • Secours de 
guerre à la famille médi¬ 
cale », 18, rue Bonaparte, 

Petite correspondance 


- D* K. k Sou Médi¬ 
cal. — Je vous adresse 
la note ci-jointe. 

L’agentd’assurance me 
promettait toujours de me 
payer ; quand il m’a de¬ 
mandé une diminution il 
y a 2 mois, je lui ai ré¬ 
pondu que je ferais une di¬ 
minution à cause de lui, 
et uniquement pour lui 
être agréable, à cause de 
nos bonnes relations ; je 
laissai la pbbse pendant 
un mois, quand il me dè- 
mandâ une diminution de 
100 fr. que je refusai. Fi¬ 
nalement il m’informa que 
la Cie refusait le paie¬ 
ment. 

Notez que le blessé n’a 
aucune incapacité et que 
la Cie n’a aucune iudem:- 
nité à payer;j’avais monr 
tré le blessé à un de mes 
pmis, chirurgien, qui me 
conseillait l’amputation. 

J’ai vu aujourd’hui 
l’huissier avec la note et le 
billet signé par le patron, 
me priant de donner mes 
soins à son marin, il va as¬ 
signer en conciliation pa¬ 
tron et marin. 

Puis-je obtenir l’appui 
du Sou ? 

Il y a un intérêt géné¬ 
ral dans la question, c’est 
que la Cie dit que les ma¬ 
rins ne tombent pas sous 
le coup de la loi contre 
les accidents, et pourtant, 
j’étais toujours réglé in¬ 
tégralement par la Cie 
dans les mêmes cas. 

[(Suite, voir page X.) 


ÔPOTHÉRAPIES HÉPATIÔEE tV BÏLUÎRE associées au\ CflOÛGOGlES 

EXTRAITS HÉPATIQUE et BILIAIRE-6LYCÉRIWE--BOLDO-FODOPHYLIIN 



lédjçati.pp essenjti 
rlinique, instituée par 
le D>^ Plantier, est Ja seule 
qui, agissant à la fois si 
la sécrétion et sur l’eaçré- 
tion, combine I’opothé 
PIB et les CHOLAGOGUES.l 


LITHIASE BILIAIRE 

Colii|ues hépatiques, ictères 

ANGIOCHOLÉCySTlTES 

HYPOHEPATIE 
HÉPATISME-ARTHBITISIVIE 
PIABÈTE DySHÉPATIttïïE 
OHOLEMiE PÀMIEIALE 

SCROFULE & TUBERCULOSE ______ 

jastioiables de l'Huile de FQIE de Morue ^ ^ rapeutiqne complète en quelque 

PVSPEPSIES et ENTÉRITES WtD. OCR sorte spécifique des inaladies du F.uie 
HYPERCHLORYDBIE OANU et des Voies biliaires et dps syndru- 

COI.1TE muCOMElVIBRANEUSE 1913 mes qjil en dérivent. SplutiDij. d'absprpj 

OO-^eTIPATION - HÉMOEROIDES - PITUITE 


Iiydragpgufs 


miGRAINE - GYNALGiES - ENTEROPTOSE 
NÉVROSES et PSYCHOSES DTSllÉPAîIODES 
DESMATPSES AUTO et HÉTÉROTOXIQUES 
INTOXICATIONS tt INFECTIONS 

TOXHÉmiE GRAVIDIQUE I 

FIEVRE typhoïde 

gik.b.kcos:bs - 


tion facile, inaltérable, non toxique, bien 
tolérée, légèrement amère mais sans arrière- 
goût, ne contenant ni sucre, ni alçc ol.Une 
à quatre puiijeréps à dessert par jour gu 
début des pepas. Epiants : demi-dose. 
Le traitement qui combine la substance de pln- 
• 'S'I A sieurs spécialités excelleutes constitue une 
14 dépeusedeOfr. ?5prodieàladosehabi- 

-r, tuelU d’pne pnillerée à dessert jçotidienuec 


Littérature et Échantillon : LABiiRAlOlBE de la PANBII INE, Annonay (Ardèohe). 


Les Médecins fais.ant la Pharmacie 

emploieront oveo I CAPSULES, GRANULES, PJLULES 
avantage les ) AMPOULES $P, POTIONS GRANULÉES 

ieA. LE COUPPEY 

SOVX£Pb4Rp - PB COUPPBST &. Çlt, Sac4 
FOURNISSEURS DES HOPITAUX 

2, RUE DU MARCHÉ-0E8-BLANCS-MANTEAUX _ 

Fou'-nisseurs de Drop^erie des Membres du “ CONCOURS ” 



La Librairie du “ Concours Médical ” 

IMPRIMÉS DIVERS 

Accidents du travail 

Note* d’iionopalFas médloaux. Mémolpa* de foupnltupee phapmaoeutlqHee pré¬ 
vues par l’art. i5 de l’arrêté ministériel du 3o septembre igoS. 

Notes d'opdonnanoes. — Notes d’ordonnances portant comme en-téte des Instructions 
aux blessés du travail, 

Csptiflcatc. — Certificats pour blessée d’accidents du travail. 

Cet différents imprimes sont envoyés au prix de franco 

Les 5o... 2 fr. »» Les 5oo. i3 Ir. »» 

Le .. 3 fr. »» Les looo. ig fr. >» 

Afflohee. — Affiches indignant sous forme d’avis les droits des blessés et les pénalités 
encourues par ceux qui entravent le libre choix dn médecin. Prix franco : les 5o 
4. fr.. le cent, 6 fr. 

Mémolpes d'expeptises. -- Aooldsnts — Mémoires d’expertises médicales concernan 
les accidents du travail. Prix franco : 3 fr, les So et 5 fr. lé cent 

Justice criminelle 

niémolpas de frais de jHdtIoe oplmlnelle (honoraires). MpémQlppp de fpala de jHBlIoe 
oplmlnalle (fournitures). — Au recto de ces mémoires, on trouvera des colonnes 
dans lesquelles ou pourra porter le relevé des opérations et 1> montant des honoraires ; 
au verso, on trouve le réquisitoire et l’exécutoire à fair igner par les autorités 
compétentes qui ordonnanceront ce mémoire. 

Ces imprimés sont établis d’après le format officiel. Prix franco : 3 fr. les 5o 
et 5 fr. le cent. 

Notes d’honoraires ordinaires 

Notes d’honopalpes d’un modèle spécial établies selon les indications du Tarif Jeanne 
Les 5o, 2 fr. ; le cent, 3 fr. ; les 5oo, i3 fr. ; le 1000, 19 fr. 

Repos hebdomadaire 

Nom tenons i la disposition de nos lecteurs des imprimés dam leeqnels est repro¬ 
duite la décision votée an Congrès des Praticiens au sujet du repos hebdomadaire. 

Ces imprimés destinés h être remis aux .clients avec tons envois de notes, lettres, etc., 
afin de vulgariser le repos hebdomadaire relatif du médecin, sont envoyés franco an 
pris 4e 2 fr. Ip cent ou i fr. 5o lescinquante. 


Âdiesgei l«g eommandeg aceoinpagiiêes dn montant A ■. 0. B0ULAN6BB 
Admlnistratonr dn • Conoonrg Médical », 182, lanbonig St-Denis, PABI8. 
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sporotrichose observés dans un service hospita¬ 
lier, plus un goitre observé en clientèle. Ce der¬ 
nier fut très amélioré dès les premiers huit jours 
du traitement : pouls passant de 148 à 90, enco¬ 
lure tombant de 51 centimètres à 42. Au bout de 
40 jours : cœur à 80, cou à 4‘2 centimètres, tout 
sjauptôme objectif de goitre ayant disparu. Les 
cas relevant de la syphilis comprennent uneiritis 
et de nombreux porteurs de sj-philides secondai¬ 
res papuleuses ou ecthymateuses accompagnées 
chez plusieurs de céphalées, et compliquées chez 
l’un d’eux de néphrite grave. Ces malades, traités 
par la lipoiodine, associée au traitement hydrar- 
gyrique dans la mesure où le permettait leur 
état rénal, virent leurs lésions régresser avec une 
extrême rapidité, ce qui permit à l’auteur de 


conclure que : «la lipoiodine Ma parul’iodique 
de choix dans pn grand nombre 'd’affections, 
que ce inédicamontj d'une tolérance parfaite, éta¬ 
bli sur des bases scientifiques et d’un emploi com¬ 
mode, mérite d’entrer dans la thérapeptique cou¬ 
rante et d’y figurer en première ligne pour y rem¬ 
placer les iodures ». 

Nous nous proposons de faire connaître daps 
un autre article les conclusions de deux clini¬ 
ciens autorisés qui se sont livrés chacun dans la 
sphère qui M était accessible à l'expérimenta¬ 
tion du diiodobrassidate d’éthyle (1). 

(1) La lipoiodine est fabriquée par les laboratoires 
Ciba, à St-Fons (Rhône) qui en mettent gracieuse- 
mentdes échantillons à la disposition du corps mé- 


MUTUALITÉ FAMILIALE DU CORPS MEDICAL FRANÇAIS 


Conseil d’Administration 

29 juin 1915 

Présents : MM. Maurat, président-. Noir, Mignon, Gassot, Vimont, Nollet, Huguenin et Boudin, 
secrétaire. 

M- Mignon, secrétaire général, communique la correspon dance et le Conseil prend les décisions 
nécessaires. 

Le Conseil alloue ensuite les indemnités suivantes à Messieurs : 


13 Barthez . 

20 Hintzy . 

Aude .. 

Seine-et-Oise . 

,,. 3 mois . 

. . 3 mois . 

300 » 
300 » 

27 Jacob . 

Tunisie . 

.. 11 jours. 

110 

29 Plateau. 

Paris. 

.. 30 jours. 

300 >, 

31 Calmels. 

Aveyron ... 

. .. 3 mois et 13 jours chr . 

343 30 

34 Parmentier . 

Var . 

... 3 mois . 

300 » 



. . 3 mois . 

300 » 

91 Avril . 

Loire . 

. . 16 jours . 

160 » 




300 » 

107 Gauthier . 

Bouches-du-Rhône .... 

.. . 2 mois et 20 jours chr . 

266 65 

137 LEGERE . 

Loire-Infériepre . 

... 16 jours chr ... 

53 30 

142 Duclaux . 

Alpes-Maritimes . 

... 3 mois . 

300 

171 Laguens . 

Gironde . 

... 3 mois et 21 jours chr . 

369 95 

173 Gaucherand . 

Alpes-Maritimes . 

... 3 mois . 

300 ). 

179 COT.T.TNF.T. 

Charente-Inférieure ... 

3 mois . 

300 » 

186 COLLINET . 

Charente-Inférieure. .. 

. . 3 mois . 

3U0 » 

227 Bu s SON . 

Yonne . 

. . . 60 jours -1-17 jours chr . 

656 60 

239 Guichamans . 

Basses-Pyrénées . 

... 10 jours . 

100 » 

247 Doret . 

Loiret . 

... 3 mois . 

300 » 

265 COUDÈRE . 

Creuse . 

... 60 jours 4 - 4 jours chr . 

613 30 

306 Vtgnf.s . 

Seine-et-Oise . 

q ni ma 

300 » 

319 Petitjean . 

Nièvre.. 

. . . un mois et 28 jours chr. 

183 25 

327 Fuzet du Pouget.. 

Ardèche. 

... 3 mois. 

300 ). 

368 Bouisson. 

Var. 

... un mois et 14 jours chr. 

146 60 

372 Hillcock. 

Gironde. 

... 3 mois.. 

300 .. 

411 S 4 .RDA. 

Ardèche. 

... 21 jours. 

210 .. 

416 CpABy.BT. 

GarH.. 

... 24 jours -f- 4 jours chr. 

253 30 

435 Rocher. 

Loiret. 

... 60 jours + 28 jours chr. 

693 25 
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440 Capitrel .. Orne. 

456 Boulingue? . Pas-de-Calais. 

489 Lenail . Ardèche.. 

528 Bhin . Deux-Sèvres. 

549 Terrien . Loire-Inférieure. 

563 Collin . Marne... 

679 Balp .. Var.. 

693 Lohéac . Moi'bilian. 

749 Moulon . Marne. 

751 Barde . Gironde. 

764 Hameau . Gironde . 

770 Caudron . Paris. 

787 Tortellier . llle-et-Yillaine. 

817 Teysseyre . Charente-Inférieure... 

880 Seytre . Alpes-Maritimes. 

885 Guillermin... . Savoie. 

888 Borie . Charente-Inférieure... 

892 Sabadini ... Alger. 

893 SouLEYRE.... Oran. 

900 Duclos. .■_ Vendée. 

912 Henry . Alpes-Maritimes . 

945 Azêma .. . . Haute-Garonne.. 

954 Paumès . Haute-Garonne. 

965 Mitifiot . Bouches-du-Rhône_ 

1050 Motel . Morbihan.. 

1060 Couturier .. Creuse. 

1065 Gandon . Ille-et-Vilaine. 

1075 Guidi . Alpes-Maritimes. 

1108 Baraton . Aube. 

1154 RouëT. Creuse. 

1172 Renoult . Yonne. 

1216 Allanic . Maine-et-Loire. 

1218 Tujague . Hautes-Pyrénées. 

1219 Trazit .. Cantal.... 

1272 Molinéry . Hautes-Pyrénées. 

1308 Launay .. Maine-et-Loire. 

1315 ViMONT. Paris. 

1408 Grandou . Eure. 

1506 Chazalon . Ardèche. 

1523 Denance . Loiret. 

1530 Legourd . Seine-et-Marne.. 

1625 Staïkoff . Isère. 

1748 Marçon . Var. 

1758 Mourre . Var. . 

1824 Chapiet . Mayenne. 

1860 O’Followell . Paris... 

1939 Peloux . Var. .. 


Le Conseil alloue à Mme Vve Beauxis-Lagrave 
(Seine-et-Olse) la somme de 300 fr., montant de 
sa pension du 2« trimestre 1915 (Combinaison V). 
Cette somme lui sera versée sui* la production 
d’un certificat de vie. 

Le Conseil vote le remboursement à la succes¬ 
sion d’un sociétaire décédé de la somme de 1853 
francs, montant de primes contre-assurées ver¬ 
sées à la Combinaison R. 


... 13 jours. . 130 „ 

... 12 mois chr.. 1.200 » 

... 11 Jours. 110 B 

... 16 jours.... 100 ,, 

... 3 mois....... 300 . 

••• 3 mois. 300 , 

... 20 jours -f 2 mois et 10 jours chr. 433 35 

... 6 jours.... 00 » 

••• . 300 » 

... 22 jours + 16 jours chr. 273 30 

.. 56 jours. 500 „ 

3 mois... 300 » 

... 3 mois. 300 >. 

... 3 mois. 300 ,, 

■ 3 mois. 300 » 

•• 15 jours. . 150 ,> 

•. 3 mois. 300 » 

... 10 jours-j- 1 mois et 11 jours chr... 210 » 

8 jours. 80 » 

•• 3 mois. 300 » 

•• 3 mois. 300 » 

.. 29 jours. 290 » 

•• 3 mois. 300 » 

.. 60 jours-I-3 jours chr. 610 » 

.. 3 mois et 20 jours chr. 366 60 

• • 3 mois.. 300 » 

.. 2 mois et 10 jours chr. 233 35 

.. 40 jours. 400 » 

.. 3 mois. 300 » 

.. 3 mois... 300 » 

.. 42 jours. 420 » 

.. 11 jours... 110 >, 

.. 21 jours chr. -f 49 jours. 559 95 

.. 1 mois..... 100 » 

.. 2 mois. 200 » 

.. 3 mois. 300 » 

.. 10 jours. 100 » 

•. 3 mois. 300 » 

.. 3 mois. 300 » 

.. 60 jours + 6 jours chr. 620 » 

.. 3 mois. 300 » 

.. 3 mois. 300 » 

.. 2 mois et 15 jours chr. 250 » 

. 37 jours. 3;0 » 

. 60 jours -f 8 jours chr.. 626 65 

. 39 jours. 390 » 

. 20 jours.. 200 » 


Total. 


23.272 70 


Le Conseil prononce la réadmission à la Com¬ 
binaison M A du Dr Joany (n“ 299) qui avait 
quitté la France et qui est revenu. 

Il ajourne une admission nouvelle pour supplé¬ 
ment d’enquête. 

I.e Conseil prend diverses décisions d’ordre 
administratif intérieur. 

Le Secrétaire, Le Président, 

P. Boudin. A. Maurat. 













































































































































VèntE en Gros : Soc 


89, Rue de Miromesnil, Paria. 

SPËCIMEIN 


MAISON M SANTÉ D’ÉPÎNÎï (Seine) | 

Médecins-Directeurs : D> TARRIUS et LR ROT DRS BARRRS 
ItÆA.X.>.A.X>I3SS îiÆEIÏSTTAI^JES EX NTER, VBXJSE© 
Qrand Parc de 6 kectara 

mLLA BEAU-SÉJOUfi.— Maladies Nérvenaea, OhxMOAqaes 

Hydrothérapie.— Electrothérapie.— Morphtnume.— AlcoolUme — Accouchements 

8 at 6, rue do Bord-de-i’Bao.àBpfnity (Seinei.—Télépkena 168 Snint-Denli 


Petite Correspondance {süUe) 


Réponsé. — Il est bien 
exact que les Rens de mer 
ne sont pas garantis par 
les lois sur les accidents 
du trarail. 

Mais néanmoins, lès 
frais médicaux leur sont 
dus par l’armateur, S’ils 
sont malades pendant le 


du bateau (Article 
262 du Gode de Commerce, 
modifié par la loi du 12 
août 1885). 

11 ne saurait être ques¬ 
tion du tarif Dubiéf pour 
rétablissement de la note 
d’honoraires. 

Par conséquent, il n’y 
a dans cette affaire qu’un 
simple recouvrement d’ho¬ 
noraires, ne soulevant au¬ 
cune question de principe, 
et pour lequel le Sou Mé¬ 
dical n’a pas l’habitude 
de donner son appui pé¬ 
cuniaire. 

Cependant, comme vo¬ 
tre noté est supérieure à 
300 fr. il pourrait ÿ avoir 
lieu d’aller en appel, et 
alors la question de l’ap¬ 
pui pécuniaire pourrait 
être utilement examinée 
à nouveau. 

Nous vous prions, dans 
ce cas, de nous envoyer 
la copie du jugement qui 
vous ferait grief. 

2864. D' X., à Concours. 
— J’apprends par un jom ■ 
nal que les étudiants en 
médecine à 8 inscriptions 
Vont être nommés méde 
cins auxiliaires. Très bien. 
J’ai 40 ans, suis docteur eu 
médecine (abonné au Con¬ 
cours et du « Sou médical ») 

incorporé le.. ancien 

réformé n» 2, médecin au¬ 
xiliaire du.ii,,., sur le 
front depuis ..... jours. 
J’ai entendu dire que les 
médecins dans les mômes 
conditions que moi avaie n t 
été nommés aides-majors 
de 2" classe sur place, 
dans les hôpitaux de l’ar¬ 
rière. Pourriez-vous me 
renseigner à ce sujet et 
me faire connaître si j’ai 
quelques chances pour 
être bientôt galonné ? 
Quoi faire 2 

Réponse. —Des rensei¬ 
gnements que nous avons 
pu nous procurer auprès de 
personnes compétentes, il 
résulte que les prouio- 
tions des médecins auxi¬ 
liaires au grade de méde 
cin aide-major de 2= dassi 
ont lieu au fur et à me¬ 
sure des besoins du ser¬ 
vice. 

Nous ne pouvons donc 
vous dire si vous obtien¬ 
drez bientôt cet avance¬ 
ment. Gela dépend de di¬ 
verses circonstances qu’i' 
nous ^est impossible de 
connaître. 

Vous n’avez en tous câ.*- 
aucune démarche spéciale 
à faire pour y parvenir. 


Coaltar Saponiné Le Beuf 

Officiellement admis dans les Hôpitaux de Paris 


Une qualité spéciale du Coaltar Le Bêuf, disent les chirur¬ 
giens qui ont employé cette préparation sur les blessés venant 
des armées en campagne, c’est de déterger les plaies gangré¬ 
neuses d’une façon remarquable, tout en les désinfectant. 

NOTA. - Il estfait des conditions spéciales aux 
Hôpitaux et Ambulances qui s'adressent directe¬ 
ment à la Maison Le Beuf, à Bayonne. 


Aspirine 

Antipyrine 

Pyramidon 

des **Usines du Rhône” 


SEULS FABRICANTS EN FRANCE 

ÜsiNË A S'-Fons (Rhône) 

Fournisseurs de fArmêe, de l'Assistance Publique et des Hôpitaux 
Exigez la, Marque sur ohaque Comprimé 
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AU FRONT ET A L'ARRIÈRE 


Galons d’or, galons d’argent 

Nous avons reçu d’un de nos confrères mo- 
]>ilisé l’article suivant : 

Une circulaire ministérielle du 19 mai dernier 
■\ lent de prescrire que le métal des galons de gra¬ 
de, sur les ténues de l’armée française, redeve¬ 
nait ce qu’il était h, la mobilisation, le l®' août 
1914. 

C’est, pour le personnel du service de santé, la 
reprise du galon d’or, remplacé temporairement 
par le galon d’argent, alors que le haut comman¬ 
dement avait estimé qu’il pouvait être intéressant 
de distinguer de cette manière, les offlciers de 
troupe, des offlciers de service. 

Des médecins militaires s’étaient émus de ce 
qu’ils considéraient comme une atteinte à leur 
prestige, une sorte de diminutio capitis, accen¬ 
tuant lein situation de « parents pauvres » au 
sein de la grande famille des offlciers. Une inter¬ 
vention parlementaire s’était môme produite sous 
forme d’une question adressée par un de nos plus 
sympathiques confrères, député d’un grand dépar¬ 
tement de l’Ouest, au Ministre de la Guerre. Al¬ 
lait-on donc rendre plus profond encore le fossé 
qu’un raisonnement spécieux, une conception 
subtile avait creusé entre combattants et non- 
combattants, alors que ceux-ci depuis le début des 
hostilités, payaient aussi largement, de lem* per¬ 
sonne et se faisaient tuer aussi bravement que 
ceux-là. ? 

Ceux cfui professent cette opinion estiment-ils 
donc que l’or donne à l’offlcier plus de relief que 
l’argent ? 

Alors, je leur poserai la simple question sui¬ 
vante : 

Pom-quoi les chasseurs à pied, dont on connaît 
les merveilleuses prouesses, les actes d’héroïsme, 
l'inlassable obstination à vaincre dans toutes les 
affaires où ils ont pris part, pourquoi les chas¬ 
seurs à pied, combattants au premier chef, ont-ils 
des galons d’argent et s’en contentent-ils ? 

Pourquoi les cavaliers, cuirassiers, dragons, 
hussards, chasseurs, combattants au premier chef 
ont-ils des galons d’argent et s’en contentent-ils ? 

Médecins qui vous faites si galamment trouer 
la peau, médecins dont la vaillance et le dévoue¬ 
ment sur le champ de bataille n’ont d’égales que 
les qualités etla valcru’ professionnelles, vous qui 
contribuez à porter plus haut que jamais la répu¬ 
tation glorieuse du corps médical français, de la 
science médicale française, ne vous suffit-il donc 
pas que «bonne renommée vaille mieux que cein¬ 
ture... que galons dorés ? » G. D. 


Bizarreries réglementaires 

Voulez-vous me permettre de répondre deux 
mots à la lettre du D'' X... « Les bizarreries régle¬ 
mentaires. » j 

Ils seront courts. 

Le docteur X..., comme beaucoup de confrè¬ 
res, faisait partie du service auxiliaire. U subit 
lés inconvénients de cette situation, qui, à mon 
avis, ne devrait pas exister pour le corps médi¬ 
cal. Je comprends le service auxiliaire pour les 
combattants, mais pom’ les médecins, à quSi ré¬ 
pond-il ? 

Est-ce qu’tm médecin du service auxiliaire ne 
s’occupe pas de sa clientèle ? Et pom-quoi ne 
pourrait-il faire en temps de güerre ce tiU’il fait 
en temps de paix ? 

Même situation et même réponse pom’ les con¬ 
frères cpii n’ont pas voulu remplir leur devoir de 
médecins de réserve. 

En temps de paix, le service auxiliaire est une 
situation de tout repos pom les médecins. Il én 
est de même pour ceux qui ont fait fi. des galons 
de médecins de réserve... Pas de périodes obli¬ 
gatoires ; pas de dépenses d’équipement... 

En temps de guerre, cela est différent. On ne 
peut cependant pas logiquement avoir en môme 
temps les bénéfices de la situation avantageuse 
de ceux qui ne font rien durant la paix... et les 
avantages durant la guerre de ceux qui ont fait 
quelque chose dm-ant la paix. 

Il faut choisir et je ne parle pas de la question 
de devoir national. Çà c’est une question plus 
haute et pas pécuniaire ! 

Veuillez agréer. Monsieur le rédacteur en chef, 
l’assurance de ma considération la plus distin¬ 
guée. 

D'H..., de Chàteau-Chinon. 


La relère des médecins du front 

22 iuin 1915. 

Etant un ancien abonné du Concours médical et 
m’intéressant à la vie syndicale, je crois devoir vous 
soumettre deux idées qui intéressent seulement les 
médecins mobilisés. 

l» La question de la Relève des médecins du 
front. Voici comment il faut la résoudre équitable¬ 
ment : tout médecin aide-major, n’étant pas de la 
territoriale, devra être affecté d’office, pour une pé¬ 
riode minima de trois mois, dans un régiment d’in¬ 
fanterie. Car il est foncièrement injuste et anor¬ 
mal que certains aides-majors jeunes se prélassent 
tranquillement dans une ambulance ou dans un 
hôpital pendant que leurs confrères plus âgés sont 
exposés aux balles et aux obus. 

Toute relève faite suivant un mode différent se¬ 
rait une iniquité. 

2° La question des avancements. 

Il serait temps que tous les médecins aides-ma- 
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jors de l'® classe de la territoriale qui sont dans la 
zone des armées soient promus médecins-majors à 
trois galons. 11 est honteux de voir des médecins- 
majors de 35 à 40 ans et plus avec le grade humi¬ 
liant de 2 galons quand tant d’officiers si jeunes 
ont plus de 2 galons. 

C’est une question de dignité. 

Va-t-on laisser les médecins de ia territoriale 
au front marquer le pas ? 

En résumé si le Concours médical et les syndicats 
médicaux faisaient aboutir ces deux questions, ce 
serait une belle œuvre. Et cela est pressant, urgent. 

Un abonné fidèle et confiant. 

Nous avons reçu la lettre suivante que nous 
croyons devoir publier malgré l’exaspération de 
son auteur qui mérite d’être excusée ; nous espé¬ 
rons qu’elle trouvera grâce devant la censure : 

J’ai lu dans votre Concours méd. une campagne 
que vous menez avec vigueur contre les embusqués 
de la médecine et la relève des médecins du front. 

Je vous en félicite chaudement et vous souhaite 
plein succès, bien que je doute fort. 

Nous tous ici, sur le front, nous nous demandons 
si après 11 mois de guerre il y aura encore des 
confrères qui continueront à faire un bridge à Bé¬ 
ziers, Bordeaux, Marseille, Bretagne ou villes d’eaux 
pendant que nous souffrons dans des labyrinthes, 
des marmites et des gaz asphyxiants ? Cela nous 
semble inique, parfaitement, inique et lâche. 

Des gares régulatrices, de vagues hôpilau.x, des 
ambulances qui n’ont jamais fonctionné, des dépôts 
de troupes sont sursaturés de médecins jeunes. 


Puisque nous sommes une nation armée, la 
guerre étant nationale, par les forces en gagées, le 
temps sacrifié, les morts enterrés, il est nécessaire 
que toute la nation participe à la douleur, et à dose 
égale. Pendant 11 mois c’est nous qui étions sur la 
brèche c’est aux autres de le faire 11 autres mois. 

Sur 6.000 médecins mobilisés, 2.000 sont sur le 
front et 4.000 font la campagne des villes d’eaux. 

Il est temps de faire les honneurs des tranchées 
à ces hôtes augustes. 


Continuez, monsieur et cher confrère, votre cam¬ 
pagne salutaire, nous sommes tous de cœur avec 

Croyez, monsieur et cher rédacteur, à nos sin¬ 
cères sentiments de gratitude. 


LES MÉDECIHS PRISONNIERS DE GUERRE 


Les médecins auxiliahes prisonniers de guerre 

Le D' Gassot, Directeur du Concours Médical, 
a adressé la lettre suivante à Monsieur le Minis¬ 
tre de la Guerre ; 


Monsiem’ le Ministre, 

Nous avons l’honneur d’attirer votre bienveil¬ 
lante attention sur la situation particulière des 
médecins auxiliaires, docteurs en médecine, pri¬ 
sonniers de guerre. 

L’article III de l’ordonnance du 16 mars 1838, 
sur l’avancement dans l’armée (B. O. vol. 82, p. 
44), spécifie : Lorsque, par une action d’éclat, mise 
à l’ordre de l’armée, im sous-officier fait prison¬ 
nier de guerre, a mérité d’être promu au grade 
de sous-lieutenant, il peut nous être proposé à 
cet effet, par notre Ministre de ia Guerre, sur le 
rapport du commandant en cbef. 

Cet article entraîne comme conséquence que 
les sous-ofïiciers faits prisonniers de guerre ne 
peuvent normalement être promus ofïiciers. 

Cette mesure s’explique par des raisons d’or¬ 
dre moral : on veut que les sous-ofliciers évitent 
de se laisser capturer par l’ennemi. 

Cette mesure a été jusqu’ici appliquée aux mé¬ 
decins auxiliaires, docteurs en médecine, prison¬ 
niers de guerre et susceptibles d’être nommés ai¬ 
des-majors de2« classe. 

Permettez-nous d’exposer ci-après les raisons 
qui, selon nous, s’opposent à ce que les médecins 
militaires soient traités comme les ofïiciers et as¬ 
similés des autres armes et services. 

l" L’accession au grade d’aide-major de 2® 
classe n’est pas itn avancement, puisque, d’a¬ 
près les règlements en vigueur, tous les docteurs 
en médecine peuvent être nommés aides-majors, 
sous la seule réserve de l’aptitude au service ar¬ 
mé. Sans être un droit, c’est chose normale, puis¬ 
que, depuis la guerre, des centaines de nomina- 
nations au grade d’aide-major ont été faites en 
faveur de docteurs en médecine, dont beaucoup 
n’avalent pas fait de service. 

2° Le médecin doit rester avec son ambulance 
et c’est son devoir de se laisser capturer, pour 
ne pas abandonner ses blessés, à l’inverse des 
sous-ofliciers de l’armée combattante. 

3° Ces médecins ne sont pas des prisonniers, 
puisque ia Convention de Genève oblige les bel¬ 
ligérants à les rendre. 

En conséquence, nous soumettons à votre haute 
appréciation la proposition tendant à nommer ai¬ 
des-majors de 2° classe les médecins auxiliaires, 
docteurs en médecine, prisonniers de guerre. 

Si des difficultés d’ordre diplomatique devaient 
surgir du fait de nominations intervenues, alors 
que l’intéressé est en captivité, on pourrait ne 
procéder à la nomination qu’au jour de la ren¬ 
trée en France de ces médecinsprisonniers, mais 
en faisant remonter et rétrocéder la date de no¬ 
mination au jour de leur captivité. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l’assu¬ 
rance de notre respectueux dévouement, 

Dr Gassot. 
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Monsieur, 

Mon mari, le docteur Couênon, a ête fait prisonnier 
de guerre le 22 août. Jusqu’au 15 décembre, il a été 
désigné par les Allemands, pour donner ses soins à des 
blessés français, dans des ambulances des pays enva¬ 
his puis au garnison lazarett de Cobienz. 

Tant qu’il se savait utile à ses compatriotes, il accepta 
son exil. Mais depuis trois mois il est dans un camp, à 
Burg bei Magdburg, avec six de ses confrères français, 
et son unique occupation est de passer une fois par 
mois la visite sanitaire d’une vingtaine d’officiers. 

Dans sa dernière lettre (qui a mis quarante jours à 
me parvenir) il me témoigne son désir de rentrer en 
France, faisant partie d’un échange de médecins. 

Ne sachant quelles démarches faire pour obtenir sa 
libération, et ne sachant a qui demander des conseils, 
je prends la liberté de m’adresser au Concours médi¬ 
cal, espérant qu’il voudra bien me dire à qui je puis 
utilement adresser une demande à ce sujet. 

Mon mari est un fidèle lecteur de votre journal, au¬ 
quel il estabonné depuis le début de sa carrière médi¬ 
cale. Si grâce aiui, il peutobtenir sonretour en France, 
ce lui sera un sujet de plus de reconnaissance à son 
cher Concours, qui lui a déjà rendu tant de services 
au point de vue professionnel. C’est aussi faire œuvre 
de patriote que de coopérer au rapatriement des nié- 

Veuillez agréer, ... A. Ch. Couénon. 


LE LIVRE D'OR 

DU CORPS MÉDICAL FRANÇAIS 

Elle continue toujours la longue liste de ceux 
des nôtres qui se dévouent et nous sommes heu¬ 
reux de reproduire aujourd’hui l’ordre de l’armée 
qui cite le fils du distingué oculiste, un de nos 
correspondants de Toulouse : le D’’ E. Rolland. 

Le général, commandant d’armée a cité à l’or¬ 
dre de l’armée, M. le docteur L. Rolland. 

« Rolland (Louis-Ernest), médecin-major de 2® 
classe, chef de service au 86 i® régiment d’infan¬ 
terie : 

« A fait preuve depuis le début de la campa¬ 
gne du plus grand dévouement et du plus com¬ 
plet esprit de sacrifice. A assuré son service le 19 
mars sous un bombardement des plus violents 
avec un sang-froid qui a fait l’admiration de 
tous ». 

11 est superflu d’ajouter un commentaire à la 
suite de cet ordre du jour, ce serait en amoindrir 
la portée. 

Cependant nous nous plaisons à relever le nom¬ 
bre des aetes de dévouement et de bravoure ac¬ 
complis par les fils de médecins. Parmi eux en¬ 
core se trouvent un grand noml^re de jeunes gens 
cpii, comme le fils de notre secrétaire G. Duchés- 
ne, ont payé de leur vie leur désir défaire triom¬ 
pher la cause sacrée de la Patrie. 

Cela n’est point dû au hasard. Le courage, le | 


dévouement, l’oubli de soi sont de glorieuses tra¬ 
ditions dans les familles médicales que les jeunes 
gens puisent dès leur enfance au foyer familial. 

Les mères des jeunes médecins qui sont sur le 
front nous écrivent parfois des lettres qui, dans 
leur noble simplicité, sont vraiment admirables 
elles nous rappellent, ces mères, Cornélie, la 
mère des Gracques. 

L’une, veuve d’un confrère, désirant nous faire 
savoir que son fils unique avait été envoyé sur 
le front, oûil esttoutparticnlièrement exposé, ter¬ 
mine ainsi sa lettre : 

« 11 ne me reste plus qu’à être comme beaucoup 
d’autres femmes, hélas ! vaillante et forte. » 

Une autre, aussi veuve de médecin, nous an 
nonce que ses deux fils, médecins atixiliaires, ont 
été cités à l’ordre du jour ; elle nous adresse le 
texte des deux citations qu’elle nous prie de ne pas 
publier, nous rappelle que son mari fut un de nos 
anciens abonnés et, oubliant volontairement le 
danger constant auquel sont exposés ses vaillants 
enfants, elle se qualifie une heureuse mère, tant 
elle est fière de la conduite de ses fils. 

Honneur à ces femmes fortes, à ces mères cou¬ 
rageuses, qui montrent si éloquemment que la 
Fi’ance n’a pas dégénéré. 

_ J. Noir. 

Distinctions honorifiques 

Dans le Républicain de Melun du vendredi 4 
juin, nous lisons le compte-rendu de la remise de 
distinctions honorifiques faite par le colonel God- 
chot, commandant d’armes de Melun, et nous 
sommes heureux et fiers de constater que la Croix 
de chevalier de la Légion d’honneur a été remise 
au D' Dupret, de Groslay (S.-et-O.), dont nous 
reproduisons la citation : 

M. Dupret, de Groslay (S. et-O.), médecin- 
major, 2® classe, territorial, chef de service au 34“ 
territorial d’infanterie. 

« Médecin ayant, depuis près de 30 ans, rendu 
des services à l’armée dans la vie civile, s’est si¬ 
gnalé dès le début de la campagne par son in¬ 
telligente initiative dans la direction de son ser¬ 
vice et un remarquable dévouement ». 

Ajoutons que M. Dupret a passé sept mois sur 
le front, il y a acquis de nouveaux titres. Il est ac¬ 
tuellement médecin-chef à l’hôpital mixte de Me¬ 
lun. 

D’autre part, le Temps du 4 juillet nous ap¬ 
prend quejla veille on a procédé à la remise de 
Croix de guerre à l’hôpital des Alliés, annexe du 
Val-de-Grâce, administré par M. Charles Dumont, 
ancien ministre des finances. 

«Parmi les citations, notons celles du docteur 
A. Marie, médecin en chef de Villejuif, officier 
de la Légion d’honneur, qui a passé les six pre- 
I miersmois de la campagne aux tranchées depre- 
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mière ligne, jusqu’au jour où il a été blessé' à la 
tête dans la forêt d’Apremont. Les autres offi¬ 
ciers cités à l’ordre du jour et à qui le général 
Malleterre a remis la Croix de guerre sont l’alde- 
major de 1'® classe Bellot, les lieutenants De- 
veyer, Huet, Harmant, Mollien et Salomon. 

Tous ces blessés, venus au cours du mois der¬ 
nier de la bataille de l’Artois et de Quenneviè- 
res, sont en voie de prompte guérison, grâce aux 
soins dévoués qui leur sont prodigués sous la di¬ 
rection du docteur Marie et du maître chirurgien 
Souligoux. » 


Les Honoraires des médecins civils 

requis par l’autorité militaire 

Extrait de la notice 2, annexe au règlement du 25 
novembre 1889 sur le service de sanié. 

« Les honoraires dus aux médecins requis pour 
« ces gardiens de batterie et ces adjudants d’admi- 
« nistration du génie, ainsi que les frais de médi- 
« caments, seront payés par les directeurs du ser- 
« vice de santé d’après les tarifs habituellement ad- 
« mis. 

Ce texte qui fixe les honoraires des médecins 
requis par l’autorité militaire, peut être invoqué 
par voie d’analogie pour rétribuer les médecins 
civils appelés à donner des soins aux soldats. 
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Polie d’Empereur, par le D' Cabanes. (Albin 
Michel, édit., 22, rue Huyghens, Paris, 3 fr. 50.) 

Le D' Cabanès sous le titre de « Folie d’Empe¬ 
reur : Une dynastie de dégénérés, Guillaume 11 
jugé par la science» a écrit avec la richesse de do¬ 
cumentation cpii caractérise ses travaux, l’histoire 
naturelle de la famille des Hohenzollem. 

11 montre à l’origine le comte Souabe ciui fait 
construire à l’époque de Charlemagne le château 
de Zollenberg, véritable nid d’aigle, formant la 
souche de la famille princière dont Guillaume II 
est le dernier souverain. 

11 passe en revue les princes de cette maison, 
depuis le Grand Electem-, véiitable fondateur de 
la puissance prussienne, nous édifie sur les excen¬ 
tricités du Roi-Sergent, les prétentions philoso¬ 
phiques du grand Frédéric, auquel nous voyons 
succéder tour à tour un visionnaire, un aboulique, 
et un véritable aliéné, Frédéric-Guillaume III. 

Frédéric III, l’emperem'-martyr dont on se rap¬ 
pelle la triste fin, et père du kaiser actuel, trouve 
seul quelcpie sympathie dans l’implacable étude 
médicale de Cabanès cpie couronne le portrait de 


Guillaimie II. Ce dernier «réunit tous les attributs 
dé ses ascendants : la brutalité du Roi-Sergent, 
l’amoralité du « Grand» Frédéric, le piétisme 
exalté de Frédéric-Guillaume II, le cerveau fumeux 
de Frédéric-Guillaume IV ». 

Le livre de Cabanès mérite d’être lu pendant 
la période que nous traversons. Los médecins et 
les psychologues trouveront dans cette histoire 
naturelle des Hohenzollem l’explication de bien 
des faits accomplis par les Prussiens et les Alle¬ 
mands qui se sont si bien identifiés avec la famille 
qui est parvenue à leur imposer sa dure tyrannie. 

L’universelle servitude, par leD-’L. Grellety. 

Sous ce titre, dans une plaquette de 40 pages en¬ 
viron, notre distingué confrère, de la plume aler¬ 
te et brillante que connaissent bien les lecteurs 
du Concours médical, nous faitpart des réflexions 
que lui ont inspirées la guerre sur notre situation 
politique et sociale. Cette méditation se termine 
par une sorte d’acte de foi dans l’avenir de notre 
pays. J. N. 


Saison 1915 (ouverture le 20 mai) 

Le Conseil d’Achninistration de la Société gé¬ 
nérale des Eaux minérales de Vittel, en présence 
des nombreuses demandes de renseignements de 
malades désireux de faire leur cure à Vittel, a 
décidé d’ouvrir la saison 1915 le 20 mai, comme 
les précédentes (buvettes des sources, établisse¬ 
ment d’hydrothérapie et de physiothérapie en 
général, jeux de plein air : croquets. Tennis, Goll', 
etc.) 

Bien que le service de santé ait réquisitionné 
une partie des hôtels ijour les soins des blessés, 
il en reste cependant en noml)re suffisant de cha¬ 
que classe pour recevoir la clientèle habituelle de 
Vittel. 

Néanmoins, il est bon d’écrire à l’avance pour 
réserver im logement à sa convenance. 

A titre d’indication, voici les hôtels cxui sont 
encore occupés parle service de santé militaire : 
Vittel Palace, Pavillon de Gérés, Hôtel des Sour¬ 
ces, Hôtel Continental, Nouvel Hôtel, Hôtel Ter¬ 
minus. 

Pour renseignements complémentaires, on peut 
s’adresser, soit à Vittel : à la direction de l’Éta¬ 
blissement Thermal, ou à Paris : au dépôtde Vit¬ 
tel, 24 rue du 4 septembre. 

Avant de se mettre en route pour Vittel, ne pas 
otiblier de se munir du laissez-passer habituel 
délivré par le Maire, ou le Commissaire de Police, 
suivant le cas. 

Le Directeur-Gérant : D' GASSOT. 

Clermont (Oise). —Imprim. DAIX et THIBON 
Thiron et Franjou Suc'® 

3, place'Saint-André. 

Malson spéciale pour publications périodiques médicales 
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L’entr’aide conlraternelle 

Nous avons reçu la lettre et la communica¬ 
tion suivantes que nous nous'faisons un devoir 
de publier ; 

Association générale des médecins de France 
Siège social : 5, rue de Surène., Paris (8®). 

Paris, le-28 juillet i'9î5. 
Monsieur le Rédacteur en chef 

et Honoré confrère, 

Nous sollicitons, pour l’œuvre que nousci’éons, 
et dont l’utilité ne saurait être contestée, votre 
aimable concours. 

Nous savons combien les journaux médicaux 
sont accueillants pour toutesles communications 
qui leur sont faites au nom de la solidarité con¬ 
fraternelle. Voulez-vous nous permettre de nous 
adresser une fois de j^lus à vous,, non seulement 
pour l’insertion en bonne place de cet appel à 
la générosité, mais encore pour la publication-de 
notes ultérieures et notamment de nos listes de 
souscription. 

résultat de notre effort dépend en partie, 
nous ne nous le dissimulons pas, de l'appui que 
vous voudrez bien nous prêter. 

Veuillez agréer, M. le l’.édacteurien-.dhef et ho¬ 
noré confrère, les remerciements anticipés du 
Bureau de l’Association générale et ^expression 
de nos sentiments cordialement dévoués. 

Ern. Gatoghek. 


Caisse d’assistance médicale de guerre 
Fondée par VAssociation générale 
des médecins de France. 
pour 'Venir en aide aux anédecins et aux familles 
de médecins victimes de la guerre. 

Mettre au service 'd’une idée généreuse son 
organisation fédérative, son prestige fait de ses 
cinquante années d’existence et de services ren¬ 
dus, ses milliers d’adhérents, majorité du corps 
médical français ; fondre dans un élan unanime 
d’aide confraternelle tous les memhres de notre 
corporation, tel est le but poursuivi par l’Asso¬ 
ciation générale en fondant la Caisse d’assis- 
' tance médicale de guerre. 

Quatorze mille de nos camarades sont aux ar¬ 
mées ; tous reviendront appauvris, quelques-uns 
ruinés. Que seront en effet les clientèles, après 
une absence dont nous ignorons encore la durée, 
quel sera le sort des infortunés confrères des 
régions envahies dont le pays aura été dévasté, 
la maison rasée, les clients à jamais dispersés ! 

Sans doute viendront pour les uns, les répara¬ 
tions nationales, mais combien lentes ! Sans 
doute les autres, du moins le plus grand nom¬ 
bre, trouveront dans les réserves personnelles 
ou familiales, les éléments de lem- relèvement 
financier, mais les isolés, ou bien ceux que la 
tourmente a surpris dans une situation déjà pré¬ 
caire, à ceux-là ne devonsTnous pas un concours 
affectueux et efficace ? 

La caisse d’assistance médicale de guerre le 
leur donnera dans la mesure où,l’on répondra à 
son appel. 

S’il nous fallait un exemple, nous le trouve¬ 
rions chez les humbles, dans les Sociétés ou¬ 
vrières, dont les membres abandonnent chaque 
mois, pour leurs collègues du front, le produit ' 
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d’une journée de salaire, soit au minimum, soi¬ 
xante francs dans une année. 

La Caisse d’assistance médicale de guen-e est 
administrée par un Comité formé du Bureau de 
l’Association, des délégués des Sociétés adhéren¬ 
tes et cotisantes, et présidée par M. le professeur 
Gaucher, membre de l’Académie de médecine. 

Dans le Comité d’honneur en voie de consti¬ 
tution figureront notre héroïque confrère, le 
Dr IjENGLet, maire de Reims, le professeur Com- 
BEMALE, doyen de Lille, le Dr Gairal, de Ca- 
rignan (Ardennes), président de l’Union des Syn¬ 
dicats médicaux, tous deux momentanément 
sous le joug pesant de l’ennemi, les Doyens des 
Facultés de médecine, les directeurs des Ecoles 
de médecine, les présidents des Grandes sociétés 
scientifiques et professionnelles, les Présidents 
des Syndicats médicaux, les Présidents des So¬ 
ciétés locales de l’Association générale, les sé¬ 
nateurs et députés médecins, les représentants 
de la presse médicale, etc... 

M. le professeur Landouzy, doyen de la Fa¬ 
culté de médecine de Paris, a bien voulu donner 
le premier son adhésion au Comité d’honneur. 

Prière d’envoyer les souscriptions à M. Ze Tré¬ 
sorier de l’Association générale, 5, rue de Surène, 
à Paris. 

Le total des souscriptions avant tout appel 
s’élève à 4-1.725 francs, sur lesquels 22.000 francs 
sont déjà versés. 

Nos lecteurs savent qu’il existe depuis le dé¬ 
but de l’année, une autre Caisse de Secours de 
Guerre à laquelle nous avons versé jusqu’ici 
les sommes qui nous ont été adressées. Cette 
Caisse, nous paraît avoir, par les noms mêmes 
de ceux quiPadministrent, des relations étroites 
avec l’Association générale ; nous avons assisté 
deux fois, rue de Surèiie, dans les locaux même 
de l’A. G. et sous la Présidence du D' Tribou- 
let, à des réunions où nous avons entendu 
exposer le fonctionnement de VŒuvre da Se¬ 
cours de guerre à la famille Médi:ale.lSo\iLS igno¬ 
rons pour quel motif l’A. G. a décidé en fin 
juillet de créer une autre œuvre ; sans doute 
espère-t-elle activer le rendement trop lent 
des souscriptions ? Aussi nous ne pouvons et 
nous ne voulons pas douter de la fusion pro¬ 
chaine de ces deux utiles créations, si déjà elle 
n’est un fait accompli. 

Il y aurait de sérieux inconvénients tant 
pour la perception des dons, que pour leur at¬ 
tribution, à voir se concurrencer des œuvres 
de ce genre. Et, comme dans les circonstances 
actuelles, ce serait faire une injure grave aux 
confrères qui veulent bien se dévouer à l’orga¬ 
nisation des secours, en leur supposant d’au¬ 


tres préoccupations que le désir de porter au 
maximum l’action bienfaisante de l’entr’aide 
confraternelle, nous sommes persuadés que 
bientôt la fusion des deux Caisses mettra à la 
disposition des victimes du corps médical plus 
de 60.000 francs déjà souscrits, somme appré¬ 
ciable mais que nous considérons seulement 
comme l’amorce de ce que doivent verser les 
milliers de médecins qui continuent à exercer 
en France ou qui ne souffrent pas de la guei’re. 

Nous croyons à cette occasion devoir rendre 
hommage au dévouement des fondateurs de la 
première Œuvre du Secours de guerre à la 
famille médicale ; ils ne se sont pas bornés à 
recueillir des sommes, mais se sont ingéniés à 
secourir les médecins et leurs familles. Grâce 
à eux, des veuves et des enfants de médecins 
ont été efficacement secourus, des réfugiés ont 
été convenablement habillés, des emplois leur 
ont été trouvés. C’est grâce à cette Œuvre que 
certains confrères prisonniers, dont la famille 
est en pays envahi et qui ne peuvent être secou¬ 
rus par elle, reçoivent des paquets alimentaires 
et des subsides. Cette œuvre a rendu depuis 
six mois des services indéniables ; aussi nous 
devons remercier les membres de son Comité: 
les Granjux, président, J. Bongrand, tréso¬ 
rier, Vimont, Butte, Chapon, de Pradel, etc., 
des efforts qu’ils ont faits ; espérons que lors¬ 
qu’ils auront fusionné avec l’Œuvre de l’A. G. 
qui paraît vouloir faire un sérieux effortd’orga¬ 
nisation et de propagande, l’Entr’aide confra¬ 
ternelle atteindra un degré de développement 
qui lui permettra de répondre à toutes les 
demandes, d’atténuer toutes les misères des 
familles médicales, victimes de la guerre. 

C’est là l’unique désir de la Rédaction du 
Concours Medical. 

J. Noir. 

Le don des médecins d’Aniionay 

Nous avons reçu par l’intermédiaire de no¬ 
tre ami, le D''Chapon, membre du Conseil gé¬ 
néral de l’Association des médecins de France 
et du Comité de la Caisse de Secours de Guerre 
à la Famille Médicale, la somme de 750 francs,, 
don de nos confrères d’Annonay. Ces prati¬ 
ciens ont prié le Dr Chapon do bien vouloir 
nous remettre cette somme pour secourir les 
victimes de la guerre. Ce don sera versé par 
nous ainsi qu’un certain nombre d’autres de 
moindre importance, dès que la fusion des¬ 
deux Caisses de Secoùrs sera effectuée. 

Le don des médecins d’Annonay se décom- 
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pose ainsi : D' Bayle : 200 fr. ; D' Pouly,: 150 
fr. ; D'' Pignol : 100 fr. ; D'' Plantier : 200 fr. ; 

Sarda : 100 fr. 

Il serait à souhaiter que les praticiens de 
toutes les villes de France suivissent l’exemple 
des confrères d’Annonay, qui détiennent le 
record de la générosité collective. Notons que 
l’envoi des médecins d’Annonay a été spon¬ 
tané et date déjà de plusieurs mois. J. N. 

Souscription du « Concours médical » pour le 
secours de guerre à la îamiUe médicale (1). 

Les copropriétaires du journal : Le Concours mé¬ 
dical (Gassot, P. Boudin, A. Maurat, H. Cézilly, 
M. Vimont, Diverneresse, P. Cézilly, Dumesny, 


G. Boulanger, G. Duchesne et J. Noir.). 1000 » 

D'Dcshayes, Orléans. 40 » 

D'Alice Sollier, sanatorium de Boulogne- 

sur-Seine. 50 » 

Mme veuve Jeanne, Paris. 100 » 

D'Noir, Paris. 100 » 

D' Desnos, Paris. 200 » 

D'M. Vimont, Paris. 40 » 

D' ïhomassian, Voisey. 18 » 

D'Dampeyroux, Pau. 50 » 

D' Guillou, La Tremblade. 15 » 

D' Lop, Marseille. 50 » 

Fédération des Syndicats de l’Eure.... 50 » 

Le Secrétaire de la Fédération (D' Thi- 

rard). 10 » 

D' Tronchon, Treffort. 20 » 

D' G. Duchesne, Paris. 10 » 

D' Diverneresse, Saint-Mandé. 50 » 

D'Molinery, Barèges_». 15 » 

D' Fleury, Chaillé-les-Marais. 20 » 

D' Bourguet, Sommières. 10 « 

D’’ Bagot, Saint-Pol-de-Léon. 10 » 

D' Bories, Saint-Antoine, Marseille.... 20 » 

D' Perret, Romans. 20 » 

D' Oudaille, du Cannet. 20 » 

D'Poirson, Passavant. 5 » 

D'Morard, Cannes. 25 » 

D'Martelli, Rugles. 10 » 

D' Seney, Nice. 20 » 

D’’ H. CéziUy, Paris.. 10 » 

D' Condeyras, Paris. 20 » 

D' Lesur, Septeuil. 20 » 

D'Cahen, Vichy. 10 » 

D'Bossuet, Grasse. 20 » 

D' Ducrocq, Fieffes... .. 10 » 

D'R..., Bugneville. 10 « 

D' X, médecin mobilisé de Vichy. 10 » 


(1) Nous publions cette liste, pour montrer qu'il 
nous eût été facile d’organiser au Concours médical 
une caisse de secours ; mais nous avons préféré sa¬ 
crifier les avantages que nous aurions pu en retirer 
pour notre journal à l’intérêt indiscutable des victi¬ 
mes que nous sommes heureux de contribuer à se¬ 
courir. Notons que beaucoup des souscripteurs sont 
mobilisés. J. N. 


D' X, Pau. 12 » 

D"^.Thomas, Censerey. 5 » 

D'Ribard, Paris. 10 » 

D' Masquin, Saint-Didier. 7 » 

D' de la Tour, Rochefort. 10 » 

D'Bazot, Joigny. 30 » 

D'Roqueplane, Gençay.. 10 « 

D' Proby, OulUns .. 20 » 

D' Cassai!, Nîmes. 20 » 

D' Savornin, Paris. 5 » 

D'Leroueille, St-Julien-de-Vouvantes. 5 » 

D'Emerit, Saint-Jean-d’Angely. 30 » 

D' Mangenot, Paris. 20 » 

D' Tardi-es, Marengo. 10 » 

D'Deslandes, Rochefort. 10 » 

D' Agniel, Bagnols-sur-Cize. 10 » 

D'' Vivant, Cormeray. 10 » 

D'Iluguenin, Paris. 50 » 

D' Damey, Douarnenez. 20 » 

Anonyme de Brest. 20 » 

D' Secheyron, Toulouse. 0 50 

D' Camiac, Ferryville. 10 » 

D' Laporte, Marseille. 50 » 

D'Roger, Hédé. 10 » 

D'Jean MaUet, Paris. 20 >> 

D' Chadzynski, Paris. 20 » 

D' C. Millet, Caderousse. 20 » 

D'Toulllon, Bourg. 40 » 

D' Letarouilly, Saint-Pair-sur-Mer_ 20 » 

D' Bourguet, Sommières. 10 » 

D' M.ignardot, Audelot. 10 » 

Les médecins d’Annonay : D' Bayle, 

200 fr. ; D' Pouly, 150 fr, ; D' Pignol, 

100 fr. ; D' Plantier, 200 Ir. ; D' Sarda, 

100 fr. 750 » 


Total. 5.368fr.50 


Nous prions nos confrères de se souvenir que 
le Concours médical a reçu un assez grand nom¬ 
bre de dons pom’ venir en aide à la famille d’mt 
confrère prisonnier. Nous avons indiqué au fm- 
et mesure les donateurs. Contentons-nous de 
leur adjoindre M. le D' Lop et la veuve d’un de 
nos anciens abonnés, mère de deux médecins 
auxiliaires qui sont à l’heure actuelle tous deux 
au front où ils font vaillamment leur devoir. 


Les Sociétés de la Croix-Rouge et le 
Corps médical 

Personne ne s’est trompé sur la signification 
de notre dernier article ayant trait aux rap' 
ports des Sociétés de la Croix-Rouge et du 
Corps médical. Nul n’a pu songer que nous 
avions eu l’intention de dénigrer les véritables 
Françaises qui, avec un héroïsme émouvant et 
une modestie sans égale, ont secouru nos blés- 
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ses, laissant trop souvent plus d’une de leurs 
compagnes victimes de leur sublime dévoue¬ 
ment, succomber au chevet de nos soldats. 

Pour ces femmes-là, nous ne trouveronsja-, 
mais dans notre cœur trop de sentiments de 
respect et d’affection, nous ne découvrirons ja¬ 
mais dans notre langue d’expressions assez for¬ 
tes pour leur témoigner à la fois notre adffii- 
ration et notre reconnaissance. Mais c’estpar- 
ce que nous les admirons et que nous les ai¬ 
mons, que nous ne saurions souffrir qu’elles 
fussent confondues avec le troupeau de vani¬ 
teux intrigants et de pleutres sans scrupules 
qui, après avoir fui à l’approche de l’ennemi 
et avoir abandonné les postes qu’ils avaient 
bien volontairement brigués dans l’espoir de 
distinctions et de réclames, osent prétendre 
aujourd’hui bénéficier de la gloire vaillamment 
conquise par le sacrifice etle dévouement d’au¬ 
trui. Cela, nous ne le permettrons pas. 

Notre article nous a valu de très nombreu¬ 
ses lettres. Parmi elles, nous n’en publierons 
aujourd’hui qu’une seule, regrettant vivement 
la modestie touchante de celle qui nous l’a 
écrite et qui demande à rester inconnue, bien 
que sa lettre ne soit nullement anonyme. 

Nous la publions cette lettre, parce qu’elle 
rend justice axLxvràiès femmes de France, parce 
qu’elle montre que. dans l’esprit de ces femmes 
de cœur qui n’ont d’autre souci que le bien des 
blessés, d’autre désir derécompense quelasa- 
tisfaction du devoir accompli, le rôle du méde¬ 
cin est et reste ce qu’il doit être dans un hôpital. 

J. Noir. 

Yoici cette lettre dont nous regrettons encore 
une fois de ne pas être autorisé à désigner 
l’auteur ; 

X..., le 21 juillet 1915, 
Hôpital... rue de ...., 

Monsieur, 

Une de mes amies m’envoie le journal Le Con¬ 
cours-Médical et j’y lis un article signé de votre 
nom qui me peine -à mon titre d’infirmière volon¬ 
taire de l’Union des Femmes de France. 

Depuis le 2 août 1914 je suis mobilisée; envoyée 
le 4 août à N... j’y suis restée jusqu’au 17 octobre 
ayant subi un bombardement de 7 jours avec nos 
blessés transportés dans les caves, Jememetshors 
de cause étant presque une vieille femme, mais 
dans cet hôpital auxiliaire n° 000 j’avais avec moi 
trois compagnes, parisiennès comme moi, toutes 
trois jeunes et qui se respectant elles-mêmes, n’ont 
attiré à elles que le grand respect et la reconnais¬ 
sance. Une. dixaine d’infirmières jeunes filles ou 
jeunes femmes de N... nous aidaient et {faisaient 


toutes leur devoir, oubliant qu’elles étaient femmes 
autrement que pour le dévouement. 

Depuis le 23 octobre 1914 je suis ici infirmière- 
chef, ayant sous mes ordres des jeunes filles et des 
jeunes femmes habitant toutes X... et venant cha¬ 
que jour de 8 h. du matin kl h. du soir soigner 
180 blessés. Je suis aussi sévère avec elles que si 
elles étaient mercenaires, elles acceptent le rè¬ 
glement avec gaieté et je vous affirme que jamais 
je n’ai eu le moindre reproche à leur adresser 
sur la réserve et la distance qui doit exister en¬ 
tre le malade et l’infirmière. Se respectant elles- 
mêmes, tous nos hommes sont très respectueux et 
chose qui m’étonne quelquefois, jamais un juron 
ni une vilaine parole de caserne n’a été pronon¬ 
cé devant elles, malgré le mélange d’éducation 
que vous devez comprendre. 

Quand vous demandez le rôle échu au médecin- 
chef je ne comprends pas, car à N... comme ici, 
le médecin-chef comme son litre F indique, étant no- 
! tre chef, toute infirmière lui doit une obéissance 
aveugle pour tout le rapport médical, lui seul as¬ 
sumant la responsabilité de la vie du malade, et, 
comme tel, nous le reconnaissons et lui obéissons 
avec le respect dû à la science. 

Je crois, Monsieur, que peut-être quelques cer¬ 
veaux faillies se sont faufilés dans nos rangs et 
ont fait un peu tort à notre belle association de la 
Croix-Rouge qui comj)rend trois sociétés, mais 
croyezbien qu’il y abeaucoupplus de Françaises 
conscientes de leur devoir,.fidèles à leurs maris et 
se dévouant avec un complet désintéressement que 
de pauvres folles égarées. Ce sont ces femmes-là 
cpii ont donné à la France les vaillants soldo,ts et 
les bons officiers quinous conduisent à la victoire. 

Et ce sont ou les mères ou leurs filles qui soi¬ 
gnent, guérissent et encouragent les blessés dans 
tous les hôpitaux de la Croix-Rouge, croyez-le et 
ne craignez pas de le dire. 

Veuillez agréer l’expression do mes sentiments 



CHIRURGIE DE GUERRE 

Du traitement des plaies récentes par un 
liquide iodé expansible 

Par le docteur Ed. Crquzel, de La Réole. 

L’iode est l’un des antiseptiques les plus sûrs 
de l’arsenal thérapeutique ; d’un emploi très ré¬ 
pandu, sous forme de teinture d’iode, depuis les 
commxmications retentissantes du Docteur Pic- 
clus, à l’Académie de médecine et dans la presse 
médicale. Ce savant est le véritable créateur et 
vulgarisateur de ce procédé de désinfection des 
plaies, en général. 



GYNECOLOGÎE 

Décôn^èstionnant inîensif 
Désodorisant 
Analgésique 


..DERMATOLOGIE 

Topique kératofilastique 
Réducteur faible 
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RESULTATS RAPIDES 
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GRANULE 

(Nucléophosphate de Chaux et de Soude d'origine végétale) 

RACHITISME, CACHEXIE, LYMPHATISME 
BRONCHITE CHRONIQUE, CONVALESCENCE 
SCROFULE, DEBILITE, NEURASTHÉNIE, ETC. 

DOSE: 4 â 6 euilières-mesures chez l’adulte par 24 heures et 2 à 3 pour Enfants et Vieillards. 


INJECTABLE 

(Nuoléophosphate de Soude chimiquement pur) 

EU AI TC I ■ D U A P n PifTn C E Employé préventivement dans 
EHALI ELArtlAtaUbf lUvEi les opérations chirurgicales. 


DÉFERVESCENCE DANS LES FIÈVRES INFECTIEUSES 
PUERPERALES,ÉRESYPALESJYPHOAIES,SCARLATINES, 


ABAISSE la TEMPÉRATURE en QUELQUES HEURES 

DOSE : 1 OU 2 injections suivant les cas dans les 24 heures. 


DOSE : 1 ou 2 injections suivant les cas dans les 24 heures. 

1 Gros : 13, Rue de Poissy, PARIS. — Détail : PRINCIPALES PHARMACIES. 


COllOBIIlSE 


PRODUIT FRANÇAIS 


CONTREuïïPHÉE 
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Le plus fidèle — Le plus constant 
Le plus inofEensif des DIURÉTIQUES 

L'adjuvant le plus sûr des CURES de Déchloruration 
EXISTE soirs LES QUATRE FORMES SUIVANTES : 

SANTHÉOSE PURE 1 
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AilHéLêMINEDE fVW A.MU 
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I.a SANTHÉOSE ne se p 
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cachets dosés à 0.50 centigr.- 
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lODALOSE GALBRUN 

i 


SODE PHYSIOLOGIQUE. SOLUBLE. ASSIMILABLE 

Première Combinaison directe et entièrement stable de l’/ade avec la Fi^one 
Découverte en 1896 pae E. GALBRU N, docteur en pharmacie 

Remplace toujours Iode et lodures sans lodismo* 

vingt gouttes lODALOSE agissent comme un gramme locLure aleaUn 
Doses quotidiennes : Cinq à vingt gouttes p our les Enfants , dix à cinquante gouttes pour les Adultes 
Littérature et Échantillons : lasoratoirs galss'JN, 13. Rao Oberkampf, PARIS 
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Grâce à ce’dernier, il est possible de réaliser 
l’asepsie suffisante, sinon absolue, des champs 
opératoires et la désinfection des plaies superfi¬ 
cielles et récentes, au point d’éviter toute suppu¬ 
ration et de permettre, le cas échéant, la réunion 
par première intention, des lèvres de ces plaies. 

Toutefois, on peut reprocher à la teinture d’iode 
officinale, c’est-à-dire à 10 %, sa proportion en 
métalloïde trop forte et son degré alcoolique trop 
élevé (O.so). D’où la causticité du produit et le dan¬ 
ger de le faire pénétrer dans lesplaies profondes 
et anfractueuses. Aussi, convient-il dans ce cas, 
de diluer la teinture d’iode ordinaire et de la ra¬ 
mener à 5 %. Il est un autre obstacle sérieux à 
l’emploi de la teinture d’iode, pour le pansement 
des plaies, c’est l’altération rapide de ce médica¬ 
ment, qui devient ainsi, plus caustique encore, 
par suite de la production d'acide iodhydrique. 
L’emploi des ampoules d’iode métalloïdique pul¬ 
vérisé, pour la préparation extemporanée de la 
teinture d’iode que j’ai, le premier, préconisé en 
1910, permet^, il est vrai, détourner un peu la dif¬ 
ficulté, à ce dernier point de vue. 

L’objection la plus grave à l’emploi de la tein¬ 
ture d’iode, pour le traitement des plaies, c’est 
qu’elle est offensante pour les tissus, par son ex¬ 
cipient l’alcool à 95° qui coagule les matières al¬ 
buminoïdes du sang (sérine, globuline, nucléo-al- 
bumine) et diverses matières organiques des tis¬ 
sus de l’organisme, provoquant ainsi Information, 
au sein des tissus dilacérés, de véritables corps 
étrangers. Ceux-ci constituent rm sérieux danger 
pour les organes voisins, par Information possible 
de thromboses, quelquefois fatales. Il s’ensuit 
qu’ainsi le remède pourrait être pire que le mal. 

J’estime donc que l’emploi de la teinture d’iode 
du Codex doit être limitée à la désinfection des 
champs opératoires et à la révulsion légère. Frap¬ 
pé de ces divers inconvénients, j’ai imaginé, il y 
a cinq ans, de substituer à la teinture d’iode mi 
liquide iodé possédant toutes les qualités anti¬ 
septiques de celle-ci, dépourvu de ses dangers et 
répondant à tous les desiderata thérapeutiques : 
c’est Véther iodé d 5 %, c'est-à-dire saturé d'iode. 

La pénétration, par diffusibilité, de ce liquide 
est infiniment plus rapide et plus considérable : 
celui-ci produit aussi, par son évaporation pres¬ 
que instantanée, un peu d’anesthésie succédant 
à une douleur un peu vive,, mais fugace. Il est 
bon de rappeler, ici, que l’éther sulfurique est un 
excellent dissolvant des corps gras susceptibles 
de souiller les plaies. C’est une qualité de plus à 
l’actif de ce liquide. 

Mode opératoire. —Lorsqu’il s’agit de plaies 
siiperficielles, on se borne à projeter le liquide, 
au moyen d’une seringue en verre. Les surfaces 
sont ainsi détergées et aseptisées.Pansement con¬ 
sécutif à la gaze et au coton hydrophile stériles. 
Lorsqu’il s’agit de plaies profondes, anfractueuses 


ou non, l’irrigation est réalisée par injection di- 
recte| poussée vigoureusement jusqpie dans les 
profondeurs. On obture immédiatement, pendant 
quelques instants, avec la pulpe du doigt ou' par 
l’application d’un bouchon de taffetas gommé. 
Par sa tension de vapeur, le liquide cthéré dilate 
les cavités, écarte les uns des autres, les tissus 
accij^enteUement dissociés et les rend accessibles 
au liquide antiseptique qui y abandonne l’iode en 
particules excessivement ténues. . 

On peut se faire une idée de ce qui se produit, 
en laissant tomber un peu d’éther iodé sur la 
main et examinant, aussitôt, à la loupe,, la sur¬ 
face imprégnée qui se recouvre complètement 
d’uné couche d’iode métalloïdique fixée aux té¬ 
guments. L’éther a débarrassé ceux-ci des corps 
gras de la sueur, servant de mordant au métal¬ 
loïde qui agit ainsi, en totalité, et comme à l’é¬ 
tat naissant. Lorsque l’orifice externe de la plaie 
est rendu libre, il se produit un brusque jet (fusée 
d’un, nouveau genre, mais bienfaisante et libéra¬ 
trice) de liquide en excès, avec projection des 
débris de tissus, caillots sanguins, colonies mi¬ 
crobiennes, corps étrangers, capables, par leurs 
présence et surtout parleur septicité, soit de pro¬ 
voquer des complications toxiques ou, tout au 
moins, d’entraver et même d’empêcher la cicatri¬ 
sation des plaies. 

Les microbes, infectant les plaies, ont les plus 
grandes chances d’être atteints et détruits, in 
situ, par l’iode divisé presque à l’infini, par sa 
dissolution dans l’éther. Les éléments sejitiques 
qui, par l’effraction de la plaie, ont déjà diffusé 
dans le sang peuvent ainsi être atteints, détruits 
ou tout au moins annihilés par Tiode qui les a 
suivis dans le torrent sanguin. 

Par ce moyen, il est facile de diagnostiquer la 
communication profonde de deux fistules conti¬ 
guës, mais que rien n’indique. 

Il estbien entendu que le voisinage des gros 
troncs artériels et veineux impose des précau¬ 
tions spéciales sur lesquelles il est inutile d’in¬ 
sister. La proximité des nerfs, même moteurs, 
est négligeable. L’éther sulfurique n’exerce pas 
sur ces derniers éléments anatomiques l’influence 
fâcheuse de l’alcool concentré. Cette particula¬ 
rité n’est pas la moins précieuse de tous les au¬ 
tres avantages de ma méthode. 

L’absorption légère de l’éther par la voie des 
surfaces cruentées ne présente qtie des avanta¬ 
ges, par suite de Faction élective de ce liquide 
sur le cœur qu’il relève utilement, à la suite des 
chocs nerveux consécutifs aux accidents. 

L’éther iodé, conservé en flacons bienJjoucliés 
est inaltérable. 11 convient de ne pas oublier qu’il 
est très inflammable et que, par suite, il doit 
être manié avec prudence. 

JV. B. — L’emploi du procédé que je préconise 
ici, a toujoxirs été couronné de succès dans tous 
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les cas nombreux oû j’ai eu l’occasion de l’ap¬ 
pliquer, pendant cinq années consécutives, dans 
les plaies récentes aux membres, profondes sou¬ 
vent de plusieurs Centimètres et produites par des 
instruments agricoles Souillés, (fourches à fu¬ 
mier, pointes rouîUées etc.) qui pouvaient faire 
redouter des accidents septiques et même lè téta¬ 
nos. 

L’application de mon procédé est spéciale¬ 
ment indiquée dans les cas de blessures de 
guerre. 


REVUE DES SOCIETES SAVANTES 


Réparation des pertes osseuses crâniennes dans les 
plaies de guerre. -- Manifestations nerveuses dé¬ 
terminées par le « vent de l’explosif ». — Bases 
scientifiques de l’éducation professionnelle des mu¬ 
tilés. —La bromidrose fétide des allemands.— Ai¬ 
guille électrique pour la recherche des projectiles. 

— La ration du soldat en campagne. —Protection 
du crâne dans les blessures de guerre par la calotte 
métallique. 

M. Reynier fait à VAcadémie de médecine une 
communication sm- la réparation des pertes os¬ 
seuses crâniennes dans les plaies de guerre .. 

A la suite des fractures du crâne par projectiles 
de guerre, dit M. Reynier, on observe quelquefois 
une tendance à la hernie du cerveau à travers la 
brèche osseuse. Cette hernie et les troubles qu’elle 
entraîne (vertiges au moindre effort, céphalées, 
syncopes à la suite de chocs) peuvent être com¬ 
battus par la protection de la brèche osseuse, son 
occlusion particulièrement. 

On a employé à cet effet une prothèse métalli¬ 
que avec des plaques d’or, d’aluminium. Chez un 
de ses blessés, M. Reynier a eu recours à la greffe 
d’un fragment d’omoplate de lapin. Aujourd’hui, 
deux mois après l’opération, le gi’bffon reste bien 
en place et forme une paroi résistante. 

^ M. Sébileau ne pense pas que l’avenir de 
ce greffon puisse être favorable. Les transplanta¬ 
tions de ce genre ne semblent jamais avoir réussi. 
La prothèse métallique donne des résultats plus 
sûrs. D’ailleurs, il n’y a qu’exceptionnellement 
hernie cérébrale dans les cas de trépanation sui¬ 
vis de guérison. 

— M. Pozzi ne croit pas'non plus à une pro¬ 
tection durable de la perforation crânienne par 
la greffe d’omoplate de lapin. 

Les greffes animales ont été classées en auto¬ 
plastiques, homoplastiques et hétéroplastiques, 
selon que le greffon provient de l’individu lui- 
même, d’un individu de même espèce, ou d’un 
individu d’une autre espèce. Or, les expériences 
de laboratoire ont montré que seules les greffes 


âUtoplastiques peuvent être définitives. Les gref¬ 
fes hétéroplastiques (comme celle d’os de lapin 
chez l’homme) sont Simplement tolérées., 

—Mi Ravaut présente à l’Académie de médeci¬ 
ne une élude sur quelques manifestations nerveuses 
déterminées par le « vent de l’explosif, » 

IjCS manifestations nerveuses dues à ce qu’on 
appelle le « vent de boulet » ou « vent de l’ex¬ 
plosif » ont été considérées autrefois comme 
appartenante l’hyStéro-traumatisme. M. Paul Ra¬ 
vaut pense, au contraire, que des lésions organi¬ 
ques sont souvent en cause, ainsi que l’a montré 
l’examen du liquide céphalo-rachidien. Si l’on 
examine en effet assez tôt, dans les ambulances 
de l’avant, les malades atteints de troubles nei*- 
veux, sans blessure extérieure, à la suite de l’ex¬ 
plosion d’un obus, on peut constater des hémor¬ 
rhagies dans le liquide céphalo-rachidien et dans 
l’appareil rénal. De nomlireux organes, d’ailleurs, 
peuvent être le siège d’hémorragies consécutives 
à la commotion violente des explosifs. Ce sont 
là de véritables « blessures internes » qui parais¬ 
sent singulièrement plus fréquentes que les mani¬ 
festations hystériques. 

— M. J. GaUtrelet lit à l’Académie de méde¬ 
cine une note sur les bases scientifiques de l’éduca¬ 
tion professionnelle des mutilés. 

A cette catégorie toute particulière d’apprentis 
que sont les mutilés, M. GaUtrelet demande que 
soient dispensées les notions scientifiques du tra¬ 
vail indiquées par Taylor, Chauveau, etc. La loi 
du repos (repos courts et fréquents), qui ménage 
tout en l’augmentant la puissance humaine, devra 
être à la base de l’éducation professionnelle. L’ou¬ 
tillage sera choisi judicieusement quant à la for¬ 
me et au poids : souvent, en raison des atrophies 
musculaires, il y aura lieu de diminuer le poids 
des outils à manœuvrer. 11 conviendra d’éviter 
les attitudes vicieuses, dont il serait difficile de 
débarrasser par la suite l’ouvrier, de choisir une 
méthode de travail impeccalile, comprenant les 
seuls mouvements utiles, et de subordonner le 
choix de la profession aux aptitudes physiques 
établies d’après les constances physiologiques 
du sujet (tension artérielle, capacité respiratoire, 
état des muscles, de la vision). 

— M. Capitan présente à l’Académie de méde¬ 
cine au nom du D’’ Bêrillon, un travail sur la 
bromidrose fétide des Allemands. 

L’auteur part de ce fait d’observation banale 
que les allemands sentent mauvais. Cette odeUr 
tient à la sueur et aux exhalations respiratoires. 
A noter aussi que les urines des Allemands ont 
uneodem’ particulièrement fétide. 

— M. Raphaël Blanchard présente à l'Aca¬ 
démie de Médecine, au nom deM. GüillOZ, de 
Nancy, une aiguille électrique pour la recherche 
des projectiles dans le corps humain. 
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COBRESPONDANCE 

L’exercice gratuit de la médecine civile par 
nos confrères mobilisés 

X. en Alsace. 

Monsieur le Rédactein’ en chef, 

Je viens de lire avec grand intérêt le n® de dé¬ 
cembre 1914 du Concours Médical, {c’est la pre¬ 
mière fois depuis mon entrée en campagne, c’est- 
à-dire depuis le déljut des hostilités, que j'ai le 
plaisir de lire un jomnal professionnel) et je se¬ 
rais désireux que vous acceptiez de recevoir mon 
aijonnement, 

Je me permets en niôme temps de vous soumet- 
tre.une idée qui me parait ijonne ; 

La plupart des confrères des régions envahies 

— ou conquises — ayant dù abandonner leur 
clientèle, nous autres, médecins militaires, payés 
par l’Etat, sommes à chaque instant, appelés au 
chevet de malades civils. Naturellement nous ne 
nous faisons pas rémunérer, — on le sait — et 
c’est peut-être là ce qui explique le grand nombre 
de nos clients de passage. Ne pourrions-nous nous 
faire payer, et faire parvenir cet argent à des 
confrères qui constitueraient de la sorte une caisse 

— caisse de secours — qui servirait plus tard à 
secourir soit des médecins moài'h'sés (mais ne pou¬ 


vant plus exercer à cause de leurs blessures),soit 
surtout les veuves et les orphelins de nos pauvres 
confrères'disparus ? 

Pour ma part, je suis quotidiennement appelé 
en consultation, chez des civils, 3 à 4 fois par 
jour, et bien des confrères sont dans mon cas. 
Pour que nous puissions nous faire rémunérer, il 
nous faudrait — à mon avis — une sorte de car¬ 
net à souche, et nous donnerions au malade un re¬ 
çu des sommes perçues (ceci à seule fln de nous 
mettre à couvert contre les mauvaises langues) 
et chaque quinzaine ou chaque mois, chacun de 
nous ferait parvenir le montant des sommes per- 
çiles à qui cîe droit. 

Ce n’est là qu’une idée, mais si vous la trouviez 
hoiiue. Monsieur le rédacteur en chef, il me sem- 
Ijle que vous pourriez la développer, et l’exposer 
à vos nombreux lectem-s et amis. Une florissante 
moisson de gros sous vous permettrait, soit pen¬ 
dant, soit après la guerre, de venir en aide à beau¬ 
coup des nôtres. Mais il faudraitfaire vite, car plus 
tôt nous commencerons, plus nous récolterons. 

Je ne me considère pas le droit de me faire 
payer, tant que je n’aurai pas reçu une approba¬ 
tion à mon idée. 

Recevez, je vous prie. Monsieur et cher con¬ 
frère, l’expression de mes bien respectueux senti¬ 
ments. 

D'' J., aide-major au ... de Marche. 
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La reconnaissance des services rendus 

Dans votre dernier numéro un confrère se plaint 
« de voir des médecins de 35 à 40 ans avec le grade 
humiliant de 2 galons quand tant d’officiers si jeu¬ 
nes ont plus 2 galons ». 

J’assure que j’ai fait depuis longtemps cette péni¬ 
ble constatation. Parti moi-même sur le front dès 
le début de la guerre, blessé grièvement le 6 mai, 
infirme définitivement par une paralysie d’un mem¬ 
bre, cité à l’ordre dujour, continuant à servir mal¬ 
gré que j’aie droit à la réforme, je n’en demeure pas 
moins, malgré que je sois territorial, avec les 2 ga¬ 
lons que j’avais depuis 3 à 4 ans. Je dois ajouter 
que malheureusement mon cas n’a rien de parti¬ 
culier et je connais pas mal de confrères logés à la 
même enseigne. 

Et pendant ce temps j’ai vu passer à 2 et 3 galons 
des jeunes gens partis sergents à la guerre. 

Il faut dire qu’ils étaient de l’active, que nous 
sommes, nous, de la réserve et qu’on nous néglige 
pas mal. Il faut aussi reconnaîire que dans notre 
corporation, la mortalité des Chefs est infime par 
rapport à celle des subalternes et qu’il serait peut- 
être difficile de nous caser tous, si on nous donnait 
trop de galons, quoique je ne voie aucun inconvé¬ 
nient à ce qu’un médecin de bataillon par exemple 
ait 3 galons. 

Mais il est une autre compensation qu’on pour¬ 
rait plus facilement nous accorder, et qui nous fe¬ 
rait peut-être plus plaisir que les galons, je veux 
dire la Légion d’Honneur. Nous avons vu récern- 
ment décorer au titre militaire une foule de nos 
maîtres qui n’ont pas quitté leur bonne ville. 


Croyez-vous que la Légion d’Humeur au titre mi¬ 
litaire n’aurait pas été mieux placée sur nos poi¬ 
trines, à nous qui avons vécu les dures journées 
des tranchées, qui nous sommes exposés sans relâ¬ 
che et nous sommes fait massacrer dans nos postes 
de secours ? 

Veuillez agréer mes confraternelles salutations, 
_ P. 

La question des docteurs en médecine 
médecins auxiliaires. 

Je voudrais bien vous demander la voix de votre 
bon journal, pour prendre en cause la défense des 
médecins auxiliaires. 

Les docteurs en médecine, qui sont encore mé¬ 
decins auxiliaires de la réserve de l’active sont en 
état d’infériorité, vis-à-vis des étudiants à plusieurs 
inscriptions, à qui on a donné d’emblée le grade 
d’aide-major. Cependant les docteurs en médecine 
ont dû quitter leur clientèle le trois août, pour se 
rendre à leur dépôt et voilà 11 mois’qu’ils sont sur 
le front, ayant supporté plusieurs combats et les 
rigueurs de l’hiver, toujours couchés sur la paille, 
et l’avancement n’est pas pour eux, malgré plu¬ 
sieurs demandes qu’on leur a fait signer. On at¬ 
tend des vacances, on n’a pas attendu des vacances 
pour nommer ceux qui sont restés dans les hôpi¬ 
taux, en arrière de la zone des armées. 

J’ai l’espoir monsieur, qu’il suffira de signaler 
cette infériorité, pour que vous obteniez, par l'in¬ 
fluence de votre journal, la nomination au grade 
d'aide-major, des médecins auxiliaires, qui sont 
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sur le front, sans un jour de repos, et qui attendent 
toujours. 

Veuillez agréer. Monsieur, l’assurance de ma 
considération. 

La mère d'un docteur encore médecin 
auxiliaire sur le front. 


L’entr’aide confraternelle. 

Mon cher confrère, 

Voilà comment j’ai résolu la chose ; 

Mon jeune confrère, installé depuis un an 1/?, 
est parti au mois de février (réformé repris). 

Depuis je lui pris ses clients à ces conditions : 

Opérations, accouchements, interventions ayant 
un caractère personnel, visites de nuit et visites 
d’urgence — à moi. 

Tout le reste partagé par moitié c’est-à-dire que 
dansceresteje lais àpeuprès (toutjustel) mes frais. 

C’est, du reste, moi qui ai proposé l’arrange¬ 
ment, voulant payer ma contribution de guerre. 

Gomme sa clientèle (il remplaçait un confrère 
décédé) n’était pas encore assise, je procède ainsi : 
toutes les maisons où il a été appelé, ne fût-ce 
qu’à donner une consultation, sont considérées 
par moi comme étant sa clientèle personnelle. 

Aux autres, qui, clients du confrère défunt, 
avaient évidemment la liberté de continuer au suc¬ 
cesseur ou de venir chez moi, je pose la question : 
« S’il n’y avait pas eu la guerre seriez-vous allés 
chez M. G... ? » et j’explique la raison de celte ques- 


tion,en leur affirmant qu’au point de vue des soins 
je compte ne pas faire de différence entre nos deux 
clientèle. J’agis d’après la réponse. 

Au retour du confrère, je lui remettrai la liste 
de toutes les maisons où j’ai été comme rempla¬ 
çant et je l’engagerai à y faire une visite de retour. 

Puis, j’attendrai un certain laps de temps avant 
deconsentir à yretourner pour mon compte et ferai 
monpossible pour la décider àretourner au confrère. 

Croyez-vous que ce soit correct ? 

ïiaturellement, détestant la réclame, je vous 
prie, si vous faites usage de cette lettre, de me gar¬ 
der l’incognito. 

Bien confraternellement. X. 


Toujours l’entraide. Exemple à suivre. 

La Flèche, 14 juillet 1915. 

Mon cher confrère, 

J’ai lu dans le Concours que ma femme m’a en¬ 
voyé, votre éloquenthppel à la solidarité du corps 
médical. 

J’ai ma vie même confortablement assurée avec 
6 fr. par jour — je ne fume que pour 4 ou 5 sous 
— je peux donc facilement distraire 10 fr. par 
mois de ma solde de sous-lieutenant pour l’œuvre 
du secours de guerre et vous prie de bien vouloir 
trouver ci-joint ma contribution pour 2 mois. 

Veuillez agréer, très honoré confrère, l’expres¬ 
sion de mes sentiments sincèrement dévoués. 

D' Jean Chadzynski. 


USINE&LABORATOIRES L.R0U6SEAUa 

La première usine affectée à la production industrielle de laThéobromine en France, depuis 1B9B. 
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DEWANDES ET OFFRES 


N” 16, — Bon poste mé¬ 
dical à prendre de suite 
dans un chef-lieu de can¬ 
ton de la Sarthe. Facile à 
desservir. 

Maison confortable. 
Grand jardin. Peu de 
loyer. Prix à débattre. 

N» 17. — Docteur cher¬ 
che à reprendre poste va¬ 
cant en haute Normandie. 

N» 18. — A vendre paire 
souliers lacés militaires 
avec éperons, pointure 41 
portés une fois. Médecin 
chef dépôt convalescents 
à Laval (Mayenne). 

N“ 19. — Très jolie val¬ 
lée Normandie à céder 
poste 20000francs touchés, 
facile à desservir, contre 
indemnité à débattre. 

N“20.—’Aicéder contre 
rembours. fco'gare : 1° une 
tunique Min A.-major de 
2” cl. absolument neuve 
jamais portée. Tour de 
cou 38, tour de poitrine 
106, prix 35 (rs. 

2“ 1 paire pantalons sa¬ 
tin rouge M. A. excellent 
état portée 10 fois. Tour 
de taille 85 cm. long, en¬ 
tre jambes 75 cm. prix 18 
frs. 

D' Verlac Abbeville-St- 
Lucien Oise. 
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L’instrument comprend une aiguille mobile in¬ 
térieure entouréé d’un corps isolant, enchâssée 
dans une forte aiguille de Pràvaz. Lorsque, en¬ 
foncées dans les parties nobles, les deux pointes 
entrent en contact avec un corps métallique, le 
circuit est fermé et la sonnerie se fait entendre. 
La longueur de l’aiguille de Pravaz étant connue, 
il est facile de savoir à quelle profbndeur se trou¬ 
ve l’objet. 

— M. Armand Gautier demande à l’Acadé¬ 
mie de médecine que, dans ta ration actuelle du 
soldat en campagne on diminue la viande et on 
augmente les légumes et le vin. 

Dans le régime de guerre rie nos soldats, la 
ration de viande calculée sur 500 gr. pourrait être 
réduite à 420 ou 430 gr. Les légumes, par contre, 
sont déficients. Le plus souvent, d’ailleurs, servis 
à moitié cuits, ils ne sont pas consommés. 11 con¬ 
viendrait de les transporter et de les distribuer, 
stérilisés et déjà cuits, en boîtes de fer-blanc, on 
pourrait, mieux encore, les présenter associés 
d’avance à la viande, sous forme de conserves 
mixtes de viande et de légumes (poitrine de porc 
aux haricots, hachis aux légumes, par exemple). 

Pour augmenter, dans la mesm-e nécessaire en 
hiver, le chiffre des calories, on aura recours 
avantageusement au sucre (jusqu’à 60 ou80 gr.) 
en nature ou sous forme de confitures et de cho¬ 
colat, au café (la ration actuelle de 24 gr. par 
jour est suffisante), aux boissons fermentées, vin, 
cidi-e, bière. M. Gautier estime que la ration ré¬ 
glementaire de 250cc. devin devrait être portée 
à 750 cent. c. Le vin, comme le café, fournit un 
supplément d’énergie, à réalisation immédiate, 
très utile au moment de l’attaque. Sous forme de 
vin étendu d’eau, à condition de le consommer à 
doses modérées, l’alcool est presque en tièrement 
et rapidement brûlé et éliminé, il est fâcheux (sauf 
les jours d'attaque) de lui substituer l’alcool sous 
forme d’eau-de-vie ou de rhum. 

MM. Le Dentu et Devraigne font à l’Acadé¬ 
mie de médecine une communication sur la pro¬ 
tection du crâne contre les blessures de guerre par 
la calotte métallique. 

Pour protéger nos soldats contre les blessures 
du crâ-ne, si fréquentes dans la guerre des tran¬ 
chées, on leur a fait distribuer depuis quelque 
temps des calottes protectrices. Ces calottes sont- 
elles efficaces ’? 

M. Devraigne (1) a pu recueillir 55 observations 
de traumatismes de la tête par des projec tiles. Dans 
42 cas, les blessés n’avaient pas de calotte : 23 
(environ 60 %) eurent des fractures du crâne aux¬ 
quelles un grand nombre succombèrent. Sur les 
13 qui avaient mis la calotte, 8 n’éprouvèrent que 


(1) Le D' Devraigne, accoucheur des hôpitaux, 
dont la conduite au front a été admirable a été cité 
à l’ordre de l’armée. 


[. des accidents de commotion, 5 présentèrent seu¬ 
lement des plaies superficielles. 

La calotte est donc un protecteur d’une réelle 
efficacité. Resterait â la perfectionner, à la ren¬ 
dre pratique, en lui donnant une foime et un 
poids convenables. 

Dr P. Lacroix (1). 

Médecin-chef de l’Infirmerie de la garé d’AnibéricU. 


PHARMACOLOGIE 

La médication hypnotique. Un nouvel agent 
somnifère : Le Dial 

L’activité créatrice que manifeste depuis quel¬ 
ques année la chimie synthétique nous a valu un 
assez grand nombre d’hypnotiques. Contraire¬ 
ment à ce qu’on observe pour beaucoup d’autres 
produits, ils sont tous, ou presque tous, actifs, et 
nous n’aurions que l’embarras du choix parmi 
eux si notre ambition, en les administrant, n’al¬ 
lait pas plus loin que le résultat immédiat à en 
obtenir ; le sommeil. Malheureusement beaucoup 
' d’agents somnifères ne procurent le sommeil qu’au 
prix d’une véritable intoxication qui se révèle en¬ 
suite par des malaises plus ou moins prononcés, 
tels que hébétude, lourdeurs de tête, apathie,ver- 
tiges, nausées, etc. 

Un bon hypnotique doit procurer un sommeil 
se rapprochant le plus possible du sommeil nor¬ 
mal ; ce sommeil doit être réparateur, c’est-à-dire 
qu’il doit servir, comme le sommeil naturel, à la 
réparation des tissus usés pendant l’état de veille 
et àla récupération des forces. On sait que l’urine 
de la veille contient des poisons somnifères, tan¬ 
dis que l’urine du sommeil contient des poisons 
xonvulsivants, il serait intéressant de savoir à 
quelles variations dans la composition de l’ürine 
correspond le sommeil thérapeutique dés hypno¬ 
tiques, et il est étonnant que des recherches de 
cet ordre n’aient pas davantage excité la saga¬ 
cité des pharmacologues. Quoi qu’il en soit, la 
matière médicale compte actuellement une dou¬ 
zaine d’agents hypnagogues, hormis l’opium, le 
plus ancien de tous. Dans presque tous se re¬ 
trouve le radical étyle C^IP, et il semble bien que 
c’est à lui qu’ils doivent la plus grande part de 
leur action. 

, Un des plus connus d’entre eux est le véronal 
ou acide diéthylbarbiturique, mais ces dernières 


(1) Nous sommes heureux de donner dé bonnes 
et récentes nouvelles de notre dévoué et distingué 
collaborateur et ami, Paul Lacroix, sur lequel ort a 
fait courir de faux bruits funestes et qui, plein de 
vigueur et de santé, assure toujours le service de 
son infirmerie modèle sans oublier le Concours 
Médical. 

J. N. 
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années ont vu aussi éclore le proponal : acide di- .l 
propylbarbiturique ; ïe luminal : acide phényl- 
êthylbarbiturique ; lemédinal: diéthylbarbiturate 
de soude. Tous ces produits ont été comnièrciali- 
sés, comme Ton sait, par, les grandes firmes alle¬ 
mandes Bayer et Merck. Un autre, dernier venu, 
mais non de Germanie, le dial, ou acide dial- 
lylbarbiturique, mérite à plus d’un titre de rete-, 
nir l’attention du thérapeute. Ce produit, grâce à 
la double liaison du radical allylique, est plus 
rapidement absorbé dans l’organisme que les 
composés éthyliques, il en est aussi beaucoup 
plus rapidement éliminé. Il en résulte que des 
doses sensiblement plus faibles de dial donnent 
un sommeil aussi profond — mais de plus courte 
durée — que les doses usuelles des hypnotiques 
précités. On ne retrouve pas le dial dans les 
urines, sa désintégration dans l’organisme étant 
complète en quelques heures ; il est sans action 
sur le rein, alors qu’il n’en serait pas toujours 
de même de ses congénères. Denis, -dans sa ■ 
thèse sur le véronal, signale en effet chèz les su¬ 
jets dont le rein est malade, ou même seulement 
insuffisant, des phénomènes d’intolérance ou 
d’intoxication tels que vomissements, exan¬ 
thèmes etc. (l). La période d’action du dial est, 
avons-nous dit, d’assez courte durée, il importe ! 
donc de le prendre immédiatement avant le mo¬ 
ment présumé de l’insomnie, au coucher pour 
les insomnies du soir, au réveil dons les cas d’in¬ 
somnies matutinales ; le sommeil apparaît ou 
réapparaît au bout de vingt minutes environ. Le 
dial convient particulièrement bien aux cas d’in¬ 
somnies nerveuses essentielles, sans manifesta¬ 
tion douloureuse, on l’administrera avec succès 
aux agités, aux émotifs, aux neurasthéniques, 
aux hystériques. Lorsque le syndrome nerveux 
est bénin, 0 gr. 10 suffisent pour juguler Tagryp- 
nie ; on peut élever cette dose à Ogr. 15 ou 0 gr. 20 
dans les cas plus sérieux et dans la cure de l’al¬ 
coolisme, du morphinisme ou autres toxico¬ 
manies. Nous croyons qu’il est toujours inutile et 
qu’il peut être parfois nuisible de dépasser cette 
dose de Ô gr. 20 ; si elle était inefficace dans 
quelques cas on pourrait au besoin la combiner 
avec l’opium. 

En résumé nous estimons que le dial repré¬ 
sente dans l’état actuel de la pharmacognosie un 
des agents hypnotiques les plus actifs, et que, 
employé aux doses que nous avons indiquées, il | 
en est aussi le plus inoffensif (2). 


(1) Denis. — Thèse Bordeaux, 1906. 

(2) Le dial est fabriqué par 1 s Laboratoires 
Ciba, à Saint-Fons (Rhône), qui en tiennent gracieu¬ 
sement des échantillons à la disposition du corps 
médical. 



AU FRONT ET A L'ARRtËRE 


Les trains sanitaires suisses 

Nous avons pu visiter, lors de leur passage à 
Ambérieu, les trains sanitaires suisses qui rame¬ 
naient d’Allemagne nos grands blessés.Ces trains 
partis de Constance, entraient en France par 
Genève et terminaient leur trajet à Lyon. L’Infir¬ 
merie de gare d’Ambérieu avait été chargée de 
servir à nos glorieux mutilés leur premier repas 
en France. 

Les trains sanitaires suisses sont composés de 
vragons de voyageurs ordinaires très heureuse¬ 
ment aménagés pour le transport des blessés. Ils 
possèdent, il va sans dire, comme les trains de 
voyageurs, l’intercirculation, le chauffage et l’é¬ 
clairage électrique. L’aménagement consiste à 
remplacer la totalité du matériel pour places assi¬ 
ses par des lits-couchettes, fixés près des glaces, 
dans le sens du wagon. A l’extrémité de chaque 
wagon, une large porte dissimulée s’ouvrant à 
l’intérieur, permet un chargement des plus facile 
des blessés couchés. 

Les médecins et le personnel de la Croix-Rouge 
suisse, sous la direction de leur éminent chef, le 
colonel Bohny et de Madame Bohny, ont témoi¬ 
gné à nos blessés un dévouement dont nous de¬ 
vons leur être profondément reconnaissants.Nous 
ne pourrons pas oublier, non plus, l’accueil vrai¬ 
ment chaleureux fait à nos glorieux mutilés dans 
toutes les villes suisses où les trains faisaient un 
arrêt. 

_ P, L. 

Liste des médecins prisonniers de guerre 
qui ont été rapatriés 

Notre ami et collaborateur dévoué, Paul La¬ 
croix, a bien voulu à Ambérieu relever les listes 
suivantes des médecins prisonniers de guerre 
récemment rapatriés : 

Le 11 jnillel : James Rouchard, médecin principal 
de 2= classe, directeur du service de Santë de Mau- 
beuge ; Fernand-Lucien Robert, médecin aide-major 
de 2° classe, à Epinal ; Guillaume-Alain Sauvage, mé¬ 
decin auxiliaire au 47“ d’infanterie ; Henri Habert, mé¬ 
decin auxiliaire au 21“ d’infanterie ; Georges Lesto- 
quoy, médecin aide-major de 1’'“ classe au 145“ d’in¬ 
fanterie ; Georges-Henri Dumont, médecin-major de 
l'“ classe, médecin chef de l’hôpital militaire de Mau- 
beuge. 

Le 14 juillet : Beuzardebe, Jean médecin aide-ma¬ 
jor de 2“ classe, au 58“ bataillon de chasseurs; Blaire 
Léon, médecin aide-major de 1”“ classe : Breton Etienne, 
médecin aide-major de l'“ classe ; Caumartin Abel, 
aide-major de 2“ classe ; Congy Edmond, médecin ai¬ 
de-major ; Couvreur Clément, médecin aide-major de 
l'“ classe ; Culot Pierre, médecin aide-major de 2“ 
classe ; Duabr Léon, médecin aide-major del''“ classe. 
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Petite correspondance 


N“ 2918. — D' C. à L, à 
Concours, — Remplaçant 
depuis peu un médecin 
mobilisé aux environs de 
L... je vous serais obligé 
de me donner le rensei¬ 
gnement suivant : Un mé¬ 
decin chargé de l’Assis¬ 
tance publique exerçant 
dans une commune où il a 
le droit de fournir des mé¬ 
dicaments à ses clients, 
peut-il fournir aux assis¬ 
tés les médicaments qu’il a 
prescrits et peut-il signer 
les ordonnances pharma¬ 
ceutiques comme pharma¬ 
cien. 

Si ce droit n’existe pas je 
me demande comment les 
assistés éloignés d’une 
pharmacie (12 kilomètres) 
pourront se procurer les 
médicaments qui leur sont 
nécessaires. 

Réponse. — Le médecin 
qui exerce dans une loca¬ 
lité où il n’existe aucune 
officine de pharmacie a le 
droit rte délivrer des mé¬ 
dicaments à ses clients, 
qu’ils soient ou non as¬ 
sistés. 11 peut certaine- 
ments viser, comme le fe¬ 
rait un pharmacien, les 
ordonnances qu’il a exé¬ 
cutées. 

, Ce visa n’est en somme 
qu’une formalité adminis¬ 
trative et ne saurait cons¬ 
tituer à lui seul l'exercice 
illégal de la pharmacie. 
A fortiori ne saurait-il être 
imputé à faute à un méde¬ 
cin propharmacien. 


2948. - D' D, à Con¬ 
cours. 

J’ai- attendu, comme 
d’habitude, votre traite 
d’abonnement et je ne vois 
rien venir. Faites-moi sa¬ 
voir comment je dois vous 
paver. 

Pouvez-vous me faire sa¬ 
voir si les certificats pour 
les assurances agricoles 
accidents doivent être 
délivrés sur papier timbré 
de 0,60 ou peuvent l’être, 
sans danger d’amende ^ul■ 
papier libre, comme ceux 
qui sont délivrés pour les 
blessés tombant sons le 
coup de la loi. 

Réponse. — L’abonne¬ 
ment au « Concours » est 
suspendu depuis le début 
des hostilités et les numé¬ 
ros qui paraissent men¬ 
suellement sont envoyés 
gracieusement ànosabon- 

Les certificats pour les 
accidents agricoles doivent 
être faits sur papier tim¬ 
bré, à peine d’une amende 
de 62 fr. 50. 


Aspirine 

ÂnHpyrine 


des**Usines du Rhône” 

SEULS FABRICANTS EN FRANCE 

Usine a S‘-Fons (Rhône) 

Fournisseurs de l’Armée, de l'Assistance Publique et des Hôpitaux 
Exigez la Marque sur abaque Comprimé 


■vente en Gros ; société Chïmlque des Usines du Rhône 
89. Rue de Miromesnil, Paris. 

SPÉCIMENS SUR DEMANDE 


Coaltar Saponiné Le Beuf 

Officiellement admis dans les Hôpitaux de Paris 


Une qualité spéciale du Coaltar Le Beuf, disent les chirur¬ 
giens qui ont employé cette préparation sur les blessés venant 
des armées en campagne, c’est de détergerles plaies gangré¬ 
neuses d’une façon remarquable, tout en les désinfectant. 

NOTA. — Il est fait des conditions spéciales aux 
Hôpitaux et Ambulances qui s’adressent directe¬ 
ment à la IVlaison Le Beuf, à Bayonne. 
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Ducrogeau Jean, médecin-major de 2“ classe ; Fri¬ 
bourg Salvador, médecin principal ; Gontier Paul, 
médecin, aide-major de !'■'= classe ; Gelain Alexan¬ 
dre, médecin aide-major de 2° classe ; Gruet J,-B., 
médecin auxiliaire ; Moufler Raymond, médecin ai¬ 
de-major de classe ; Maret Henri, médecin auxi¬ 
liaire ; Richard Roger, médecin auxiliaire ; Thomas 
Lucien, médecin auxiliaire ; Delvincourt Valentin, 
médecin aide-major de 2« classe. 

Baron Lucien, médecin arixiliaire ; Chon Henri, 
médecin aide-major de 2“ classe ; Gourion Léon, mé¬ 
decin aide-major de 2® classe ; Labbey Georges, mé¬ 
decin aide-major de l'” classe ; Lemiëre Raymond, 
médecin aide-major. 

Le 17 juillet : Arthur Brûlant, médecin-major 2® 
classe, Maubeuge, Ohrdruf ; Jules Bouchez, médecin 
auxiliaire, Maubeuge, Langensalza ; Ch. Caffeau,mé¬ 
decin aide-major P® classe, Maubeuge ; Alfred Plou- 
vier, médecin-major 2® classe ; Ch. Fogt, pharmacien, 
aide-major 2® classe ; tous de Maubeuge et internés à 
Ohrdruf ; 

Gaëtan Avinier, médecin aide-major 1'® classe, 60® 
infanterie ; Allain Barier, médecin-major 2® classe, 
17® bataillon chasseurs ; Oh. Moisson, médecin aide- 
major de 2° classe, 151® d’infanterie ; J.-J . Peyrache, 
médecin aide-major L® classe, 16® d’infanterie ; Poin- 
sot, médecin aide-major de 1'® classe, 22S® d’infante¬ 
rie ; Hipp. Chating, médecin auxiliaire, 16® d’infante¬ 
rie ; André Nectoux, médecin auxiliaire, 37® division 
brancardiers ; André Powilewicz, médecin auxiliaire, 
332® d’infanterie ; Jean Vialleton, médecin auxiliaire, 
16® d’infanterie ; tous internés a Langensalza ; 

François Philippe, médecin aide-major 2“ classe, 
auxiliaire, 10® division brancardiers ; J.-M. Hoc- 
quard, médecin auxiliaire, 46® d’infanterie; Louis Le- 
gal-Lasalde, médecin auxiliaire, 202® d’infauterie ; 
Louis Ollivier, médecin auxiliaire, 202® d’infanterie ; 
tous internés a Hamelburg ; 

Le 18 juillet : Louis Valentin, médecin-major de 
1®® classe, Maubeuge, Chemnitz ; Eugène Deumier, mé¬ 
decin-major de 1'® classe, 143® d’infanterie, Zwickau ; 
Jean Douze, médecin auxiliaire militaire 2® classe, 
306, Zwlckau ; Pierre Dumolt, médecin auxiliaire mi¬ 
litaire P® classe, 323® d’infanterie, Grafenwohr ; Henri 
Eschbach, médecin auxiliaire militaire 1'® classe, 95® 
d’infanterie ; Pierre Fournier, médecin auxiliaire mi¬ 
litaire 2® classe, 1®' bataillon de marche d’infanterie 
légère d’Afrique ; Henri Lacaze, médecin auxiliaire 
militaire 1®® classe, 37® d’artillerie, Grafemvohr ; Léon 
Lavabre, médecin auxiliaire militaire 1®® classe, 4® am¬ 
bulance, Lunel, Erlangen ; Victor Le Landais, méde¬ 
cin auxiliaire 1®® classe, 133® d’infanterie, Plassenburg ; 
André L’homel, médecin auxiliaire militaire 1®” classe, 
,16J® d’infanterie, Grafemvohr ; Henri Ribes, médecin 
auxiliaire militaire 1®“ classe, 85® d’infanterie, Grafen¬ 
wohr ; Camille Rouanet, médecin-major 2® classe, 4® 
ambulance 16® corps, Zwickau ; Marie Séchan, méde¬ 
cin auxiliaire militaire 1®® classe 95® d’infanterie, Gra¬ 
fenwohr ; Marie Tillier, médecin auxiliaire 2® classe, 5® 
ambulance, 21® corps, Erlangen. 

Les médecins auxiliaires : Henri Bourgeon, 39® d’in¬ 
fanterie, Kœnigsbruck : Emile Gaudefroy, 306® d’in¬ 
fanterie ; Lucien Luquet, 29® d’infanterie, Zwickau ; 
Maurice Picard, 109® d’infanterie, Kœnigsbruck ; Gas¬ 
ton Strack, 37® d’infanterie, Kcenigsbruck, 

Le 19 juillet : René Morlot, M. A., 86® ; Charles 
Lautier, M. A., 85® j MarcelBegrette, M. A., 85®;Léon 
Bovier,M. A., 4® génie ; André Baneau, M. A.. 29® ; 
Brisson, M. M., 150® ; Jean Pierquin, M. A., 111' ; 
Louis Peltier, M. A., 165' ; Paul Fournier, M. A,, 
323® ; tous iniernés a Graffenwohr ; 

Thomas-Edouard Favi’e, M. A., 3® art. ; HenriBetin- 
ger ; M. A., 301» d’inf. ; André Touchard,M. A., 301®; 


Joseph Babeau, M. A. M., 16® corps ; Joseph Galen, 
M*.' A. M., 16® corps ; Edouard Prévost, M. M', 2» 
- ccîrps ; Joseph Bru, M, A. M., 16® corps ; Bruneau 
Guignes, M. A. M., 16® corps ; Louis Lemaire. M. A. 
M.,45® territorial; HenriDaynes, M. M., 220® ; Ange 
Scotti, M. A., 24® ch. ; Antoine Berge, M. M., 15® 
corps ; Pierre Favret, M. A., 4.5® ; 

Gabriel Lange, M. A,, 131® ; Albert Boijlorault, M. 
A., 172® ; Jean Roeies, M. A., 6® ch. ; Elisée Casse, 
M. M., 15* corps ; Maurice Fogt, M. A., 32® drag. ; 
Paul Corbol, M. M., 6* corps ; Maurice Saubert, M. 
A. M., 13® corps : de Leoa ;Coloma, M. A., 67” ; Félix 
Dumas, M. A., 139” ; Mesmaecker, M. A., 8® ; Joseph 
deMoyderen, M. A., 8® ; Louis Cadet, M. A., 165® ; 
René Florentin, M. A. M., 6® corps ; Pierre Gallot-La- 
vallée, M. A., 304” ; Léon Noël, Ph. A. M,, 2” corps ; 
Louis Cavaille, M. A. M., 16” corps ; André Fourrier, 
M. A., 166® ; Cabassedes, M. A., 15® corps : tous in¬ 
ternés a Ingolstadt ; 

,Etienne Grenier, M. A., Il® ; Jean Dournay, A. M., 
9® ch. ; Georges Cazal, M. A., 11® ; Eugène Bodoleo, 
M. A,, 85» ; Henri Philippon, M. M., 165° ; Turque- 
ty, M. A., 9® génie ; Emile Esquirol, M. M., 20® corps ; 
Charles Gudard, M. A. M., 50® ; Emmannel Deupes, 
M. A. M., 20® ; Pierre Wurtz, M. A., 161® ; Jean Dan 
tet, M. A., 18® ; Charles Zimmer, M. A., 04® ch, ‘ 
Paul Herme, M. A., 145® ; Victor Huot, M. A. M., 1®' 
col. ; Louis Thorel, M. M., hôp. Hâvre ; Dominique 
Léonettl, M. A., 228® ; Pierre Dautray, M. A., 5® 
groupe cycliste ; 

Jules Blanchot, M. A., 44® ;MarcelViard, M. A., 7® 
génie ; Paul Héritier, M. A.,64® ch. ; Gabriel Ter- 
sgn, M. A. hôp. Douai ; Louis Dahlluin, M. A., l'« 
S. ; Bouvier, 44® ; Comtessouze, M. A., 44® ; tous in¬ 
ternés à Cassel ; 

Georges Bonhomme, M. A., 3® zouaves ; Pierre 
Guillet, M. A., 36®; René Crétin, M. A., 4!® ; Jacques 
Euvrard, M. A., 60® ; Moulineau, M. A., 18® corps ; 

François Mallergue, M. A., 278® ; tous internés a 
-I^mbui’g ; 

Arsène Poiider, M. M., 26® terr. ; Alphonse Allée, 
M. A., 26® terr. ; 

Marcel Gory, M. A., 67® bat. alp. ; René Pottel, M, 
A., 202® ; Albert Predhomme, M. A. M., Laon ; 

Oscar Bruthier, médecin auxiliaire 34° ; Villetard de 
Pruinier, médecin auxiliaire 11» génie ; Jérome Casa¬ 
blanca, médecin auxiliaire, 261» ; Henri Razemon' 
médecin auxiliaire militaire ; 

Ferdinand Mestrude, médecin-major, Laon, Fried- 
bergs ; Charles Gouenon, médecin auxiliaire, 131®, 
Mayence ; Jules Vidaux, médecin auxiliaire, Crefeld ; 
Henri Chabrol, médecin auxiliaire, Eischstadt ; Molin 
de Teyssieu, médecin auxiliaire, 18®, Friedberg ; Al¬ 
bert Mangenot, médecin-major, 95®, Zweibruck ; Jo¬ 
seph Chevalier, médecin auxiliaire, 13® chasseurs al¬ 
pins, Anberg ; Marcel Buten, médecin auxiliaire, 115® 
Plassenburg ; Louis Gustin, médecin auxiliaire, 85® 
Zweibrucke ; Maurice Chopinet, médecin auxiliaire, 
Eichstadt ; Emile Laur, médecin auxiliaire, 81®, Nu¬ 
remberg ; Henri David,.médecin auxiliaire, 143®, Ro- 
senbergl ; JeanMassonnaud, médecin auxiliaire, 150®, 
Plassemburg ; Emile Dutretre, médecin auxiliaire mi¬ 
litaire. Friedberg; Henri Jeandidier, médecin auxi¬ 
liaire, 164®, Wurzburg ; Henri Saint-Martin, médecin- 
major 2® corps ; Eugène Guillemin, médecin auxiliaire, 
85®, Plassenburg ; François Bec, médecin auxiliaire, 
11® corps, Plassenburg. 

Suzini, médecin auxiliaire 15® corps, Plassenburg ; 
Robert Giraud, médecin auxiliaire 15= corps ; Paul-Ma¬ 
rie Grandjean, médecin auxiliaire, hôpital de Long- 
wy, Arberg. 

Le 22 juillet ; Henri Bresard, médecin auxiliaire, 
62» division de réserve, Gardelegen ; Lucien Cournet, 
médecin auxiliaire, 14®, Quedlinburg ; Joseph Faurie, 
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Heni-i Laval, André Saint-Hüaire ; tous médecins 
auxiliaires, 62“ division de réserve ; tous internés à 
Gardelegen ; Plouvier, médecin-major ; Gilbert Co- 
dron, médecins auxiliaire, internés à Munster. 


A propos de la relève des médecins du front. 
Divers sons de cloche. 

Mon cher confrère, 

La question de la relève des médecins du front 
est des plus intéressantes pour un grand nombre 
de nos lecteurs. 

Je suis de ceux-ci. Mon fils, 14 inscriptions, 
externe des hôpitaux, est au front, depuis sept 
mois, dans un régiment d’infanterie. Beaucoup de 
ses camarades sont dans les ambulances division¬ 
naires où les risques sont déjà très diminués et 
quelques autres sont toujours dans des dépôts, 
dans des hôpitaux de l’arrière où les risques, sont 
nuis. A une question écrite du député Ernest;Flan- 
din sur la relève des médecins auxiliaires, lé. mi¬ 
nistre a répondu qu’il n’y avait point de médecins 
auxiliaires qui n’eussent pas encore été au front. 


Que faire contre un pareil état de choses ? Obte¬ 
nir que tous les médecins auxiliaires et aides-ma¬ 
jors passent vraiment par le front et non pas seu¬ 
lement par les ambulances divisionnaires, établir 
une relève entre les médecins du front et ceux de 
l’arrière ou plutôt un roulement. 

Je ne désire point les honneurs de l’impression 
et préfère même ne pas les avoir ; je n’ai voulu 
que vous faire savoir que tout ce que vous pourrez 
dire et faire à ce sujet intéresserait for,t tous les 
médecins, pères de famille, qui se trouvent dans ma 
situation, et nous sommes, je crois, nombreux. 

Veuillez agréer, très honoré confrère, l’assurance 
de ma haute considération et profonde sympathie 
pour vous et pour votre excellent Concours mé¬ 
dical. 

D-- X. 

G..., le 19 juillet 1915 
Mon cher confrère. 

Je viens de lire, dans votre numéro de juillet, 
une lettre d’un médecin du front qui est injuste 
envers les médecins de la zone de l’armée qui sont 
qualifiés d’embusqués et dont la situation est dé¬ 
nommée inique, parfaitement inique et lâche. 

Je ne connais, mon cher confrère, que la place 
forte dans laquelle je suis comme médecin traitant 
depuis H mois , et je vous assure que l’on a autre 
chose à faire que de jouer au bridge ; pour 700 
blessés pendant 5 mois^nousavons été 4 seulement, 
maintenant nous sommes 5 ; et pendant longtemps 


nous avons eu à faire 10 heures de service par 
jour et les gardes de nuit. 

Pour ce qui est de la relève des médecins du 
froni, je suis certainement de votre avis etje vous 
dirai que dès le 18 novembre dernier j’ai fait une 
demande pour aller dans les services de l’avant. 

Pourquoi suis-je encore ici ? je n’en sais rien; 
probablement parce que le haut commandement 
devant lequel on doit s’incliner sans récriminations, 
a des raisons pour ne pas opérer la relève que tous 
les médecins demandent. 

Non, mon cher confrère, nous ne sommes pas des 
embusqués, et gardez-vous bien de faire abus d’é¬ 
pithètes malsonnantes, d’iniquité et de lâcheté en¬ 
vers des confrères qui ne demandent qu’à vous 
remplacer. 

Pour ma part c’est avec joie que je recevrai l’or¬ 
dre de partir. 

Croyez-moi bien, cher confrère, à mes meilleurs 
sentiments. 

D^-L.... 

médecin aide-major de 1'“ classe non embusqué 
à l’hôpital X., à C... 
(membre du Concours et du Sou). 

24 juillet 1915. 

Mon cher confrère. 

J’ai lu à mes camarades d’ambulance la lettre pu¬ 
bliée par le Concours de juillet page 143, relative 
à la relève des médecins du front. 

Nous sommes ici plusieurs abonnés du Concours 
Médical et nous ne pouvons laisser passer cette in¬ 
sertion sans protester, a 11 est, dit le confrère, fon¬ 
cièrement injuste et anormal que certains aides- 
majors jeunes se prélassent tranquillement dans 
une ambulance ou dans un hôpital, etc... » 

Cette phrase échappée à la plume, encore jeune, 
de votre correspondant nous a profondément sur¬ 
pris : elle est injuste. 

Nous faisons tous les cinq partie d’une ambulance 
divisionnaire qui n’a cessé de fonctionner depuis 
11 mois... en Belgique,pendant la retraite de Char- 
leroi, à Guise, à la Marne, à l’Aisne, en Champa¬ 
gne, sous des bombardements qui certains jours 
nous ont obligé à évacuer rapidement notre installa¬ 
tion au cours d’opérations, ou à quitter l’habitation 
le jour pour la reprendre la nuit. Pas plus tard 
qu’hier entre 11 heures du soir et 2 heures du ma¬ 
tin, 21 obus tombaient dans le pays du Nord où nous 
fonctionnons, projetant leurs éclats sur ,nos bara¬ 
quements, et nous obligeant à évacuer rapidement 
nos blessés. 

Peut-être sommes-nous encore parmi les privilé¬ 
giés : nous en connaissons de plus éprouvés, 

Nous ne pouvons donc accepter que notre con¬ 
frère nous place dans sa lettre à côté des médecins 
d’hôpital qui eux, évidemment n’ont rien à crain - 
dre des balles ou des obus, ni à redouter d’être faits 
prisonniers comme certains de nos amis d’ambu¬ 
lances du 0® corps, enfermés depuis le 22 août à 
Ingolstadt ou comme certains autres camarades as¬ 
sassinés dans l’Est. 

D’autres que nous protesteront aussi, j’en suis 
sûr, pour revendiquer hautement notre place au 
front, où nous sommes depuis 11 mois et qui, si elle 
est moins périlleuse que celle des médecins régi- 
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mentaires, n'est pas à l’abri des marmites, parfois 
des balles (en Belgique) et a souvent ses heures tra¬ 
giques. 

Les exemples sont là et notre confrère les con¬ 
naît aussi bien que nous. 

Arrivons à la question des galons : Il ne faut 
pas oublier que ceux qui ont accompli régulière¬ 
ment leurs périodes du temps de paix, qui ont bien 
voulu passer l’examen réglementaire, ou ne pas re¬ 
fuser le 1®' galon, qui se sont astreints à suivre les 
exercices du Service de Santé, ont droit, malgré leur 
âge, à la place qu’ils occupent, et à l’avancement 
au choix. Et nous ne voyons rien de honteux à su¬ 
bir les ordres d’un médecin militaire de carrière 
(ou de réserve), à 3 galons, plus jeune que nous. 
C’est de l’amour-propre mal placé que d’en faire 
une question de dignité. Chacun à sa place, et à 
ses devoirs, l’autorité venant d’en haut, et recon¬ 
nue, la confiance aveugle dans le chef, voilà ce 
qu’il faut savoir accepter avec discipline. L’histoire 
de ces limois dé guerre est là pour nous donner 
raison, car la sélection se fait naturellement, les 
capacités de chacun se relevant et s’affirmant par 
la valeur personnelle. 

Nous espérons, mon cher confrère, que cette let¬ 
tre paraîtra dans un de vos prochains numérros et 
nous vousprionsd’accepterl’assurancc de nos meil¬ 
leurs sentiments. 

Une ambulance dwisionnaire. 

■ 27 juillet 1915. 

Mon cher Confrère, 

La lettre que vmus publiez dans le « Concours 
médical » de ce mois, page 144, approuvant la 
campagne que vous menez contre les embusqués 
de la médecine et pour la relève des médecins 
du front, ne comporte pas d’excuse. Le camarade 
qui l'a écrite est exaspéré ? Combien il a raison 1! 
Et comme il a raison aussi de douter que le suc¬ 
cès, malgré votre zèle et votre dévouement, ré¬ 
ponde à vos efforts U! 

Que nous importe à nous le galon d’or ou d’ar¬ 
gent puisqu’aussi bien nous n’en portons pas ici 
ou si peu ou si cacbés ? 

Il nous serait beaucoup plus intéressant de sa¬ 
voir si les petits camarades, qui se couvrent, de 
la formule que « le champ de bataille du médecin 
est partout » vont bientôt être désignés pour ve¬ 
nir nous remplacer. Nous sommes tout prêts, 
acceptant pleinement leur formule, à revenir à 
notre tour dans un an, faire la relève. 

Combien la brève permission de huit jours que 
quelques-uns d’entre nous ont pu obtenir a été 
instructive et édifiante ! 

Nous en avons vu de jeunes et élégants Tarta- 
rins des hôpitaux complémentaires, auxiliaires, 
supplémentaires, tous en tous cas de l’arrière, 
ignorants de l’anatomie au point de prolonger le 
front jusqu’à l’occiput, qui n’ont jamais fait cam¬ 
pagne qu’aux teri-asses de café, sur les boulevards 
ou sur les plages. 

Et l’on revient écœuré, non pas parce qu’on 


revient faire face à l'ennemi, beaucoup, beaucoup 
d’entre nous ont des états de service qui prouvent 
que la peur leur est étrangère et qu’ils ont su 
comprendre la valeur des mots Devoir, Honneur 
et Patrie, mais parce qu’on rapporte l’impression 
que tous ces embusqués jouisseurs et trembleurs 
sont heureux de voir reprendre les places de l’a¬ 
vant par les « va toujours » et les « panachards » 
que nous sommes. 

Oh ! ils savent jouer 1’ « Hymne, à l’honneur du 
corps médical français », mais c’est nous qui som¬ 
mes les cordes de la lyre. L’heure n’est pas en¬ 
core venue de commencer le concert; le morceau 
ferait fiasco : ce qu’il faut, c’est puiser largement 
dans le magasin aux cordes — trop bien appro¬ 
visionné — et en garnir l’instrument. 

C’est dans un sentiment de bonne confraternité 
que nous disons « aux embusqués » que nous 
nous ferions un plaisir de débaptiser pour les ap¬ 
peler « des poilus » ; o Venez cueillir des lauriers, 
il en resté ; vous ne loucherez plus sur notre bou¬ 
tonnière, la guerre finie, si la vôtre est garnie aussi 
du ruban rouge ou de la Croix de guerre ». 

A cette condition nous pourrons plus tard nous 
reconnaître comme confrères ; mais seuls ceux 
qui auront vécu au front pourront se dire des frè¬ 
res. 

Meilleurs sentiments. 

L, 

Je m’associe pleinementà la lettre de mon chef 
de service et ami L., avec lequel je fais campa¬ 
gne depuis. le 9 août 1914. 

D' K. 

Maison X.le 27 juillet. 

Aux tranchéesde L® ligne àP.lcs H. et le Bois S... 

Nous avons encore reçu au sujet de la relève 
des médecins du front la lettre suivante : 

J’ai vu dans un de vos récents numéros que 
m’a envoyé ma femme, qu’il était question de faire 
une relève des médecins de complément. Je suis, 
ainsi que plusieurs de mes confrères, sur le front 
depuis le 12 août ; comme vous le dites à juste rai¬ 
son, il serait plus équitable, dans l’intérêt des bles¬ 
sés et des malades et mêmes des médecins, qui ont 
le droit d’être fatigués, de nous envoyer dans des 
hôpitaux où nous pourrions suivre l’évolution d’une 
blessure. 11 y a des camarades, en assez grand nom¬ 
bre, qui manifestent le désir d’aller dans les corps 
de troupes; mais ils prennent la précaution de faire 
annoncer, par l'intermédiaire des journaux, que 
ceux qui sont sur le front, refusent de quitter leur 
poste d’honneur. J’estime que l’honneur serait aussi 
grand pour eu^, maintenant que nous connaissons 
le danger et les fatigues, de venir nous remplacer ; 
ils feraient œuvre de véritable confraternité. 

Je m’étonne que le haut commandement ne veille 
pas à celte chose-là ;il y ades villes de 100 à 150.000 
babilants, qui ont à leur disposition de 20 à 30 mé¬ 
decins ; d’autres sont mobilisés chez eux. 

Beaucoup de confrères ont étéévacuésdès le mois 
de septembre ; on peut compter ceux qui sont reve- 




170 


LE CONCOURS MÉDICAL 


nus sur le front; J’en connais qnisontdans des hô¬ 
pitaux à .proximité de chez eux. 

•Je compte sur vous pour mener àhien cette.(^m- 
pagne de relève ; si la guerre durait un an,, ou inê- 
me plus, il serait injuste de laisser subsister une 
situation semblable. 

Merci et cordialement à vous,, 

Un de vos abonnés, aide-major de réserve 
dans ï’armèe des Vosges, 

En outre,un médecin qui depuis le mois d’aoht 
est mobilisé et qui n’a pas quitté le front, nous 
fait savoir qu’un général d’armée aurait dit qu’il 
considérerait comme déserteur tout médecin qui 
demanderait à être-relevé. 

L’appréciation de ce chef d’armée a dû certai¬ 
nement être mal interprétée et ne doit s’adresser 
qu’à ceux qui n’ont aucun motif sérieux à faire 
valoir pour demander à ôti-e affectés aux services 
de l’arrière. 

On aurait tort de croire que,lorsque la Circulaire 
niinistérielle a décidé la relève des médecins du 
front, elle s’est bornée à conseiller aux chefs d’ar¬ 
mée dont l’autorité reste absolue, de procéder à 
cette relève dans les cas dont ils resteraient juges. 
Le nonibre des médecins, inoccupés dans les ser¬ 
vices de l’arrière, peut permettre de remplacer 
facilement les médecins du front.fatigués ou mala¬ 
des. 


LIVRE D’OR 

DU CORPS MÉDICAL FRANÇAIS 
Une famille de braves 

Ce n’est pas sans émotion ni sans fierté, que 
nous relevons parmi les citations à l’ordre du 
jour, celles de deux frères, médecins auxiliaires 
tous les deux, flisd!un denosplus anciens lectem-s, 
le regretté ©'■' Moreau. 

(Aux armées le 2 mai 1915.) 

I.jLeilieutenant-colonel commandant porte à la 
connaissance du régiment l’extrait de l’ordre gé- 
néral'u» 12 suivant : 

cité à l’ordre delà 4® brigade du Maroc, Mo- 
RËÀ.ir 'Gabriel,médecin auxiliaire au l'"' régiment 
dé marche d’infanterie coloniale, 4« bataillon co¬ 
lonial : s’est particulièrement distingué au cours 
des, journées du,26 au 30 avril en assurant dans 
les premières lignes et sous un feu très violent, le 
sérviceidu pansement et du relèvement des bles- 
sési-A été légèrement blessé. 

IL Le général eeraniandant la .2ô« division cite 
à ibordre-de la division'(ordre, 63 du 12 mai I9t.5): 
MORïÀtrNoM, médecin; auxiliaire rau 5<=,firaîlIeuFS 


[ de marche. Jeune.médecin trèsdévoué à ses fonc¬ 
tions ; a niontré beaucoup de courage dans des 
circonstances très critiques, notamment dans les 
journées de Tl... et de D. Toujours,prêt à se por¬ 
ter en avant malgré les plus violents bombarde¬ 
ments pour assurer à ses blessés les soins les pins 
rapides. 


MUSES MÉDICALES 


A mes chers blessés 
(les ambulances d’Annonay. 

l-orsqu’en pansant votre blessure. 
Emu d’une douce pitié, 

.le vous dis le mot qui rassure, 

Verbe d’espoir et d’amitié, 

brave petit soldat de France, 

•l’admire alors votre grand cœur 
Qui, dédaigneux de la souffrance, 

Ne laisse échapper plainte ou pleur. 

Chaque jour quels traits de courage 
Et d’héroïsme vous m’offrez I , 

C’est devant moi comme une page 
De Plutarque que vous tournez. 

Car tandis que mon acier fouille 
Les chairs qu’une balle meurtrit. 
Voire œil qu’aucune larme mouille, 
Calme et stoïque, me sourit. 

Et vous paraissez insensible 
A l’aiguillon de la douleur, 

Ainsi que fut inaccessible 
Votre âme aux affres de la peur. 

Intrépide dans la bataille, 

'l'oujours prêt à braver la mort, 

Riant même sous la mitraille 
Vous sembliez défier le sort. 

Tel sur votre lit d’ambulance 
Je vous retrouve, lier soldat 
N’ayant au cœur qu’une espérance : 
Bientôt retourner au combat. 

D‘'L. Plantier. 

30 octobre 1914. 


Le Directeur-Gérant : (ÎASSOT. 
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PROPOS DU JOUR 


Le syndicalisme médical et l’Entr’aide , 
confraternelle 

Loin de nous la pensée de vouloir en quoi¬ 
que ce soit diminuer l’importance des servi¬ 
ces qu’ont rendu et que sont appelés à ren¬ 
dre nos Caisses de Secours aux victimes de 
la guerre avec les sommes versées, annoncées, 
ou à souscrire. Mais ces sommes, atteindraient- 
elles et dépasseraient-elles lemillion, ne pour¬ 
ront jamais être que d’un secours bien précaire 
au.xquelques 12.000 confrères qui auront sé¬ 
rieusement souffert de la guerre. Nous ne de¬ 
vons pas borner nos désirs d’entr’aide confra¬ 
ternelle à une aumône qui sera, toujours et 
quoi qu’on fasse, un secours insignifiaiit et 
misérable. Quand, après avoir abandonné 
pendant deux ans sa clientèle, le confrère 
mobilisé reviendra à son foyer, il trouvera 
parfois un concurrent, plus malheureux que 
lui, pour lui disputer des honoraires d’autant 
plus maigres que la misère se sera abattue 
un peu partout dans le pays. Ce confrère, 
même s’il peut, sans concurrence nouvelle, 
reprendre nonnalement l’oxercice interrompu 
de sa profession, se trouvera grevé par deux 
ans de frais généraux accumulés, frais que sa 
solde u’aura pas sufh à couvrir et, pour amor¬ 
tir cet arriéré, il se trouvera en présence d’une 
population éprouvée qui, elle-même dans la 
gêne, restreindra les frais médicaux, considé¬ 
rés un peu comme des dépenses somptuames. 
Que deviendra alors ce praticien, si la Mutua¬ 
lité, les Compagnies d’assurances, l’Assistance, 
les bonnes Œuvres, les Pouvoirs privés et pu- , 


blics se concertent pour lui donner l’assaut ? 

Que deviendra-t-il, si dans sa région quel¬ 
ques escouades de pécores, devenues préten¬ 
tieuses pour avoir porté la croix-rouge et 
avoir coudoyé les femmes de dévouement, de 
conscience et de bien, viennent s’interposer 
entre le malade et lui et donnera tort et à tra¬ 
vers des soins illégaux que la gratuité fera 
fatalement apprécier par les ignorants ? 

Cette crise médicale, que nous prévoyons 
formidable, ne sera pas conjurée par la distri¬ 
bution de quelques billets bleus, et ce ne sera 
pas par la charité que devra s’affirmer l’entr’aide 
confraterneUe.n faudraalors avoir recours à la 
solidarité syndicaliste et, en dépit de tous les 
beaux discours des mutualistes et des philan¬ 
thropes de notre profession, ce seront les lut¬ 
teurs du syndicalisme médical qui opéreront, 
s’il est possible. Le sauvetage de l’indépen¬ 
dance du praticien. 

"C’est pourquoi nous sommes heureux de 
constater que notre syndicalisme est toujomrs 
actif et prévoyant (1 ), et que, tandis qu’au front 
bemicoup de nos militants se sacrifient au ser¬ 
vice de la Patrie, il en est à i’ai-rière de moins 
absorbés parla guerre, qui préparent les voies 
pour l’avenir prochain où il faudra de nouveau 
lutter pour la dignité, l’indépendance et l’exis¬ 
tence du praticien. 

J. Noir. 


Toujours l’Entr’aide confraternelle 

L’Association générale des Médecins de 
France de la caisse d’assistance médicale de 
guerre (siège social : 5, rue de Sxirène, Paris 
(8®) qui, nous l’espérons, va avant peu se con- 


f-l) Lire page 181, la Vie syndicale. 
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fondre avec la Caisse de Secours de Guerre à 
famille médicale (trésorier : D' J. Bongrand, 6, 
rue Villaret-de-Joyeuse, h Paris) vient d’obte¬ 
nir le patronage du Président de la Républi¬ 
que et celui du Gouvernement, comme nous 
l’apprend le communiqué suivant que nous 
publions avec plaisir : 

« Une délégation de l’Association générale 
des Médecins de France, composée de MM. 
Bellencontre et Butte, vice-présidents de l’As¬ 
sociation, Levassort, secrétaire général. De- 
passe et Piquet, administrateurs, a été reçue 
par M. le Président de la République. 

M. le Président Gaucher, souffrant et en 
permission pour raison de santé à Vichy, n’a¬ 
vait pu, à son grand regret, accompagner ses 
collègues. 

Cette délégation venait demander à M. 
Poincaré, de bien vouloir accepter le haut 
patronage de la Caisse que vient de fonder 
l’Association pour venir en aide aux médecins 
et à leur famille, victimes de la Guerre, caisse 
dont M. J. Godart, sous-secrétaire d’Etat à la 
guerre, a accepté la présidence d’honneur. 

Avec beaucoup de bienveillance, M. le Pré¬ 
sident de la République a donné son patro¬ 
nage à l’Œuvre, répondant qu’il était heureux 
de manifester ainsi sa sympathie au corps do 
santé dont il a pu, à maintes' reprises, appré¬ 
cier le courage et le dévouement au cours de 
ses déplacements sur le front. » 

Espérons que les hauts patronages ainsi ob¬ 
tenus, après ceux de l’Académie de Médecine 
et de M. le doyen Landouzy, parviendront à 
délier les cordons, par trop serrés de labourse 
de nos confrères les plus fortunés. 

J. N. 


Souscriptions. — Nous avons reçu pour le 
Secours de guerre la somme de 5 francs du D' 
X., 10 fr. du Dorte (Capestang, Hérault); 10 
fr. du Df Spanelly (Routot, Eure); 10 fr. du D" 
Guilbard (Chavanges, Aube); 20 fr. du D"’ Mei- 
gnant(Chalomies-sur-Loire); 20fr. du DŒadilhac 
(St-AAléricn, Yonne); 20 fr. du D' Saurel (Le 
Pouget, Hérault); .100 fr. du D' Léon Brasse 
(Rouen) ; 50 fr. du D'' Clais (St-Romans-lès-Mellc, 
Deux-Sèvres) ; 20 fr. du D"^ Médaille (Bessc-sur- 
Braye); 50 Ir. du D' Arsac (Chabeuil); 10 fr. du 
D‘' X. (Paris); (3 fr. du D‘' Virenque (St-Jean-du- 
Bruel) ; ô fr. du D‘' Faraggi (de Paris). 

En outre leDi^Lop (deMarseille) nous a adressé 
10 Ir. pour la famille du confrère médecin auxi¬ 
liaire prisonnier. 

Nous remercions vivement les souscripteurs, 
qui nous excuseront si nous nous contentons de 
leur accuser réception par la voie du journal. 


SERVICE de SANTÉ en TEMPS de GUERRE 


Orgfinisation du service de santé 
Par le D^ Robert Sorel, 

Chirurgien à Nice. 

11 y a urgence dans la lutte terrible que nous:- 
sommes obligés de soutenir à utiliser toutes les 
forces françaises pour le succès final ; pour la 
prompte réparation des blessés et la diminution-- 
du dommage ultérieur des éclopés, il faut utiliser 
toiitesles foi-ces médicales.Pour atteindre ce but, 
il faudrait s’inspirer de deux principes : la décen¬ 
tralisation et la division du travail. 

La décentralisation : cbaque médecin direcleiu- 
de région devrait avoir une certaine liberté d’ac¬ 
tion d’organiser sa région pour obtenir un ren¬ 
dement maximum, de même sous son impidsion,- 
cbaque chef de ressort devrait pouvoir exercer- 
son initiative pour la meilleure utilisation de son 
ressort, de même cbaque médecin-cbef de riiù- 
pital devrait laisser une certaine liberté à cbaque- 
chef du service sous ses ordres. 

Cbacun se sentirait responsable dans la limite 
topographique de ses attributions :i’égion, ressort, 
hôpital ou service, mais encouragé à user d’initia¬ 
tive, se sentirait stimulé au maximum et par ému¬ 
lation ferait effort pour obtenir le meilleur résul-- 
tat. Tandis qu’une trop grande centralisation, le- 
souci de ne pas s’écarter des ordres du supérieur., 
d’éviter des histoires, paralyse la bonne volonté- 
et prive nos blessés des initiatives heureuses que • 
pourraient prenche les plus distingués et dont 
pourraient profiter également les autres. 

Division du travail. Cheiqne directeur derégioir 
devrait faire le recensement de tous les médecins 
de sa région mobilisés, commissionnés, béné¬ 
voles ou libres et inscrire ehaque médecin dans 
sa spécialité : par exemple oculistes, laryngolo¬ 
gistes, urologistes, chirurgiens, médecins, physio¬ 
thérapeutes, neurologistes ; ne pourraient être 
inscrits dans une de ces catégories que ceux qui 
pendant 3 ou 5 ans avant la guerre exerçaient 
exclusivement la spécialité, où étaient internes, 
chefs de clinique, médecins ou chirurgiens des 
hôpitaux nommés au concours ou ayant produit 
des travaux scientifiques concernant la spécialité.. 

Alors suivant l’article 4 de la loi Dalbiez votée ■ 
par la Chambre, le Ministre de la guerre accepte¬ 
rait des engagements pour la durée de la guerr(‘ 
et pour un emploi du choix de l’engagé ; ce qiu; 
l’on fait pour les techniciens de l’industrie est 
aussi urgent pour les techniciens de la médecine • 
des blessés. 

Ceci fait le Directeur répartirait les spécialité.s . 
dans la région en donnant à chacun un service et. 
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ea le désignant comme consultant chargé de 
visiter un certain nombre de formations sàni- 
taiz-es. Par exemple s’il a à sa disposition 10 ocu¬ 
listes il crée 10 services d’ophtalmologie et di¬ 
vise le territoiz’e en 10 régions ophtalmologiques 
à la tête de laquelle il place mi spécialiste. De 
même pour les 9 ou 12 chirurgiens ou les 3 neu¬ 
rologistes il ne faut pas fixer d’avance le nombi’e 
de services de spécialités, mais en créer autant 
tpi’on a d’hommes compétents sous la main. 

On a eu l’idée de créer des inspecteurs de 
chii-urgie dans les régions ou i-essorts, l'idée est 
bonne en soi, mais a été izzal appliquée. 11 est 
juste tle mettre à la disposition des médecins des 
formations sanitaires des chii’urgiens de caiTière, 
mais il est faux et injustement hmzziliant de faire 
inspecter un chii’urgien renommé par un de ses 
collègues qui peut avoir moins de titres que lui. Je 
demande que l’on supprime ces chii-urgiens ins¬ 
pecteurs, mais comme je l’ai dit plus haut qu’on 
utilise tous les chii-ui’giens dignes de ce nom, en 
leur doiimvnt un service et enlcs chargeant de vi¬ 
siter un certain nombi'e d’hôpitaux dépourvus de 
spécialistes. 

Quant cette i-épartition des gens compétents 
sera faite, il est de toute nécessité de laisser à 
chaque spécialité toute la liberté d’organiser s on 
service comme il l’entend, la science n’a l’ien à 
faire avec l’orthodoxie etpar suite on ne peut pas 
imposer une façon de faire une opération ou or¬ 
donner un procédé au détriment des autres. Le 
devoir de Vautorilé militaire est de choisir les 
meilleurs collaborateurs, mais ce choix fait, il 
faut leur laisser la latitude de développer leurs 
aptitudes en toute lilzerté. Comme devant les tri¬ 
bunaux, les médecins ne doivent répondre de¬ 
vant l’autorité militaiz’e que des fautes lourdes,de 
la négligence, de la mauvaise tenue du service. 

Quand un homme a des titres scientiliques, il 
ne faudrait pas que les inspecteurs placés en 
haut de la hiérarchie se croient obligés de don¬ 
ner des leçons de médecine ou de chii’ui’gie, ils ne 
doivent que vérifier l’assiduité des soins apportés 
aux blessés, et aussi l’évacuation suffisamment 
rapide des blessés. 11 me semble qu’il serait bon 
de donner à ces dignitaires de la médecine mili¬ 
taire les titres de ceux qu’ils inspectent pour leur 
permettre d’avoir dans l’accomplissement de leur 
tâche la déférence due au talent et à la réputa¬ 
tion acquise par le travail ; ils izeuvent être as¬ 
surés du respect qui leur sera accordé sans faire 
appel aux foudres de la hiérarchie. 

Pour cela, il me semblerait juste, comme l’a 
proposé M.Reinach dans son rapport, de donner 
à ceux qui sont mobilisés ou qui prendraient un 
engagement pour la durée de la gueiTe, et qui 
mériteraient ces postes de spécialités, soitle grade 
de médecin-major de 2® classe,’ soit leur donner 
la solde et les indemnités accessoires correspon¬ 
dant à ce grade. 


Eri employant ce système, on am-ait l’avantage 
de mettre le right man in the right place, de plus 
étant assurés d’obtenir un emploi de leur choix, on 
trouverait facilement de nombreux médecins non 
mobilisables, non soumis aux obligations mili¬ 
taires qurseraientheureuxde nepas i-ester inactifs 
pendant la durée du drame où se joue l’indépen¬ 
dance nationale. De plus, si l’autorité militaire par 
la décentralisation indiquée permettait à chaque 
médecin-chef de disposer des fonds nécessaires 
pour organiser son service, chacuiz aurait la satis¬ 
faction de conti’ibucr aux soins des blessés avec 
une variété due soit au climat (soit par exemple à 
Nice bains de soleil, ou le bord de l’océan, bains 
de mer, etc.) soit aux aptitudes individuelles. 

Enfin le service militaire pouvant avoir à sa 
disposition un plus gi-and nombre de médecins 
civils volontaires cela lui pei-mettrait d’envoyer 
dans la zone des armées, les médecins militaires 
ou anciens médecins militaires où ils rendraient 
plus de services qu’à l’an-ièrc. 

Car la médecine militaire est une spécialité : 
on a exempté celui qui s’y est adonné des droits 
de faculté, oiz lui a donné souvent une bourse, 
on lui donne une solde, on luiassui-e une i-etraite, 
c’est sans doute pour qu’il fasse autre chose que 
les. médecins civils, et cette autre chose, c’est 
d’étudier la médecine des combats, les épidémies 
et l’hygiène des zones de l’armée, du soldat au 
fz'ont. On ne s’explique pas qu’on n’utilise pas le 
talent acquis par de longues études de ces choses 
difficiles, que nous, vieux médecins civils-, nous 
ne connaissons pas, mais qu’en revanche on ne 
nous emploie pas là où nous sommes à notre 
place dans nos hôpitaux de l’arrière. 

En résumé décentralisation : pour éviter la jza- 
perasserie, l’unifoi'mité, la lenteur et stimuler l’i¬ 
nitiative. 

Division du travail pour utiliser les spécialités: 
civils, ayant dépassé l’àge, à l’arrière, militaires 
à l’armée et spécialistes, chacun à sa place. 


REVUE DES SOCIETES SAVANTES 


Sur 600 vaccinations anti typhoidiques. — Neuf 
mois de chirurgie de l’avant à Verdun. — Ménin¬ 
gites aiguës chez les troupes en campagne. — 
Utilisation des cuisines roulantes comme appareils 
à douches et à désinfection. — Mesures à prendre 
contre l’envahissement des médicaments d’origine 
étrangère, —Les pansements à l'eau de mer.— 
Fréquence relative des améliorations dans les trau¬ 
matismes médullaires. 

M. Landouzy communique k l’Académie de 
médecine une étude sur six cents injections anti¬ 
typhoidiques. 
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M. Landouzy s’est toujoui's entouré des pré¬ 
cautions suivantes : enquête sur les antécédents 
morbides du sujet, examen dû cœur, despoumons 
et des urines ; recommandation expresse au vac¬ 
ciné d’éviter toute fatigue, toute consommation 
alcoolique ; ordonnance de deux cachets d’aspi¬ 
rine, chacun de. 0 gr. 30, à prendre au cas où sur¬ 
viendraient soit des douleurs vraiment intenses, 
soit de la fièvi-e. 

Les vaccinations n’ont pas, généralement, oc¬ 
casionné d’incapacité de travail. Il y eut, le plus 
ordinairement, une simple gêne, une douleur 
d’épaule, parfois avec sentiment de courbature, 
mal de tête, état fébrile, sans suite importante. 

En résumé, conclut M. Landouzy, on peut dire 
que toute personne indemne d’affection du pou¬ 
mon, du cœur, et des reins, aseptiquement vac¬ 
cinée, pour peu qu’elle ne se surmène pas,qu’elle 
ne s’alcoolise pas, sxipporte la vaccination anti¬ 
typhoïdique avec un minimum d’ennuis . 

. -- M. llENnY Reynès (de Marseille) lit à 
l’Académie de médecine une note intitulée : neaf. 
imis de chirurgM de l’avant, à Verdun. 

Les blessures de guerre, dit M. Reynès., ont un 
particularisme pi’o.pre,, variable, d’ailleurs avec la 
nature des armes, la distance du départ des pro.- 
jectiles,. la rapidité et la qualité, des secours. Les 
JRessures. actuelles (par grenades,, toi'pilLes,etc.)^ 
sont plus, graves,que les Rlessures (par balles, 
obus),observées au début delà gtierre. Les engins 
réeeminent empluyés réalisent une. multiplicité de 
blessures dont la totalisatlou rend le pronostic 
plus sombre ; par- shoek général intense, anémie,, 
infection. 

Les médecins de l’arrière doivent prendre en 
considération les conditions de la pratiepre près 
du front. 11 faut avoir vécu la chirurgie de l’avant 
pour se lenclrei compte de l’état initial dans le¬ 
quel lesblessés arrivent dams les mains des dm 
rurgiens : pâles, shockés,. déprimés, couverts de 
boue, les plaies souillées. Un blessé évacué vers 
l’arrière représente déjà plusieurs victoires à l’ac¬ 
tif du service sanitaire de l’avant : victoires con¬ 
tre rhémorragie üniuédiate ou secondaire,, contre 
l’infection, les gangrènes, le tétanos. 

— MM. Sacquépée, Burnet et Weissenbach 
présentent à, l’Académie de médecine quelques 
rememques. sur. I^es, méninÿ,ites aiguës etmz les, trou¬ 
pes. eu eaaipagne. 

Les méuingites aiguës ne semlalent pas s.?être 
montrées jAus fréquentes pendant la guerre que 
chez, les ti-Oiupes en. temps de paix. Le méningo¬ 
coque (dans 50. % des cas), tous les pseuUomé- 
ningpcoques et tous les pyogènes (streptocoque, 
staphylocoque, tétragène, etc.),ont été rencon¬ 
trés. Les auteurs ont trouvé six fois les caractè¬ 
res- des états méningés pmâfermes aseptiques dé 
Widul. 

MM. Sacquépée, Burnet et Weissenbach- esti¬ 


ment que certaines causes secondaires doivent 
jouer un rôle dans la genèse de ce.s méningites 
aiguës et expliquer la fixation sur les méninges 
de microbes qui n’ont pas habituellement une 
électivité bien nette à leur égard. Ces causes sont 
la fatigue, l’insomnie et surtout les ébranlements 
répétés de la masse cérébro-spinale par les dif¬ 
férences brusques de pressions consécutives à 
l’éclatement des explosifs. Enormes, ces varia 
tiens de pression peuvent déterminer des acci¬ 
dents graves, constituant le syndrome de la ma¬ 
ladie des caissens. Moins violentes, moins répé¬ 
tées frécpiemment, elles provoquent une sorte de 
martèlement de la masse nerveuse, qui la rend 
plus vuhaérable. Enfin, on ne peut s’empêcher dé¬ 
penser que l’état de «tension nerveuse », aucpiel 
les soldats des tranchées sont souvent soumis- 
pendant les heures et les jom-nées de bombarde¬ 
ment, intervient aussi. 

— M. Chauchabi> communique à V Acadéaue 
de médecine ime note sur l'utilisation des cuisines 
roulantes comme appareils, à douches et à désin¬ 
fection par la vapeur, dans les services de l'avant. 

Pour l’étuvage à vapeur des vêtements et dulinge 
et pour le nettoyage corporel par la douche chau¬ 
de savonneuse, M. Chauchard a utilisé, dans les 
services de l’avant et les corps de troupes, les 
cnisines roulantes. Un dispositif, facile à établir 
et peu coûteux,, permet d’amener la vapeur dans 
un tonneau étuve et l’eau chaude dans une salle 
de douches. Qn conçoit l’intérêt d’une telle pra¬ 
tique pom- les armées en campagne., 

— M. Grtmbert présente à HAeadémie de mé- 
d'ecine un rapport sur les mesures à prendre con¬ 
tre l’envaMssemeret de lu thérapeutique par les^ pro¬ 
duits médicamenieu-x d’-cui-gme étrangère. 

Gi-âce aux facilités queléur offrait la loi de 1857 
sur les marcpies de febrique, éludant ainsi la toi 
dé 1844 qui refiise d’accorder un Inevet aux pro¬ 
duits médicamenteux, les iinfastriels allemands 
ont pu s’assurer le monopole de la fabrication de 
divers mécKcamentsehimrques. Les uns, peu im- 
portaets-, n’olïrent pas graiKlîntérôt. D’autres, an- 
contraire, au nombre de 25 à 30', sont d’un usage 
courant :■ tels-, par exemple, l’antipyrine, le pyra- 
miden (tombés dans le domaine public), Ic collai-- 
gol, l’aspirine, Paristol, le sulfonal, le véronal, 
iurotropine, le salvarsan, l’héroïne, etc. 

Afln de se libérer de cette tutelle étrangère en 
matière de produits médicamenteux, et après 
avoir envisagé différentes soluèionsdtt problème, 
la Commission académique propose : 

l®' ©ïétablh' ht liste de ces médicamenta reeo®- 
nus de première nécessité et de pubBer cette liste 
dans le Bulletm de UAcOrfémie sous leur nom usuel 
on sous mr synonyme facile à retenir, en attem 
dant qu’ils soient inscrite olSeiellement au Co¬ 
dex ; 

2“ D’inviter les praticiens àprescrire ces médi- 
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lODONE ROBIN 



> D O N É ROBIN e st I as e u I e e o m b inaison titrée! 

à base, de peptpne trÿpsique ■ 


Ce qui caractérise la peptone trypsique employée pour l'IODONE, c’est la tyrosine, |qui fixe en 
particulier la molécule Iode d’une façon stable, ainsi que cela a été démontré. {Voit Comptes rendus 
Académie des Sciences, en Mai 1911). 

C’est pourquoi l’IODONE ROBINa oéritable peptonate d'iode nettement défini, est la 

SEULE PRÉPARATION INUECTABLS ET LA PLUS ASSIMILABLE. 

20 gouttes d’IOOONE correspondent com me effet thér apeutique ù Igramme d’iodure de potassium. 

lODONE INJECTABLE 

Chaque ampoule est dosée â raison de 0.02 cgr. d’ iode par centimètre cube et h o.Oi cgr. 

Laboratoires ROBIN, 13, Rue de Poissy, paris. 


Messieurs les Afeinbres du CONCOnaS MEDICAL trouveront 
Chez LOREAU, 3 b'®, rue Abel, Paris, des 
Instruments et Appareils Médicaux en solde 
à Prix réduits : 


Microtome Ranrier.. 
Eliiïc à huile. 


Aspirateur Callot... 
» Potain... 


Transfuseur du sang. 15 îr. Phonendoscope Bianclii. 12 fr. 


BRONCHIT&S 


ASTH n E • tQÜX • CATARRâ 


%«i^KORABl 

■ eXPERINEHrèS DANS LES HOPITAUX DE PARIS " 
—2à4-par jour-^.»^— 

I CHAPES ËihMTiliJi.TiVKWA PARIS J 
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SANTHEOSEl 


Le plus fidèle — Le plus constant 
Leplusinoâensif des DIURÉTIQUES 

L’adjuvant le plus sûr des CURES de Déch'opuration 
EXISTE tSOUS ÎLES QUATRE FORMES SUIVANTES ; 

SANTHÉOSE PURE jiL^iîrZi^^HtdroVist"’ 

S. PHOSPHATÉE ! 


S- CAFEINEE 
S- LiTHiwËE 

X,a SANTHÉOSE ne se présente 
ayant la forme d’un cœur. Chaque bo 
cachets dosés à 0.50 centigr.- Dose : 1 
I>RI3£: : 5 Fr. 

Vente en Gros ; 4, rue du Roi-de- 


lODALOSE GALBRUN 


IODE PHYSIOLOGIQUE, SOLUBLE, ASSIMILABLE 

Première Combinaison directe et entièrement stable de Vfade avec la Fipone 
Découverte en 1896 pak E. GALBRU N, docteur en pharmacie 

Remplace toujours loeJe et lodures sans lodismâ» 
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caments sous le nom publié dans le Codex ou 
dans le Bulletin en le faisant suivre du mot : Co¬ 
dex. Exemple : Aspirine Codex, Véronal Codex, 
etc. 

— M. Maurice de Fleury fait à l’Académie de 
médecine une communication sur l'abus des anti¬ 
septiques et les pansements à l’eau de mer. 

M. de Fleury a utilisé avec avantage, dans le 
pansement des plaies de guerre, l’eau de mer 
stérilisée, ramenée à l’isotonie. 

M. Ch. Monod estime que l’eau salée (à 7 p. 
1.000) peut suffire. 

M. Gley remarque que les chirurgiens ont au¬ 
jourd’hui à leur disposition mieux que les solu¬ 
tions de chlorure de sodium, à savoir le liquide 
dont les physiologistes se servent journellement 
toutes les fois qu'il s’agit d’entretenir la vie des 
tissus isolés (liquide de Ringer-Locke), ainsi com¬ 


posé : 

Chlorure de sodium. 9 gr. 

— de potassium. 0 gr. 42 

— de calcium. 0 gr. 24 

Bicarbonate de soude. 5 gr. 15 

Eau distillée. 1000 gr. 


— M. Pierre Marie présente à l’Académie de 
médecine une étude sur la fréquence relative des 
améliorations dans les cas de quadriplégie par 
traumatisme médullaire due à des blessures de 
guerre. 

On pense assez couramment que tout blessé 
atteint d’un traumatisme médullaire est presque 
fatalement destiné à succomber dans une période 
de temps maxima de 7 à 8 semaines. M. Pierre 
Marie réagit contre cette opinion. A côté des sec¬ 
tions ou des écrasements de la moelle, dont le 
pronostic reste toujours aussi grave que par le 
passé, il existe un groupe nombreux de faits dans 
lesquels le traumatisme médullaire, même lors¬ 
qu’il détermine une quadriplégie immédiate et 
persistante,laisse place cependant à une amélio¬ 
ration progressive. Le pronostic est, d’autre part, 
généralement moins grave pour les blessures de 
la moelle cervicale que pour les blessures de la 
région dorsale ou lombo-sacrée. 

11 ne faut pas craindre de mettre les traumati¬ 
sés médullaires dans les trains d’évacuation. 
Plus vite on les enverra au centre neurologique le 
plus proche, plus on augmentera leurs chances de 
survie. 

D''P. Lacroix, 

Médo;nn-chef de rinfirraerie de gare el de 
l’E-îole d’avialion ndlilairc d’Ambérieu. 


LA VIE SYNDICALE 


L’action de l’Union. 

L’Union des Syndicats médicaux de France 
vient d’adressér aux secrétaires et auxprésidênts 
des Syndicats et aux membres de son Conseil, 
l’exposé suivant que nous sommes heureux d’in¬ 
sérer : 

Paris, le 16 août 1915. 

Mon cher Confrère, 

Depuis le début de la guerre, c’est le premier 
rapport que vous recevez sur la situation de l’Union. 
Vous connaissez les raisons de ce long silence de 
plus de douze mois. La guerre nous a surpris et 
nous a dispersés. Pendant de longs mois, il ne pou¬ 
vait être question de reprendre nos entretiens et 
nos réunions. D’ailleurs, l’atmosphère que nous res¬ 
pirions ne l’aurait pas permis. 

Aujourd’hui l’horizon est plus clair et nous pou¬ 
vons, sinon reprendre complètement nos travaux 
— qui n’est pas encore possible — du moins 
examiner quelques questions posées par les faits et 
que les faits ne nous permettent pas d’éluder. 

La vie publique a repris son cour#, en eflet, et le 
Parlement fonctionne. Il aborde des problèmes qui 
nous intéressent directement, professionnellement 
et nous avons même été fort surpris de voir qu’en 
ces temps d’<■ Union sacrée », certains de nos ad¬ 
versaires n’ont pas désarmé. C’est ainsi que, tout 
dernièrement à la tribune de la Chambre, à propos 
de l’extension de la loi d’assurances-accidents à 
l’agriculture, un député a repris les anciennes cri¬ 
tiques, vingt fois émises et réfutées, pour deman¬ 
der la fonctionnarisation des médecins. 

Nous aurions tort de nous endormir plus long¬ 
temps ; alors que partout lès activités se réveillent, 
nos Syndicats doivent reprendre une existence plus 
active. , ; ' • i • 

Il le faiut d autant plus que la guerre pose aussi 
des problèmes particuliers. Elle crée un étal de 
fait nouveau, une siluàlion de vie, une organisation 
sociale dans laquelle nous devons jouer un rôle. 

Dcpuisla guerre, en effet, des problèmes nouveaux 
se sont posés. 

Si jusqu’à maintenant, beaucoup de nos Syndi¬ 
cats n’ont pas directement organisé certains servi¬ 
ces, s’ils ont été surpris, il n’est pas trop tard en¬ 
core pour intervenir. Car la nation entière a vécu 
depuis une année dans un état d’attente qui ne 
peut se prolonger. Et c’est au moment de la re¬ 
prise de la vie publique que nous pouvons, que nous 
devons fournir notre effort. 

Ee moment eA donc venu pour nous d’examiner 
méthodiquement ces problèmes qui intéressent à 
la fois la profession, les techniciens et le public. 

1 
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A. — Questions d.-’intérêts particuliers, 
corporatiïs. 

Examiuons tout, d’abord ces questions-là. Elles 
nous touchent deprès bienqu’ellesnesoientpaspro- 
prement d’ordre technique. Gesoat les moins impor¬ 
tantes, il est vrai, mais elles font cependant pour 
nous l’objet d’une gin^e préoccupation. Si elles ne 
touchent que nos intérêts, ces inléiêts sont respec’ 
tables et la l'ochei'che de la justice dans lescharges 
est chose importante dans la nation, D’ancuns 
parmi nos Confrères nous ont écritpour nous mettre 
en garde : « Ne demandez rien pour nous »,-disent 
ceux-là, «le temps n’est pas aux récriminations, aux 
revendications, mais aux sacrifices. Ne laissons pas 
croire que; nous avons à formuler des piainles. » 

Nous répondrons que nous n’oublions pas nos de¬ 
voirs ; l’attitude du Corps médical-le prouve, nous 
travaillons tous à l’œuvre commune. 

Est-ce une raison pour nous laisser imposer des 
ehai'ges injusliûées? Nous ne refusons pas, par 
exemple, de supporter un impôt de guerre. 

Est-ce une raison pour ne pas demander que cet 
impôt ne pèse pas plus lourdement sur nous que 
sur les autres citoyens ? 

C’est dans ce sens que nous devons nous occuper 
des patentes et des loyers, 

La question des patentes, 

La patente est un impôt sur l’exercice d’un mé¬ 
tier. Or, les médeciaas mobilisés hors de leur rési¬ 
dence habituelle, au front on à l’intérieur, n’exer- 
cent plus leur profession. U semble donc qu’ils de¬ 
vraient être ejconérés de la patente pour le temps 
où ils n’exercent pas. C’est la question que nous a 
posée le D* N... du Syndicat d’Avranches, 

Les membres du Conseil demeurés à Paris sont 
allés à ce propos au Ministère. Ils ont depuis,com- 
muniqué la réponse qui leur fut faite ef de laquelle 
il résulte : 

1*“ Que la patente est due par tous les m édecins 
pendant toute l’année J 914 ; 

2® Qu’elle sera due en 1915, sauf pendant les 
mois de la guerre, au cas où la guerre se termine¬ 
rait avant l’année ; 

3® Que des dispositions particulières seront prises 
concernant les territoires envahis. 

Cette réponse qui paraît d’abord favorable ne 
nous apporte rien en réalité ; elle ne fait que con¬ 
firmer la loi. 

La loi des patentes dispose, en effet, que la pa¬ 
tente est due pour l’année entière si le patenté 
exerce le 1«* janvier de la dite année. 

Si l’exercice de la profession part d’une date en 
cours d’année, alors la patente est payée, dans ce 
cas seulement, pour les seuls mois d’exercice. Au¬ 
trement dit, un médecin qui cesse l’exercice de sa 
profession le 30 janvier, par exemple, doit la pa¬ 
tente de l’année entière. 

. Le médecin qui s’installe le 15 mars ne doit, par 


contre, la patente que du 15 mars au 31 décembre. 
D’où cette conclusion que les médecins mobilisés 
doivent la patente pour 1914, et qu’ayant cassé 
l’exercice de leur métier en janvier 1915, ils ne de¬ 
vront pour cette année-là leur patente qu'après avoir 
repris l’exercice de leur profession, c’est-à-dire à la 
fin des hostilités. 

La réponse du Minislre ne fait donc que nous 
rappeler le texte de la loi et elle a tout au plus 
abouti à nous faire prendre pour une faveur ce qui 
est pour nous un droit. ïleùt été curieux, en effet, 
que l’on ne considérât point la mobilisation comme 
une cessation d'exercice ; d’où cette autre conclu¬ 
sion conforme aux conclusions de noire Avocat- 
Conseil, Maître Rocher : pour obtenir satisfaction, 
c’est-à-dire exonérai ion de la patente pour les mé¬ 
decins mobilisés pendant la durée de la guerre, une 
modification de la loi est nécessaire. Personne ùe 
l’a encore proposée. 

C’est à vous d’examiner si vous croyez devoir 
maintenir une revendication justifiée ou si, au con¬ 
traire, vous voulez laisser les choses en l’état. On 
peut, en effet, se demander si l’effort à donner n e 
serait pas hors de proportion avec le résultat à ob¬ 
tenir. 

Cependant il existe dans la loi des patentes,mo¬ 
difiée en 1890, un article qui, dans certains cas, 
semble donner droit à une exonération de la paten¬ 
te. C’est l’article suivant : 

Art. 30 de la loi de 1890 : 

« En cas de fermeture des magasins, boutiques et 
« ateliers par suite de décès ou de faillite déclarée, 

« les droits ne seront dusque pour le passé et le mois 
« courant. Sur la réclamation des parties intéressées, 

« il sera accordé décharge au^ surplus de la paye, » 

Il semblerait, d’après cet article, que le législa¬ 
teur, tout en conservant à la loi un caractère for - 
faitâire, a voulu sauvegarder de justes intérêts. 

C’est aux Syndicats de dire s’ils pensent entre¬ 
prendre une action dans ce sens. L’Etat ne rendra 
pas les sommes encaissées, mais pour ceux qui ont 
payéla patente de 1914, le montant de celte somme 
pourrait être déduit sur les impôts à payer pour 
l’année suivante. 

De toute façon, il nous semble nécessaire démet¬ 
tre la question au point, ne serait-ce que pouravoi r 
plus de force dans la défense de certains cas par¬ 
ticuliers, si vous abandonnez la réclamation d’or¬ 
dre général qui exige la modification de la loi. 

Constatons aussi que l’on n’a pas hésité à faire 
une loi nouvelle pour le traitement des fonction¬ 
naires pendant la guerre et que la si tuation des mé¬ 
decins est rendue très pénible du fait de la guerre, 
même pour ceux qui ne sont pas mobilisés. Nous 
n’avons pas besoin d’insister sur ce point- 

La question des loyers. 

Elle est fort importante pour nous tous. Pour 
nous tous, notre appartement est un instrument de 
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SAISON 1915 ^ OUVERTURE LE 20 MAI 




GRANDE SOURCE 


.A VASOLAXINE REBEG 

HUILE DE VASELINE SPÉCIALEMENT PURIFIÉE pouï USAGE INTERNE (Paraffine lit^uide) 

LAXATIF MÉOAIMIQUE INOFFENSIF 

/ OONSTIPATÏOI^ HABITUELLIS 

1 — dafts les maladies aiguës (fièvre typhoïde). 


INDICATIONS 


I.ABORATOIRES RÉBEC, 59, 


daas les maladies aiguës (i 
chez les opérés du veûtre. 
dans l’appendicite chronique 
dans l’entérite muco-membra 
chez les prostatiques, 
chez les femmes enceintes. 
îBATirRE, Echantillons, Renseignements ; 

! de Châteandun, PARIS (V. Caban 

ils it des accessoires, malgré la diÇJiculté-de si 


PRODUITS^IJY^LOOÎQÜES 

A. DE MONTCOURT 

4g, Avenue Vicîor-fîugo, BÙÜLOGNB-PARIS 


extrait 

GastrlCLUe 

mon COUR 


EXTRAIT 

Hègiaticltie 

MONCOÜB 

Maladies du ¥oie 
Diabète par anhépathie 

En sphérulines 


extrait 

PAïieréatiçLtie 

MONCOÜB 

Diabète 

par bÿperhépathie 


EXTRAIT 

Entéro-Panoféaliflua 

MONCOUR 


Constipa (ioa 
Entérite 

iiillcô-mémbfaDèüsè 


Coliques hépatiques 
Ltihtasè 

Ictère paî ïéleattoû 


Rénal 

M ONCOU R 

Insuffisance rénale 
Albuminurie 
iHéphrites, Urémie 


CORPS 

Thyroïde 

M ONCOÜ B 
Myscedèftie» Obésité 
Arrêt de Cwiesâuce 
Fibromes 


Aménérrhêé 

Dysménorrhée 

Ménopause 

Neurasthénie féminine 
En spiiéruiines 


autres 

Préparations 

MONCOÜB 

Extrait 

dè Muscle lisse 
Extrait 

de Muscle strié 
Moelle osseuse 
Myocardine 
Poudre surrèhale 
Thy ^ ‘ 
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LE CONCOURS MEDICAL 


CORRESPONDANCE 


Les chirurgiens-dentistes au Iront 

Monsieur, 

Vous trouverez ci-joint la modeste obole que je 
me permets d’ajouter personnellement avec le re¬ 
gret de ne pouvoir faire mieux, et dont je vous de¬ 
mande de vouloir bien disposer en faveur de la jeune 
femme de ce brave médecin auxiliaire et prison¬ 
nier, de qui vous exposez si bien la navrante situa¬ 
tion dans votre Concours de février 1915, page 23. 

En lisant ces choses poignantes, j’ai songé tris¬ 
tement que telle serait aussi ma situation si je n'a¬ 
vais le bonheur de posséder, par moi-môme, le 
moyen de gagner ma vie ! 

Cette situation des femmes de médecins, obligées 
de représenter et dont la détresse avouée peut quel¬ 
quefois porter atteinte à la situation sociale du ma¬ 
ri, considérées d’ailleurs, on ne sait trop pourquoi, 
comme des femmes qui auraient des rentes et qui 
n’ont pas droit aux secours officiels, me semble in- 
linimeiit digne d intérêt ? 

J’en connais de plus tristes encore, celles des 
femmes d’avocats, d’ingénieurs, etc,,simples soldats 
sans solde, ou des femmes de confrères dentistes 
placées dans le môme embarras ?... 

Puisque tout ce qui touche une branche, même 
éloignée de l'art médical, est susceptible de vous 
intéresser, pevmettez-moi de vous signaler cette la¬ 


cune du service de santé, qui laisse employer à des 
travaux dé terrassement ou autres, des chirurgiens- 
dentistes très au courant de leur art, tandis que nos 
soldats, qui restent dans les dépôts quelquefois un 
mois et plus, ne sont pas soignés pour leurs dents 
(je sais à ce sujet, des choses étonnantes ! ) et, ar¬ 
rivés sur le front, deviennent fréquemment indis¬ 
ponibles par suite de complications dentaires pour 
lesquelles d’ailleurs on ne les soigne pas davantage 
qu’au dépôt, faute de matériel et... de dentistes I... 

Mon mari, mobilisé dans les Vosges, se dévoue 
constamment, quand il a quelque répit, en tant que 
médecin auxiliaire, à extraire bien ou mal dans des 
conditions plus que primitives, les chicots et même 
les dents encore très soignables, des malheureux 
pour lesquels le baume d’acier est le seul traitement 
possible 1 

Aussi les sinusites ne sont pas rares et il a même 
évacué un jour un phlegmon de la face très grave. 

Pourquoi donc, au moins les médecins, qui sont 
en môme temps dentistes, n’exercent-ils pas, comme 
dentistes, soit dans les dépôts où ils visiteraient et 
mettraient en état ceux qui doivent aller au feu, 
soit dans les rangs même, en disposant d’un maté¬ 
riel réduit à sa plus simple, expression, mais qui 
permetlrait de donner efficacement les soins les 
plus urgents, en conservant à ces hommes les dents 
qui ne repousseront pas après la guerre ? 

11 apparaît très bien,quand on réfléchit aux con¬ 
ditions climatériques et autres dans lesquelles se 
trouvent les soldats sur le front, que les secours de 
notre art ne seraient pas inutiles loin de là !. . 

Je vous prie de vouloir bien excuser la liberté 


PRODUITS SPECIAUX DE LA SOCIETE DES BREVETS “LUIIIIÈRE” 

Échantillons et Vente en gros : 

Marius SESTIER, Pharmacien, 9, Cours de la Liberté, LYON 


Contre la FIÈVRE TYPHOÏDE 

IMMUNISATION ET TRAITEMENT 


PAR 

ENTËROVACGIN LDMISRE 

ANTITYPHO-COLIQUE POLYVALENT 

SANS CONTRE-INDICATION, SANS DANGER, SANS RÉACTION 


CRYOGENINE 

LUMIÈRE 


Un à deux grammes 
par jour. 


AKTIFYR.ETIQUE 

& AIsTALGÉSIQ-ü-E 
PAS DE 

CONTRE-INDICATION 


Spécialement indiquée dans la FIEVRE THYPHOÏDE 


AMPOULES, CACHETS ET DRAGÉES 

HÉMOPLASE 

LUMIÈRE 

Médication énergique des déchéances orgaoiqnes. 


PERSODINE 

UUMIËRE 

Dans tons les cas d’Anorexie et d’inappétence. 
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dont j’use ici, et d’agréer, Monsieur, l’assurance de 
mes sentiments les plus cordiaux. 

Alice Bôrnand 

Chirurgien-Dentiste, 70, rue Gay-Lussac. 

Nous croyons que l’idée, émise par Madame 
A. Bornand dans cette lettre déjà ancienne, est 
actuellement réalisée. N. D. L. R. 


Au sujet des avantages de la situation 
des officiers ministériels sur celle des médecins. 

Le Répertoire de médecine et de chirurgie com¬ 
mentant les réponses de notre confrère Diverne- 
resse aux parallèles établis par M. de Gailhard- 
Bancel entre les officiers ministériels, les avoués, 
les avocats d’üne part, et les médecins de l’autre, 
dans l’application des lois sociales, fait ressortir 
certains avantages qu’ont ceux-là par rapport à 
ceux-ci. Je crois que l’on pourrait ajouter encore 
ceci : tous les officiers ministériels ne perdent, en 
pratique, aucun honoraire. J'ai posé la question à 
un notaire de mes amis qui m’a dit avoir perdu en 
20 ans, au moins, d’exercice, de 5 à 600 francs, 
tant en honoraires qu’en frais exposés. 

Et je demande quel est le médecin qui ne serait 
heureux de perdre seulement cela dans une année 1 

Agréez, je vous prie, mes sentiments confrater¬ 
nels les meilleurs. 

D' Mignardot (Andelot). 


Actualité hygiénique : La feuillée. 

Nous recevons d’un confrère du front la fan¬ 
taisie suivante qui montre que la grosse gaîté 
rabelaisienne n’abandonne pas ceux qui atten¬ 
dent avec bonne humeur la relève. 

{En souvenir d’une page du D' Besançon). 

Personne jusqu’à présent n’avait pensé à poser les 
règles définitives, sins varietur, de la disposition 
du trou cpii sert au militaire à déposer ses ordures. 
Personne n’a songé à disputer à un médecin prin¬ 
cipal le monopole de la construction des feuillées. 

Par ses titres autant que par ses prédisposi¬ 
tions naturelles, il est devenu, depuis la guerre, 
le maître incontesté du sujet. 

Retournant le trou sous toutes ses faces, il en 
a décrit, avec une égale abondance de détails, 
la configuration extériem-e et les rapports, les 
bords, le fond, la longueur, la profondeur, le con¬ 
tenu, sans omettre l’écartement à donner aux 
pieds, la façon de s’y présenter et d’en sortir, en 
un mot la physiologie normale et pathologique 
de cette tranchée remplie.d’intérêt. 

Successivement, au torrent de son imagination 
comme au cours de ses inspections, on a vu dé- 
vaier la feuillée individuelle, la feuillée courante, 
la feuillée publique, la feuillée entretenue, la 
feuillée honteuse, la feuillée couverte, la feuillée 
voilée, la feuillée modèle, et, bien entendu, la 
(euillée obligatoire. 

Toute concurrence est impossible. La meil¬ 
leure feuillée estla feuillée deM. le médecin Prin¬ 
cipal, chef de service de lan® division. D'' X. 


U SIN E & L AB □ R ATO1 RES L.ROUSSEAU à E R M ü NT (s s o)près Par, a 

Lq première usine affectée è la production industrielle de laThéobromineenFrsnoe,depuis 1838, 


THEOSOL 

THÉOBROMINATE de CALCIUM CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE CARDID-RÉNAL 
PAR EXCELLEN CE 

D’une tolérance parfaite chez tous les malades 
En voi PsrnpJoi du Théosol nentrameJamais aucun des 

I accidents inhérents ê/aThéobromine 

laechantiHons 


I ^renseignements 




L’expérimentation ciinique, poursuivie dans ies Hôpitaux de Paris 
a montré d’une façon constante que, chez le même malade, ses effets 
diurétiques sont 5 fois plus élevés que ceux de la Théobromlnç, 


Sotte (te 20 cachets - Prix nui^ué pour la France ; 4 Fr. 
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Tarif général minimum 
raisonné 

des Honoraires I Médicaux 

(Ancien Tarif Jeanne) 
établi par U ne commission 
spéciale nommée par le 
Concours Médical et com¬ 
prenant des praticiens, 
chirurgiens et soècialis- 
tes. 

Volume de 208pages in- 
12 relié. 

Prix franco ; 3 francs. 

Adresser les commandes 
acoûtnpagoécs du mentant 
en ua mandat à M. C. 
Boulangée, administra¬ 
teur du Concours Médical, 
132, faubourg Saint-Denis, 
Paris. 


DEMANDES ET OFFRES 


N» 21. —A céder pour 
raison de santé, grand éta¬ 
blissement d’électrothéra- 
pie, situé grande ville ban¬ 
lieue parisienne. 

N» 22. —Lyon. Bon pos¬ 
te à céder, i,moyenne des 
dernières annéôs 34.000 
francs. 

N" 28. — Docteur expé¬ 
rimenté demande poste 
médical à occuper immé¬ 
diatement. D» Abel, à Sl- 
Laurent - de - la - Cabrerlsse 
(Aude). 

N» 24. - A céder képi 
aide-major, 2" cl. n’ayant 
M8 servi, tour de tête 58. 
Capole de cavalerie, g<aa- 
de taille, bleu azur. 
Capote drap bleu foncé. 

N” 25. — Charenle-Iûîé- 
rieure. Bon poste médical 
à prendre au bord de la 
mer, facile à desservir, 
moyenne 14.000 fr. Phar¬ 
macie. 

• N° 36. — Bouches-du-RhÔ- 
ne. Poste à céder au plus 
tôt» l’acquéreur pourrait 
faire la clientèle à l'essai 
pendant un mois. 

N" 27. — A vendre Ri- 
Chard-Brauer 12 H-P 4 cy- 
lyndres en très bon état 
de marche. Double phaë- 
top, phares Alpha. PflëUs- 
presque neufs. 


2953. — D' R, à Sou 
Médical, 

Voudriez-vous avoir l’c- 
bligeance de me donner la 
consultation suivante : 

Un aeeldentêdu travail 
atteint d'une câ*aracte 
simple, ô’esl à dire offrant 
le maximum de chances 
de recouvrer par une in¬ 
tervention opératoire le 
degré tourani de vision, 
est-il obligé de se soumet¬ 
tre à une opération ? 

La même obligation pé- 
Se-l-elle sur un accidenté 

(Suiiti eoir page X.) 


EXTRAITS HËPATIQUE et BILIAIRE-GLYUËRïNE-BOLDO-PODOPHYLLm 


LITHIASE BILIAIRE 
Gulitlues hépatiques, ictères 

ANQ10GHGl.ÉCVSTtîES 
HYPOHEPATIE 
HÉPATISME- ARTHRITISME 
DIABÈTE DrSHÉPATRîtJB 
OHOLEHIE FAMILIALE 
SCRDPULE a TUBERCULOSE 
jvBlàtiiaHîSde l’Hoile de FOIE de Morue 
DTSPEPSIES et EMTÉRITES 



»É0. Ô’Ofl 

HYPERCHLORYDBIE BAND 
COUTË mUCOHIEMBRANEUSE 1913 ' 

cossTiPATioN - Hémorroïdes - pitoite 
MIGRAINE - GYNAIGIES - ENTEROPTOSE 
NÉVROSES et PSYCHOSES BYSHÉPATtQGES 

DERMATOSSS AUTO «% HÉTÉROTOXIQtTES 

INTOXICATIONS et INFECTIONS 

TOXHÉmiE GRAVIDIQUE 

EieVRE typhoïde 
ïa.È3PA.mTï!S & GiïuEi.S3:oSES —1— tuelle 


Cette médication essentielle¬ 
ment tiinique, instituée par 
le D' Plantier, est la seule 
qui, agissant à la fois sUr 
la sécre'tion et sur Texcré- 
tiou,combiné t’opoTHënA- ' 

PJÈétkS'GHOLAUOGOES.Uti- 

Prix du FLACON : 6 tc.-s lisant,par surcroù, les pro- 
dans toutes les Pharmacies riétés iiydragogues de la 
giycérice.Elle constitue une thé¬ 
rapeutique complète en quelque 
sorte spécifique des maladies duFoie 
; des Votes biliaires et des syltdre- : 
913 mes qui en dérivent. Solution, d’absorp¬ 
tion facile, ioaltérable, non toxique, bien 
tolérée, légèrement amère maissans arrière- 
goai. ne Contenant ni sucre,ni alciol.tJne 
à quatre cuillerées à dessertpar joarau 
début des repas, Enlants ; demi-dose, 
le traitement jaicemèinela substance de plu- 
Siears spécialités excelleales oonslitno une 
AèpwiseieOfr.25prodieàladosehaH- 
d’nne caillerée à -dsssart qaetédiennsment. 


1914 


Littératore et Échantillon : l.4BOliAïOHiE de la PANBILINE, Atmonay (Ardèche). 


Les Médecins faisant la Pharmacie 

iloieront avec ) CAPSULES, GRANULES, PILULES 
mtage les | AMPOULES SP, POTIONS GRANULÉES 

A. LE COUPPEY 

SOUZ.'LKARD - KS COTOFEV &. C», Snc» 

FOURNISSEURS DES HOPITAUX 

2, RUE OU MAROHé-OER-BLANCS-MANTEAUX ^ 



l 


ndeSiGnOl.l 
uU ftr 


EMILSiONSS. 


üBERCÜLflSES..._ 

CATARRHES ‘iir MARCHAIS 
GRIPPES.BRONCHITES 


Cilma laTOUX.ralève l’APPÉTiVr 
•t CICATRISE lés léthins. 

' Bien tolérée — ParP ababrhf^ 


■COLLOBIASES DAUSSEI 


COLLOBIASE 
DE SOUFRE 


(en injection intra-veineuse) 

rrsii&menf rspède du 

ffHUMATlSM£AflTiCULA/FiE A/SU 
et de B dti/erses formes de/fhumotisme chronique 
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travail ; il grève fortement notre budget. Or, pen¬ 
dant la guerre, nousn’exer^ns pas. Est-il justeque 
nous supportions toute entière la charge de notre 
loyer ? 

D’autre part, la guerre déprécie les valeurs. Les 
propriétaires seraient-ils donc les seuls à ne subir 
aucun dommage ? Après la guerre, les loyers vont 
certainement diminuer de prix ; mais la plupart 
d’entre nous ont des baux. Est-ce juste de nous te¬ 
nir malgré tout, responsables d’une signature que 
nous avons donnée de bonne foi, escomptant une 
vie normale, alors qu’un fait nouveau, la guerre, 
est intervenu ? 

Nous ne vouloiis pas ici approfondir ce problème 
à l’examen duquel chacun doit s’efforcer d'appor¬ 
ter sa contribution particulière. 

Nous le posons seulement et nous prions qu’on 
en cherche avec soin la solution. La situation de 
beaucoup de médecins sera extrêmement pénible 
après cette guerre. C’est une raison de plus pour 
préparer une reprise de notre vie professionnelle 
dans des conditions qui rendent cette vie possible. 
Nous n’hésitons pas à dire que l’intérêt publie est 
là aussi très fortement engagé. 

La question des loyers a été étudiée par le Syn¬ 
dicat des Médecins de la Seine, Plusieurs proposi¬ 
tions dé loi ont été déposées 4 ce sujet sur le Bu¬ 
reau de la Chambre. L’une d’elles, celle de M, Ba* 
ehimont, stipule que les loyers seront diminués 
d'un tiers pendant la durée de la guerre et d’un tiers 
pendant l’année qui suivra. Une Commission par¬ 
lementaire a été nommée. Nous aurions intérêt à 
faire une démarche auprès de celle-ci et à nous 
mettre aussi en rapport avec certaines professions, 
le Barreau, notamment,avec lesquelles nous avons 
danscette aSaire de communs inlérêts. 

Il faut en tout cas que les Syndicats examinent, 
et le plus lôt possible, cette importante question ; 
soit qu’ils se prononcent pour la proposition Bachi- 
mont, soit qu’ils en présentent une autre par l’in- 
termédiali-G de l’ Union, après en avoir délibéré. 

Le Conseil dei’üm'ondoit donc, dès maintenant, 
faire une étude à Ce sujet puisqu’il en est saisi par 
le Syndicat de ia Seine, et l’envoyer aux Syndi¬ 
cats. 

Une autre solution peut-elle intervenir au lieu 
de la loi ? Dans beaucoup de cas, une entente, une 
sorte de contrat ne poürrait-il pas être conclu en¬ 
tre Syndicale Médicaux et Syndicats de propriétai¬ 
res, ou encore ehti'e Syndicats Médicaux et pro¬ 
priétaires isolés ? Une entente directe est-elle pos¬ 
sible, j’entends entre groupements intéressés, sans 
avoir recours à l’intervenliott de la loi V Gela ne 
semble pas impossible. 

La plupart de nos Groupements ont des Conseils 
judiciaires qui pourraient les guider. Mais encore, 
est-il absolument nécessaire, pour cela, que le Syn¬ 
dicat revive et travaille. 

De toute façon, une solution doit, à notre avis, 
être écartée : c’est la proposition émise par cer¬ 


tains propriétaires et qui dit à peu près ceci : les 
tribunaux sont actuellement armés pour résoudre 
les conflits pendants entre propriétaires et locatai¬ 
res, du fait de la guerre ! Le locataire médecin de¬ 
vrait alors appeler son propriétaire devant les tri¬ 
bunaux et faire la preuve qu’il ne peut matérielle¬ 
ment pas tenir les engagements pris avant la guet'- 
re. Cela, aucun médecin ne peut le faire, sans se 
perdre devant sa clientèle. La pauvreté publique¬ 
ment affichée est, de nos jours, à peu près incom¬ 
patible avec l’exercice de notre profession. Et il 
ne faut pas songer à changer, sur ce point, nos 
mœurs. 

Accepter la proposition des propriétaires serait 
donc obliger les médecins à payer entièrement, de¬ 
vraient-ils contracter des dettes par ailleurs. Gela 
ne doit pas être ; ce n’est ni juste, ni compatible 
1 avec notre dignité. Ne semblo-t-il pas d’ailleurs 
étr«ige de voir les propriétaires faire cette proposi¬ 
tion, eux qui sont si acharnés contre la recherche 
du revenu en pi évision d’une réforme de l'impôt î 

ün projet de loi a été déposé également le 7 ou 
le 8 juillet sur le bureau de la Chambre, concer¬ 
nant les loyers. Ce projet émane des Ministres de 
la Justice (M. Briand) et du Commerce (M. Thom¬ 
son) qui en ont communiqué un commentaire à la 
Presse. . 

De ce communiqué, il résulte que tous lés loca¬ 
taires seront astreints à payer entièrement leur 
loyer s'ils n’apportent la preuve qu’ils sont dans 
l’impossibilité absolue de payer, et que dans lecou- 
rant des années suivantes, ils ne pourraient maté¬ 
riellement pas s’acquiter. Le texte communiqué est, 
en effet, très clair et ne permet pas le moindre dou¬ 
te. « Les locataires patentés — c’est le cas des mé- 
«decins — poûrrâient également, ditla note minis- 
« térielle, obtenir des réductions de leurs loyers 
« échus et impayés. Ils devront établir, d’une part, 
« que par suite de la guerre, ils n’ont pu exercer 
t leur profession ou que, du moins, le chiffre de 
« leurs affaires tel qu’il résulte de la moyenne des 
« trois dernières années, a subi une réduction de 
« plus de moitié; et d’autre part, qu’ils sont dans 
« f impossibilité de s'acquitter mê ne avec délais, » 

' « Ces délais ne pourront dépasser deux ans,sauf 
« si le bail a une durée plus longue. Dans ce cas, 
« iis pourront atteindre cinq ans, mais au-delà de 
« deux ans, les sommes qui resteront dues seront 
« productives d’intérêts 4 5%. » 

Le tribunal devant lequel on devra faire lapreuve 
sera composé de locataires, de propriétaires__et de 
fonctionnaires du gouvernement. 

Voilà l’essèntiel, la caractéristique du projet 
gouvernemental. 

C’est dire que les médecins seraient obligés de 
subir, seuls et en entier, les dommages causés par 
la guerre, aux propriétaires comme aux locataires, 
l'ills y seraient obligés parce que leur pauvreté mê¬ 
me ne sera pas une raison et qu’on leur fera cré¬ 
dit, c'est-à-dire que pendant un temps qui s’élen- 
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dra de une à cinq années, les médecins travaille¬ 
ront d’abord pour acquitter la dette qu’ils ont con¬ 
tractée du fait de la guerre envers leurs propriétai¬ 
res. 

Le Commentaire officiellement communiqué ne 
souffre pas, en effet, d’équivoque. Les propriétaires 
l’ont d’ailleurs compris ; et, touten demandantdes 
précisions pour obtenir le droit dMnquisition en cas 
de fraude possible du locataire, ils insistent sur ce 
que ce projet leur donne de droits. 

<1 Tous les locataires, (patentés ou non), tousdoi- 
« vent établir que même si on leur accorde du dé- 
« lai, ils ne peuvent payer «dit un propriétaire dans 
un article du Temps (24 juillet 1915). 

l/auteur insiste : « Le projet nouveau, dit-il, 
t pose, au contraire, le principe que le locataire doit 
« payer son loyer, même s'il a été mobilisé etqu’il 
« n’est délié de celle obligation qu’au cas d’insol- 
« vabilité. Il faut, en effet, que le locataireproune, 
« pour une réduction, que même si on lui accor- 
« doit des délais, il ne pourrait pas payer. » 

Voilà la menace qui nous attend si nous n'y pre¬ 
nons pas garde. 

La plupart des médecins mobilisés seraient donc 
astreints, dès leur arrivée au foyer, à travailler 
pour leur propriétaire. Pendant la guerre, ils au¬ 
raient épuisé le peu d’économies qu’ils auraient 
amassées. Pendant une année au moins, ils ne pour¬ 
ront rien toucher des sommes dues par leurs clients 
et ils devront vivre et faire vivre leur famille. En 
rentrant dans leur pays, ils apprendront avec 
étonnement sans doute, qu’en faisant leur devoir 
pour la patrie, ils avaient tort d’oublier le pro¬ 
priétaire. Ceux qui vont rentrer ruinés, obligés de 
recommencer une vie nouvelle de lutté et d’efforts, 
ceux-là verront que le prem'ier résultat à obtenir 
devra être de payer le propriétaire, le propriétaire 
qui seul de tous les Erançais, ii’aura subi aucun 
dommage du fait de la guerre ! 

H nous faudra donc étaler nos misères, et devant 
qui ? Devant une Commission arbitrale ne présen¬ 
tant pour nous aucune sécurité de discrétion ! 

A-l-on assez crié cependant contre le fameux 
projet d’impôt sur le revenu, sous le prétexted’in- 
discrétion, d’inquisition ? Et pourtant, on pouvait 
avoir plus confiance dans la discrétion des agents 
du fisc obligés au secret, qu’en les délégués des 
propriétaires ? 

11 serait ainsi admis que toute pudeur doit dis¬ 
paraître devant le propriétaire ! Ce n’est ni hono¬ 
rable, ni digne, ni juste. Les Français égaux de¬ 
vant le danger doivent être égaux dans les char¬ 
ges. Et le dommage causé du lait de la guerre 
doit être supporté par tous. 

Le Conseil de l’Union ne peut se désintéresser 
de cette grave question dont l’inlétêt augmente 
en même temps que la durée de la guerre, puisque 
chaque jour de plus nous endette davantage. 

Les Syndicats doivent se préoccuper vivement de 
celle situation. Le projet n’est pas encore voté ; 


nous devons exiger qu’il ne le soit pas. Nous devons 
exiger que la guerre terminée, les médecins qui l’ont 
faite ne soient pas pris à la gorge en rentrant et ne 
soient pas obligés de supporter des charges aux 
lieu et place de léurs propriétaires. 

Nous devons aussi nous préoccxiper delà situation 
pénible qui leur sera laite, en dehors de cette ques¬ 
tion des loyers. Car, pour beaucoup d’entre eux, la 
reprise de la vie professionnelle va poser de dou¬ 
loureux problèmes. Nous examinerons cette ques¬ 
tion dans la suite de cette étude. 

(A suivre). 


PHARMACOLOGIE 

Le phytinate de quinine, agent antithermiqne 
et antiparasitaire. 

Lorsque Pelletier et Caventou, en 1820, réussi¬ 
rent à extraire du quinepuina son alcaloïde prin¬ 
cipal, la quinine, ils dotèrent la thérapeutique 
d’un médicament qui depuis a été mis à une très 
large contribution. La quinine, base diacide, se 
combine avec les acides les plus divers formant 
avec eux des sels neutres ou basiques, à solubi¬ 
lité variable. Plusieurs d’entre eux, pour ne pas 
dire la plupart, sont utilisés en thérapeutique ; 
leur activité n’est cependant pas la même pour 
tous, elle dépend de trois facteurs principaux : 
leur solubilité, leur teneur en alcaloïde, l’acide 
qui a servi à leur obtention. 

Certains de ces acides, sont, il est vrai, indiffé¬ 
rents vis-à-vis de l’organisme, et leurs sels n’ont 
que les seules propriétés inhérentes à la quini¬ 
ne : c’est le cas du sulfate et du chlorhydrate par 
exemple, lln’en est point de même pour une autre 
catégorie de sels, tels que le bromhydrate, le va- 
lérianate, le glycérophosphate et le phytinate de 
quinine, où les acides bromhydrique, valériani- 
que, glycérophosplîorique, phytinique, viennent 
apporter à l’élément quinique une valeur qui leur 
est propre et susceptible de donner au sel corres¬ 
pondant une modalité d’action différant plus ou 
moins de celle de la quinine pure. Le phytinate 
de quinine, qui est un anhydrooxyméthylènedi- 
phosphate de quinine, mérite de retenir l’atten¬ 
tion des cliniciens à plus d’un titre. 1° Par sa 
grande solubilité ; 1 partie pour 2.5 d’eau, alors 
que le sulfate exige pom- se dissoudre 700 fois 
environ son poids d’eau ; 2° par le composant 
phosphoré, acide phytinique, ou oxyméthylè- 
nediphosphorique qui entre dans sa composition : 
on sait que cet acide, qui combiné à la chaux et 
à la magnésie (phytine) constitue la réserve 
phosphorée des plantes à chlorophjdle, est un 
des excitants les plus puissants de la nutrition, 
en même temps que le médicament phosphoré 
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du travail affei&fc d’ttflé 
|ataféei9 irauiiïaiique ôt= 
frant le fîiiaiinüm de cbatt- 
ces de racôuvrér la viiê ? 

J’a;t un asiéz grand 
rifembre dé notés d hoporai- 
res que )ês Compagnies, ne 
veulent pas payer sous les 
prétextes suivants, < 

1“ Quand un adéident 
du travail S*entraîne pas 
une incapaëité supértéüfe' 
à 5 jours, nôüs ûê devoBs 
rien, il n’y a pas d'ScGi- 
dent du travatîi Nous dOn- 
sentons seulemén.t à payer 
des honoraires dé § à. 10 
francs. 

Il» Nous ne devons pas 
l'anesthésie locale et l’oph- 
tâitpdseopie. 

Toutes lêS autres Gom- 

S gnies et l’Etât paient 
i honoraires dans ces 

, Poür fae permettre ié 
Sès pdtfrépvjs uttlemdijib 
HLseralt âeéêssfiiiriKÿav^lif 
Pthdioation dé la marélè 
suivre et la jurisj für 

képonse. — Un ouvrîéi? 
j^ssé du travail ne pèab 
Wre contrai rili âë S-abirufié 
gséraliôfi. Son retos fi# 
iguralt enlraînej; pdiir tiii 
ÈfinconvériiefiitS, tbut an 
in#&tod#d I'rtpéraiiorfi;a 
ttfie céilaine gravité, sOit 
##'r elle-même^s#itt)ar ses 
5#oséquen,Q«é possiîWes. Il 
frétés sétüBle en 6trS atiisi' 
de l’opération de la cata¬ 
racte, même alors qu'elle 
offre, le maximumde Chan¬ 
ces! de siieodé;. 

On peut tirer les con- 
clu.sions qp.dfsSlis deS dë^ 
cisiéfi# JüdietàMé# suivan¬ 
tes : Cour , d’appel. de 
Douai 1” chambré, 14 fid- 
vémbra i§0Ô (Ëéç. dü 
nislère du travail, ï. (58Ô). 
Cour d’appel d’Aix, 21 déc. 
1901 (Même Rec. 11 161). 
Cour d’appel de Besançon, 
31 déc. 1901 (Même Rec. 
H. 132.) 

Il est exact que, d’après 
la jurisprudence de la 
Cour dé GasSâtiom, lé,pa¬ 
tron ne doit pàs teç.ftrais 
médioattx lorsqji# l'ifica- 
pacitédé Iravail.tt’a pas 
duré plus dédjiôünë tel* 
non plus de S|. 

J uânl, à ranësthé'sîé lo- 
î et ai’ophtàlmos'GOpie, 
elle est due aux oculistes, 
ainsi que l’ont décidé plu¬ 
sieurs jugements cités 
dans l’Agenda Memento 
du Praticien de 1914. page 
286, le Tarif Dubief n’é¬ 
tant pas limitatif. 

La marche à suivre pour 
avoir paiement des hono¬ 
raires pour soins donnés 
aux blessés du travail est 
toujouT? do citer lo patron 
(et non.la Compagnie d’as- 
réficés)’ déVa'nt lé' jugé' de 
pal* do lieu dw fàCcWenl. 
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le plus riche et le plus assimilable de ractuelle 
pharmacopée; d'épar sa très bonne tolérance gas- 
trique. 

Ces prémisses suflisent presque à poser les in/- 
dications, tout au moins les principales indica¬ 
tions de ce sel de quinine dont la teneur en alca¬ 
loïde qui, bien que moins forte que celle du sul-- 
fate ou du chlorhydrate, n’est cependant pas né¬ 
gligeable : 57 %. 

C’est tout d’'abord certaines formes du paludis¬ 
me plus ou moins liées à un fléchissement de l’é¬ 
tat général, le paludisme ancien, l’anémie et la 
cachexie paludéennes, le paludisme infantile 11). 
C’est ensuite la grippe. Sans dire aveeM. Gellie 
que la quinine est le spécifique de la grippe, il 
est cependant incontestable que les malades cpiL 
y sont soumis guérissent mieux, plus vite, et évi¬ 
tent les complications. Le phytinate, en plus de 
cette action quasi spécifique, combat l’asthénie 
si fréquente chez les grippés et agit particuRère- 
ment bien sur la céphalalgie, touten ne troublant 
en rien les fonctions digestives. Dans les infec¬ 
tions à streptocoque, telles' que ; érysipèle, an¬ 
gine, broncho-pneumonie, le phytinate de quinine 
servira à lutter contre l’élévation thermique, if 
influencera favorablement la marche de la mala¬ 
die, qui évoluera plus rapidement, plus simple¬ 
ment, en laissant moins de séquelles. Chez cer¬ 
tains tuberculeux et en particulier dans les tuber¬ 
culoses osseuses, le phytinate de quinine rendra 
des services plus constants que les autres anti^ 
thermiques et sans faire courir au malade- aucun 
risque d’intoxication ou d’intolérance- ^ila pu être 
administré pendant deux mois consécutifs sans 
inconvénients), sans provoquer do chutes brus¬ 
ques de température suivies de sueür et de fris¬ 
sons (2). Son emploi chez plusieurs blessés de l’heu¬ 
re présente^ atteints de suppuration persistante 
avec température élevée, a donné lieu à maintes 
observations favorables. 

Enfin, dans les tumeurs malignes,: les cancers 
inopérables, les néorécidivants, le phytinate de 
({uinine, administré suivant la méthode Jaboulay, 
0 gx. 7i0 à 1 gr. pro die, permettra un traitement 
de longue haleine et pourra ainsi procurer uneré- 
Uiission dans l’inexorable course du mal, quel¬ 
quefois môme un recul,, presque toujom-s imc at¬ 
ténuation des pliénomènes douloui’eux-. 

N. B'. Le- phytinate de optinine est fabriqué- par 
les-laboratoires Ciba, à St-Fons (Khône)’ qui en 
tiennent g'racieusement des échantilfens à la- dis- 
positinn du corps médical. 


(1) M. Lemberx. — Traitement du paludisme-, va¬ 
leur comparée de'quelques sels de q-U'inme. Progrèsr 
Méd'iccd, 15 novembuD MIS'. 

('2)iH. Noyon. — Do Pemploi! di’U'ii- phosphate or•- 
ganique: de: quinine (PliylîiHnte de: qjûiiiine)i dans la 
lièvre tuberculeuse. £oc. ciU,, 4iui-U:etî 19-14. 
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Réponses ministérielles aux pestions 
intéressant les médecins 

impôi» des mobilisés 

Nombre de nos abonnés nmbilisés nous demaUr 
dent des renseignements sur le pai^nent de leurs 
impôts, notamment de leur patent© et de la taxe 
sur leurs voïtui'es/ 

Les réponses mîmstérlelles ci-après que iïoüS 
relevons dans le Journal officiel dû IS mai fflâ, 
et qui viennent, dl’adleurs, corrOberer les nôtres, 
indicfuentlasolution adoptée-pàrl’Administration 
des Finances pom-les plus fréquents dé ces petits 
problèmes : 

2172. — M. Bàrthb, député, démandé à M. lê 
ministre des finances, si un médecin ttiôbilisé de-» 
puis le début de la guerre, est obligé dé payer sa 
patente, alors qu’il n’a pas exercé sà profe'Ssiolî 
dans la commune où il habite en temps normal/ 

Réponse. — Le médecin- mobilisé qui a fermé son 
: cabinet depuis le début de la guerre reste en droit 
redevable de la contribution des patentes àlâquell© 
il a été assujetti pour 1-91-4,- mais: par con-fcre, il ôst 
I a|)pelé à bénéficier de l’exemption d'impôt en 1945 
: pour les mois pendant lesquels il n’aura pu exes-, 

I cer sa profession, ainsi que l’a fait connaître d’ml- 
I leurs nu avis inséré au Journal officieidtL 28-|a’n- 
I vier demi-er. 

! 2174. — M.- Gonneyo-T,; députéy dernande à M. 

le ministre des finances s’il ne croit pas nécessaire- 
d’ordonuer des révisions ou des- Béd'uelions de ritn- 
pôtsur les véhicules eu faveur des contri-buablea 
qui, étant tnebilisés,: ou dont le cheval a été réquà- 
sitioané,ne peuvent se servir de leurs voitures* soit 
automobiles, soit hippomobites. 

Réponse. La- co-nfribatién- sù-r léS- voitures est 
exigible', d'après la loi, en raison non’ dé Füsagé.ef.; 
fectif, mais de la simple possession d’’ùn véhiculé 
imposable et rien u’autorise é exonérér les contri.- 
buablee de la taxe affé?ente- à un- élément quelcon¬ 
que d’imposition qu’ils lï’ont pas cessé dé posséder, 
j alors même qu’ils n’auraient pas été en situSion; 
i de l’utiliser, 

2177. — E. Ÿillaut-£)'Uch,es:no. 1 'S, députév de^ 
mande àM. le ministre des finanees de-prend»© eoî 
considération l’intérêt d’ordre général qui existe 
I tendant à GO que les medeciiis-aiiené des automobiles 
pour pouvoir se- rendre le- plus rapidement possMé 
a l’appel des malades et de donner des instructions’ 
pour que tes demandes dé dégrévem'éfifë dé taxé' 
d’automobile- faites par des médecins, mobllteés 
soient examinées aveG-laplùsgrand© bieîlVéii'Iancé. 

I Réponse. — La contribution sur lés automobiles 
est,d’apcèsl'aloi.,exigible(Le- tout possesseur dfüne 
voiture sujette à cette taxe* alors-même-qu’il serait 
temporai-rement empêché d’en tairfe usage-, EInO 
exception, à la règle générale- ne sàui’ait être; con¬ 
sentie en faveur d’aucune catégorie spéciale decon- 
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(ribuables et il n’est pas possible, en parliculier, 
d’accorder aux médecins mobilisés le bénéfice de 
dégrèvements refusés à d’autres personnes placés 
dans une situation analogue.. 

?287. —M. Georges Ancel, député, demande à 
M. le ministre des finances si, en dégrevant de la 
prestation pour l’année 1915 les mobilisés qui y 
étaient assujettis, il a eu l’intention de faire béné¬ 
ficier d’une semblable exonération ceux qui habi¬ 
tent des communes où la prestation est remplacée 
par une taxe vicinale, mesure qui semblerait na¬ 
turelle par analogie, les deux redevances, aux yeux 
du contribuable, étant la même chose sous deux 
noms différents. 

Réponse.— La taxe vicinale étant constituée par 
des centimes additionnels à chacune des contribu¬ 
tions directes doit suivre le sort de ces contribu¬ 
tions et n’est appelée en aucun cas à faire l’objet 
de dégrèvements spéciaux. Les contribuables mo¬ 
bilisés ne pourront donc être exonérés de ces im¬ 
positions addilionnelles, que dans la mesure où ils 
auront droit au dégrèvement des contributions cor¬ 
respondantes. 

2288. — M. Brenier, député, demande à M. le 
ministre des finances, s’il ne croirait pas juste de 
faire bénéficier pendant toute la période de mobili¬ 
sation les officiers de complément des mêmes dé¬ 
grèvements portant sur la cote mobilière, dont bé¬ 
néficient en tout temps leurs camarades de l’armée 
active. 

Réponse. — Dans l’état actuel de la législation 
et de la jurisprudence, les officiers de complément 
n'ont droit en aucune circonstance à une réduction 
de la contribution mobilière afférente à leur habi¬ 
tation particulière. 

D’autre part, le régime normalement applicable, 
en ce qui concerne l’établissement de cette contri¬ 
bution, aux officiers avec troupes appartenant à 
l’armée active ne se justifie plus au point de vue 
théorique par des motifs sérieux et ne subsiste qu’en 
raison de la situation acquise ; dès lors, il ne sau¬ 
rait être question de l’étendre à de nouvelles caté¬ 
gories de militaires. 

Il serait peu équitable, au sui’plus, que les offif 
ciers de complément fussent admis, du seul chef 
de leurgrade,àbénéficier de dégrèvements auxquels 
ne pourraient prétendre tous les autres contribua¬ 
bles mobilisés et qui, du reste, retomberaient en 
partie dans chaque commune à la charge de ces 
derniers, puisque la contribution mobilière est un 
impôt de répartition. 

8494. — M. Merlin, député, demande à M. le 
ministre de la guerre si les chirurgiens dentistes, 
régulièrement diplômés par les facultés de méde¬ 
cine, après douze inscriptions, et sur le front depuis 
le début de la mobilisation, ne peuvent pas être 
nommés au grade de médecins auxiliaires (chargés 
du service de stomatologie). 

Réponse. — Ne peuvent êlre nommés médecins 
auxiliaires que les étudiants en médecine pourvus 
d’au moins 8 inscriptions de doctorat. En ce qui 
concernelaquestion de l’atlribulion d’un grade aux 
chirurgiens-dentistes, l’honorable député est prié de 


se reporter à la réponse faite à la question n" 1259 
{Journal officiel du 17 mars 1915, page 1419). 

3495. — M. Merlin, député, appelle l’attenlion 
de M. le ministre de la guerre sur la situation des 
médecins militaires de l’armée active, qui, en ser¬ 
vice aux armées depuis le début des opérations, et 
régulièrement proposes, ne peuvent même pas re¬ 
cevoir l’avancement qu’ils auraient obtenu en 
temps de paix, à l’ancienneté, et demande au mi¬ 
nistre quelles mesures il compte prendre pour faire 
cesser cette anomalie. 

Réponse. — La situation des médecins militaires 
de l’armée active au point de vue de la répartition 
de l’avancement entre le tour du choix elle lourde 
l’ancienneté en temps de guerre ne diffère pas de 
celle des autres officiers ; elle est réglée par l'arti¬ 
cle 20 de la loi du 14 avril 183?, rendu applicable 
aux officiers du corps de sanlé mjlitaire par le dé¬ 
cret du 19 mars 1915, et qui réduit la part de l'ac- 
ciennelô en temps de guerre. 

351?. — M. Pierre Rameil, député, demande à 
M. le ministre de la guerre : 1° pour quelles rai¬ 
sons la circulaire ministérielle visant la relève des 
médecins-majors de la zone des armées par des mé¬ 
decins-majors de l’intérieur n’est pas appliquée aux 
majors fatigués qui ont demandé à êlre relevés ; 
2° si les médecins-majors sont appelés à bénéficier 
des permissions accordées aux militaires en campa¬ 
gne depuis le début des hostilités. 

Réponse. — 1° Les officiers du service de santé 
fatigués et demandant à être affectés à des forma¬ 
tions sanitaires de l’intérieur sont relevés au fur et 
à mesure qu’ils sont signalés parle général en chef ; 

2° Le général en chef est seul juge des condi¬ 
tions dans lesquelles les permissions peuvent être 
accordées. 


AU FRONT ET A L’ARRIÉRE 

Au sujet de l’avancement des médecins de 
réserve et de territoriale. 

31 juillet 1915 

Mon cher Confière, 

Après douze mois révolus de campagne, passés 
sans interruption dans la zone des armées, j’ai pu 
bénéficier d’un congé de huit jours et reparaître 
dans ma famille. Tout ce que m’a appris ce retour 
momentané dans ma lointaine région de l’Ouest, 
même au seul point de vue médical, n’est pas ab¬ 
solument édifiant. Cependant, je ne veux pas ici 
récriminer: je n’en ai ni le goût ni le temps et Dame 
Censure serait sans doute impitoyable. 

Mais la lecture du « Concours médical », reprise 
après un an d'interruption, a mis sous mes yeux la 
lettre d’un confrère mécontent parue dans le der¬ 
nier numéro. C’est d’elle que je veux parler pour 
lui donner un commentaire ciue je crois avoir quel¬ 
que droit de formuler. Il s’agit de la situation faite 
aux médecins aides-majors de D® classe de l’armée 
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territoriale, ayant plus de cinq ans d’ancienneté, 
présents depuis douze mois dans la zone des armées 
et dont on souhaiterait la promotion au troisième 
galon. 

Le confrère, auteur de cette lettre, oppose très 
justement la situation faite à ces médecins de 35 et 
40 ans et plus à celle d’ofQciers plus jeunes, leurs 
camarades, qui connaissent journellement des 
avancements, parfois rapides. 

On objectera peut être, qu’appartenant à des ba¬ 
taillons territoriaux ils ne sont pas chefs de service 
régimentaire : mais est-il nécessaire de constater 
par écrit ce qu'enseigne la réalité, à savoir la dis¬ 
location complète de la plupart de ces régiments et 
l’autonomie partielle sinon totale de chaque batail¬ 
lon. Voici, enlr'autres, l’exemple de mon régiment 
dont les trois bataillons se sont toujours ignorés 
depuis le début, éloignés qu’ils sont sans cesse de 
plusieurs centaines de kilomètres, appartenant à des 
divisions et même à des armées différentes. 

Dès lors, le médecin aide-major de 1'® classe de 
chaque bataillon est un véritable chef de service, 
responsable à tous points de vue, médical et admi¬ 
nistratif, relevant du médecin divisionnaire, sans 
relation avec un médecin chef régimentaire devenu 
inutile et employé plus utilement à des tournées de 
révision et à des conseils de réforme. 

Si, véritablement, le titre et le galon doivent être 
attachés à la fonction et à la responsabilité, est-il 
exagéré d’insister pour que soit accordé un avance¬ 
ment mérité, acquis par une année de séjour sur le 
front ? Nous accusera-t-on d’être trop exigeants en 
demandant que nous soit alloué après douze mois 
' de campagne le supplément de solde approprié à nos 
âges, aux services rendus, aux risques courus ? Ne 
croit’-on pas en haut lieu que notre autorité s’ac¬ 
croîtrait d’autant aux yeux de nos hommes ? Ne 
méritons-nous pas cet avancement aux yeux de nos 
confrères, de nos familles et même de notre clien¬ 
tèle, tous enclins à attribuer à une infériorité pro¬ 
fessionnelle noire maintien sur le front alors que 
tant de médecins mobilisés se prélassent dans les 
torrnalions sanitaires de l'intérieur? 

Auirement dit, est-il juste de laisser sans récom¬ 
pense ceux qui,supportant les fa ligues et les risques 
du front, dédaignant les facilités accordées pour 
obtenir des postes plus paisibles restent fidèlement 
et consciencieusement aux emplois que leur allri- 
buèrent les hasards de la mobilisation ? 

On a élargi justement et généreusement le cadre 
des étudiants susceptibles d’être nommés médecins 
auxiliaires ; des médecins auxiliaires ont été nom¬ 
més en très grand nombre médecins aides-majors ; 
tous les aides-majors de 2® classe d’avant la guerre 
ont été élevés à la première classe ; un certain nom¬ 
bre, important dit-on, d’aides-majors de R® classe 
appartenant aux dépôts et aux formations de l’in¬ 
térieur ont été honorés du troisième galon. Ceux 
présents sur le front seront-ils les seuls à marquer 
le pas,pour cause dérèglements à observer, devant 
le grade supérieur ou leur faudra-t-il rentrer dans 
les dépôts pour acquérir des mérites plus valables 
et dignes d’être récompensés ? 

On aimerait à le savoir. 

Croyez, mon cher confrère, à mes meilleurs sen¬ 
timents. 


Très honoré Confrère, 

Je suis avec intérêt la campagne que vous menez 
dans le Concours médical, pour la relève des méde¬ 
cins du front. Je me suis laissé dire d’autre pai’t 
que le sous-secrétaire d’Etatdu service de santé étu¬ 
diait sérieusement les moyens de réaliser cette me¬ 
sure de justice à notre égard, de même qu’il veut 
s’appliquer à ce que, dans la mesure du possible, 
tous les médecins mobilisés passent quelque temps 
au front. 

En attendant l’èrc d’équité qui nous est promise, 
vous semblerait-il injuste que ceux d’entre nous, 
qui, depuis le début delà campagne, sont non seu¬ 
lement aux armées, mais dans les corps de troupe, 
où chaque jour ils sont exposés aux balles et aux 
obus, de même qu’aux gaz suffocants ou autres ai¬ 
mables inventions boches de ce genre, reçoivent 
quelque encouragement. 

Tous n’ont pu être cités puisque, pour eux, soi¬ 
gner les blessés sous la mitraille n’est que l’ac¬ 
complissement de leur devoir journalier. Mais ne 
méritent-ils pas qu’on le reconnaisse d’une façon 
quelconque, par exemple en leur accordant de 
l’avancement. Un assez grand nombre, bien que 
déjà âgés, ont le même grade qu’avant la mobilisa¬ 
tion et sont les seuls officiers de leur bataillon ou 
de leur régiment à qui la campagne n’a apporté ni 
distinction, ni galon et souvent ils sont les seuls 
ayant 12 mois de campagne. 

Croyez, je vous prie, mon cher confrère, à me» 
sentiments les meilleurs. 

Un vieux membre du Concours médical. 


Médecins et distinctions honorifiques 

Sur le front. 

Mon .cher confrère. 

Pouvez-vous nousiaire savoir, par l’intermédiaire 
du Coneours médical que nous lisons avidement 
jusque dans la tranchée, pourquoi,lorsqu’on publie 
une promotion (avancement, légion d’honneur), on 
est obligé de constater que si peu d’aides-majors 
sont récompensés. 

Serait-ce parce que seuls ils assurent les services 
de nuît(unloutau moins 3galons se croirait désho¬ 
noré s’il prenait une garde de nuit), ou le rôle de 
Taide-major est-il uniquement de taire les 9/10® de 
la besogne et de faire décorer ou élever au grade 
supérieur ses chefs hiérarchiques. 

Je n’ai jamais constaté — et pourtant je suis à 
l’avant depuis le début de la guerre — que les chefs 
hiérarchiques qui m’entourent aient été plus vail¬ 
lants ou plus dévoués que moi et je constate que 
presque tous ont été récompensés alors que moi je 
suis toujours aide-major. 

Le ministère de la guerre pourrait peut-être vous 
dire ce qu’on reproche aux aides-majors pour les 
évincer ainsi et dans de pareilles proportions des 
diverses promotions. 

Bien cordialement votre 

D'N... 
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Le service sanitaire des rapatriés d’Allemagne 
et des réfugiés. 

Un de nos coi’respondants nous envoie d’inté¬ 
ressants renseignements sm* le service de sur¬ 
veillance sanitaire des rapatriés cpii, arrivant par 
Schaffouse et Genève des camps de concentration, 
sont examinés individuellement à Annemasse 
par quatremédeeinsqui isolent scrupuleusement 
les suspects de maladies contagieuses. Plus de 
50.000 évacués ontpassé à Annemasse. Les con¬ 
vois de 500 personnes se succédaient 2 fois par 
jour quand, dernièrement, pom-une raison restée 
inconnue, ilspnt été interrompus. C’est notre ami, 
le D'’ Pontet, de Rives (Isère), médecin-major de 
lei-ritoriale, qui dirige actuellement avec toute sa 
conscience et sa science ce délicat et utile service 
sanitaire. 


MUSES MEDICALES 

Notre excellent ami, le D' F. Decom-t, cpii di¬ 
rige une ambulance, nous adressela beUeppésie 
suivante que nous sommes hemeuxde faire con¬ 
naître à nos lecteui's : 

Au « front » 
par un soir de pluie-. 
par le D' F. Degourt. 

Juin 1915. 

De chaque soldat sur la pauvre tombe, 

Gomme des sanglots, 

La pluie à longs flots 
Tombe. 

Tendant ses deu.v bras, chaque croix de bois 
Reçoit l’avalanche 
Que la terre blanche 
Boit. 

Sur chaque inscription que la pluie effleure 
Chaque nom, tremblant 
Sous l’eau qui descend 
Pleure. 

Et sur ces tombeaux aucun jour ne luit 
Eu ce cimetière 
D'où toute lumière 
Fuit.... 


C’esfdonc que, là haut, à travers l'espace 
Où siègent les dieux 
Un ordre des cieux 
Passe. 

Aün qu’un tableau si pénible à voir 
Soit, pour chaque étoile. 

Caché sous un voile 
Noir, 

Qu’aux yeux des humains,icetle odieuse ti’ace 
De tous les forfaits 
S’efface à-jamais, 

Race 


Maudite, que le malheur suit partout, 
Triste race boche 
A qui l’on reproche 
Tout, 

Qui dénie à tous l’humble droit de vivre. 
Toujours paraissant 
De meurtre et de sang 
Ivre. 


Etpourtant!... cette eau, qui provient des pleurs 
Que les anges versent, 

Forme les diverses 
Fleurs 

Ainsi que les fruits et tout ce qui pousse : 
Cèdres du Liban, 

Humble fleur des champs, 

Mousse.... 

Celte eau, en tombant sur ces pieuses croix. 
Consacre la terre 
Où, pendant la guerre. 

Croît, 

Dans les longs sillons', le froment en herbe 
Mais dont chaque grain 
Deviendra demain 
Gerbe. 

Cette eau, en tombant, lave le linceul 
Du héros modeste 
Dont le grand corps reste 
Seul 

Près de la tranchée où, sous une butte. 
Encore aujourd’hui. 

L’horrible ennemi 
Lutte... 


Lave donc aussi les maux, les forfaits. 
Toutes les injures. 

Toutes les souillures.... 

Fais 

La grande lessive, O pluie ! et sans trêve ! 
Au jour le plus proche 
Que le dernier Boche 
Crève ! 


[ A nos correspondants. — Le nombre des 
‘ lettres que nous recevons est telqu’ilnous estim- 
[ possible de répondi’e aussitôt à lem-s auteurs. 
Nous prions nos confrères de bien vouloir nous 
excuser si nous sommes, faute de temps et faute 
de place, dans l’obligation absolue de leur faire 
attendre la réponse de leurs letti'es etla publica¬ 
tion de leurs intéressantes communications. Nous 
serions cependant si heureux de les utiliser tou¬ 
tes et aussitôt. Mais, hélas ! nous sommes ré¬ 
duits encore à ne pul^lier que des nmnéros de 
guerre. 

J. N. 
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PROPOS DU JOUR 


La Relève des médecins du front 

Enfin la relève des médecins du front s’o¬ 
père et ce n’est que justice. 

Nous pouvons affirmer le fait, car nous con¬ 
naissons au moins deux de nos jeunes confrères 
qui, depuis 14 mois sur le front, ont préféré y 
rester encore etontrefusé d’être relevés etd’oc- 
cuper des postes de l’arrière dans les hôpitaux 
du Centre et de l’Ouest. Dire leur nom serait 
faire outrage à leur modestie qui égale leur 
vaillance, et puis, la Censure se chargerait bien 
de les plonger dans l’anonymat dont nous 
aurions tenté de les faire sortir. 

Tous les médecins du front ne demandent 
donc pas à être relevés. Mais organiser métho¬ 
diquement cette relève est à notre avis un acte 
de nécessité autant que de justice, bien plus 
utile, en tous cas, à la santé de nos armées 
qu’aux convenances des médecins du front. 

M. Paul Adam a écrit sur ce sujet dans Vin-. 
formation, avec son talent habituel, un article 
bien mal informé, que le D' Granjux, au nom 
de la Presse médicale et le D'Le Fur, au nom 
de l’Union des Syndicats médicaux, ont cru 
devoir réfuter. 

Dans cet article, il émettaitl’avis que les for¬ 
mation s sanitaires devraient être organisées j 


pour soigner les malades et les blessés et non 
pour les commodités des médecins. C’est bien 
pour cela du reste que nous avons demandé et 
demandons toujours la relève méthodique des 
médecins dufront, mais avec une connaissance 
de la question une peu plus grande que M. 
PaulAdam. 

Vous faites-vous une idée de ce qu’a été 
pendant 14 mois la vie des médecins dans les 
tranchées? Sans cesse en éveil, ils doivent 
conserver au milieu du vacarme des bombes, 
des marmites, des grenades, des torpilles 
aériennes et même des assauts, un sang-froid 
imperturbable pour organiser les secours do 
jour comme de nuit, pour intervenir en cas 
d’extrême urgence, panser sommairement et 
faire procéder à l’évacuation des blessés. 

C’est vral,répondrez-vous, mais cette tâche 
n’est ni plus dangereuse, ni plus pénible que 
celle de l’officier combattant. 

Peut-être ! Mais l’officier combattant une 
fois hors des tranchées et ramené en arrière, 
a une période de repos. 

Pour le médecin, cette période n’existe pas. 
Il doit continuer alors de donner des soins et 
de jour et de nuit. Son esprit doit être toujours 
tendu. Avouez qu’il faut vraiment un cerveau 
bien organisé pour résister 14 mois à ce sur¬ 
menage incessant et à ces constantes angoisses. 

Oh! j’entends des confrères del’arrière affir¬ 
mer qu’un surmenage presqu’aussi intensif 
existe dans les hôpitaux de l’Ouest et du Midi; 
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que là, comme sur le front, on a vu des méde¬ 
cins succomber à la tâche. C’est exact. Nous 
ne sommes pas de ceux qui se figurent qu’à 
l’arrière la plupart des médecins passent leur 
temps à jouer au bridge et à flirter avec les 
belles dames de la Croix-Kouge, qui, pour la 
plupart, ont l’esprit et le cœur bien éloignés de 
ce doux passe-temps. Mais nous ne sommes pas 
non plus de ceux qui affirment que le surme¬ 
nage le plus pénible est à l’arrière et que le rêve 
du praticien mobilisé est d’aller dans un doux 
farniente, faire une cure d’air aux tranchées. 

Comme il est nécessaire que le médecin 
possède aux tranchées comme à l’hôpital toute 
sa maîtrise de soi et toute sa santé morale pour 
faire œuvre médicale efficace, dans l’intérêt de 
tous, surtout et avant tout de nos soldats, nous 
croyons que M. le sous-secrétaire d’Etat à la 
guerre a pris une sage mesure en organisant 
méthodiquement la relève des médecins du 
front. Nous disons organiser et méthodiquement 
c’est-à-dire, pour rassurer M. Paul Adam, que 
rien dans le service ne doit souffrir de cette 
relève et que la désorganisation ne doit en 
résulter nulle part. On ne fera pas la. sottise 
d’enlever un spécialiste précieux dans un 
hôpital pour l’envoyer au front et le rempla¬ 
cer par un praticien plein de bonne volonté 
mais incompétent. Non (1). 

Le spécialiste ira sans doute au front, sans 
se plaindre puisque c’est son devoir, mais il 
n’ira que lorsqu’on aura trouvé la bompétence 
nécessaire qui doit le remplacer dans la for¬ 
mation où il rendait service. 

Quant aux jeunes médecins qui se morfon¬ 
daient çà et là dans l’inaction, ils iront à leur 
tour remplacer les camarades, visiter les tran¬ 
chées ou accompagner la marche victorieuse 
de nos armées, et cela sans se plaindre, car 
ils savent bien que c’est leur devoir. 

Tout cela vient d’être réglé par le Sous-Se¬ 
crétaire d’Etat du Service de Santé, M. Justin ; 
Godart, dans la Circulaire 32.765, c /7, du 7 
septembre 1915. Cette circulaire abroge celles 
dm 13 novembre 1914, du 4 janvier 1915, du 
6 mars 1915, du 27 juin 1915 et du 10 juillet 1915 
qui avaient toutes trait directement ou indi¬ 
rectement à ce sujet. Cette circulaire prescrit 
rétablissement d’un tour de départ des méde- 


(1) Il faudrait s’entendre au sujet du terme spe- 
ciaiiste. Je ne considère pas comme spécialiste un 
jeune médecin qui après, une année d’études complé¬ 
mentaires au Val-de-Grdce par ex., croit avoir acquis 
une compétence spéciale pour diriger un service 
spécial à l’arrière. 


cins dans chaque Direction régionale du Ser¬ 
vice de Santé. La liste du tour de départ est 
établie par classes de recrutement et sont ins¬ 
crits en tête ceux qui ont demandé leur envoi 
au front et les médecins de l’active (1). 

A la suite de cette liste sont portés les méde¬ 
cins de complément, déjà revenus du front ou 
de captivité, dans le cas où il serait nécessaire 
de les renvoyer aux armées. Chaque médecin 
doit être avisé de son numéro de départ. 

Ne peuvent être distraits delà liste que ceux 
dont T inaptitude aura été bien et dûment cons¬ 
tatée et ceux qui sont affectés par décision mi¬ 
nistérielle à un service spécial à cause de leur 
compétence ; pour ces derniers, on sursoira à 
leur départ jusqu’au moment où d’autres mé¬ 
decins, ayant une spécialisation ou une com¬ 
pétence analogues, pourront les remplacer. 

Les médecins de complément, dégagés par 
leur âge de toute obligation militaire et restés 
volontairement dans les cadres, pourront être 
affectés aux villes de leur domicile. 

On éloignera au contraire de leur résidence 
habituelle, les médecins des classes mobilisa¬ 
bles, et l’on enverra loin de leurs.départements 
les médecins de complément, pourvus d’un 
mandat électif ou qui auront brigué un de 
ces mandats, ou ceux encore qui auront pris 
une part active aux luttes politiques dans 
leur région. C’est en effet le moyen le plus sûr 
de les soustraire à mille sollicitations intem¬ 
pestives et qu’il leur serait pénible et préjudi¬ 
ciable de repousser. 

Voilà, en somme, la substance de cette cir¬ 
culaire. Telle qu’elle est, si elle est strictement 
ei intelligemment nppliquée,elle donnera pleine 
et entière satisfaction aux desiderata de tout 
le Corps médical. 

J., Noir. 


Le réveil de l’activité syndicale 

Nous insistons encore et insisterons toujours 
sur la nécessité de donner une activité nou¬ 
velle à nos Syndicats. Ilfaut qu’ils soientprêts 
dès le lendemain des hostilités à entrer en 
campagne et à mener à bien toute une œuvre 
d’organisation de la profession médicale. 

Les pouvoirs publics, une fois la paix si- 


(1) Pour l’honneur du Corps de santé militaire, 
nous sommes persuadés que plusieurs lettres sur la 
raréfaclion excessive des médecins de Vaciive au iront 
qui.nous ont été envoyées des tranchées, provien¬ 
nent de correspondants mal informés. 
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gnée, auront à leur charge la besogne urgente 
de rétablir la vie normale de la Nation, de re¬ 
chercher les ressources nécessaires pour com-' 
hier le déficit financier, conséquence inévita¬ 
ble de la gUefre ; ils devront s’ingénier à re¬ 
lever les ruines, restaurer le commerce et l’in¬ 
dustrie, secourir les victimes. Leur charge sera 
accablante et ils seront naturellement enclins 
à accepter les réformes pratiques, bien étu¬ 
diées et réalisables que nos Syndicats pour¬ 
ront leur proposerdans le domaine de l’assis¬ 
tance et de l’hygiêne publiques. Si, au contrai¬ 
re, nos Syndicats se désintéressent de ce qui 
est leur tâché naturelle et leur raison d’être, 
les pouvoirs publics qui n’auront pas le temps 
d’élaborer des projets et qui devront d’urgence 
assurer des services aussi importants que ceux 
de l’assistance et de l’hygiène, recoureront au 
moyen le plus simple. Ils désignerontdes fonc¬ 
tionnaires médicaux et se déchargeront sur 
eux de la besogne. 

Syndicats, pensez à demain, réveillez-vous ! 
Que les praticiens qui sont à l’arrière songent 
à assurer l’avenir de la profession médicale, 
tout autant pour eux que pour ceux qui vont 
revenir .du front. 

j. Noir. 


Les secours et l’Assistance de guerre 

Nous sommes heureux de pouvoir annoncer 
que de part et d’autre de sérieux efforts se 
font pour la fusion des deux caisses et que 
èette fusion nécessaire ne va sans doute pas 
tarder à aboutir, si elle n’est déjà chose faite. 

Voici à titre de document le projet de fusion en¬ 
tre le Secours de guerre à la Famille médicale et 
la Caisse d’assistance de guerre, adopté par le 
Comité de la Caisse du Secours de guerre et qui 
va être soumis à l’adoption du Conseil général 
de l’A. G. 

Art. 1. — Entre le « Secours de guerre à la Fa¬ 
mille médicale » et la « Caisse Médicale d’assistance 
de guerre » la füsioü se fera sous le nom de « Se¬ 
cours et Caisse d’assiStance de guerre à la Famille 
médicale », et aux conditions stipulées ci-après. 

Art. II. — La Société nouvelle prend à sa charge 
l’aide matérielle et morale aux familles des con¬ 
frères directement victimes de la guerre. A cet effet 
Sera créé, en vue dé guider lesveüves dansl’établis- 
sement de leurs droits à une pension, un bureau 
dit « Bureau des Pensions » auquel pourra être ad¬ 
jointe une « Caisse des avances ». De même sera or¬ 
ganisé un « Service de placement » pour les méde¬ 
cins et lés Membres de leurs familles directement 
victimes de la guerre. 


Art. ml — Le Bureau du « Secours de guerre â 
la Famille médicale » représenté par le Président^ 
le Trésorier et le secrétaire général fera partie de 
drôit^du Comité de direction, de contrôle et de ré¬ 
partition de la nouvelle Société. 

Art. IV. — Le « Secours de guerre à la Famille 
médicale » versera tous ses fonds à la Société nou¬ 
velle. 

Art. V. — La liste nominative de foutes lesper- 
sonnes ayant versé des fonds aux deuxjœuvres pri - 
mitives sera établie et publiée par les soins de la 
Société nouvelle. 

Art. VI. — Le Bureau du « Secours de guerre à 
la Famille médicale » est chargé de procéder à la 
fusion, dès que l’Association générale aura accepté 
les conditions ci-dessus désignées. 

Nous recevons aussi de l’Association générale 
des médecins de France le Règlement et lalistede 
souscription suivante : 

. Caisse d’Assistance médicale de guerre. 

Placée sous le haut patronage de M. Poincaré, 
Président de la République. 

Siège social ; 5, rue de Surène, Paris (8“). 

Règlement. — Article I. — L’Association Gé¬ 
néral des Médecins deFrance crée en dehors de ses 
statuts et de la loi de 1898 sur les Société de secours 
mutuels, une Caisse d’Assistance Médicale de 
Guerre. 

Art. ir. — Elle est destinée à venir en aide aux 
médecins ou aux familles des médecins directement 
victimes de la guerre (médecins des pays envahis 
oU médecins mobilisés), qu’ils tassent partie ou non 
de l’Association Générale. 

Art. III. — Cette Caisse est administrée par le 
Bureau et le Conseil de l’Association Générale, aux¬ 
quels s’adjoindra un Comité de Contrôle et de Ré¬ 
partition, composé des délégués des Sociétés adhé¬ 
rentes et cotisantes (un délégué par Société) ét de 
toute personnalité dont le concours paraîtra Utile. 

Art. IV. — Les confrères qui auront recours à 
cette Caisse devront adresser au Président une de¬ 
mande en précisant les dommages qu’ils ont subis. 

Art.V. —Les sommes seront distribuées après 
enquête et proportionnées, dans la mesure des res¬ 
sources de rCEuvre, au degré des infortunes qui 
lui seront signalées. 

Le chiffre actuel de la souscription s’élève à 
plus de 100.OOO francs. 


Première liste de souscripiion. 

M. le Président de la République. 500 

L’Association générale. 20.000 

P' Gaucher, président de l’Association.... 1.000 

D” Bellencontre, vice-président. 1.000 

D’’ Butte, vice-président. 200 

D' Levassort, secrétaire général. 100 

D*’ Bauzon, administrateur... 100 

D” Chapon, administrateur... 100 

Mme et Mlle Gille, mère et sœur de feu te 
Gille, de Garches (Bienfaiteur de l’A. 

G.). 2.000 
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Mme Vve Georges Dieulafoy...... 1.000 

Mme le D'' fiainach-Margoulieff. 1.000 

Mme Vve L. Lercboullet. 200 

Landouzy, Paris.. . 1.000 

P' Pierre Marie. 3.000 

D^IIelme, Paris.. . ,500 

D"; Bonnaire, Paris;.. 500 

D’’Martinet, Paris. 200 

D'' Millard, Paris. 1.000 

.G' Léon Labbé, sénateur, Paris. 500 

Henri Leroux, Paris.... 1.000 

P'Robin, Paris. 1.000 

Pr Chauffard, Paris. SCO 

Pr Gi'bert, Paris. 500 

.D'Amodru. député.^. - 500 

DMlafiQ (Lyon). 500 

Pr Grasset (Montpellier). 100 

Société centrale de l’Association générale. 5.000 
Association des médecins de la Manche... 500 

Association des médecins de la Mayennne 500 

Société de Médecine de Paris (1®^ verse¬ 
ment). .. •. 1.000 

Compagnie de Vichy. 5.000 

Société française des Eaux minérales. 20.000 

Société générale des Eaux de Vittel....... 2.000 

M. Mesureur, directeur général de l’Assis¬ 
tance publique de Paris (au nom de la 
Commission des théâtres et spectacles). 5.000 

M. Ph. Boucart, Paris. 500 

D’"Desnos, Paris... l.OtO 

Cornet, Paris. 200 

D"' Pierre Lercboullet. 500 

P'’Legueu, Paris..'. 1.000 

Dr Carnot, Paris. '100 

Dr Milian, Paris. lOO 

Dr Gabanès, Paris.... 50 

pr Ilayera, Paris. 500 

pr Gariel, Paris... 10.1 

Dr Roux, Paris. 100 

M. Baillière, éditeur, Paris. 200 

pr Lejars, Paris... 500 

Dr Guéniot, Paris. 200 

Dr Troisier, Paris. 100 

Dr Porak, Paris. 200 


Nous avons reçu, en outre, aux Bureaux du 
Concours médical, pour verser au Seeours de 
guerre les sommes suivantes : 

Dr. Le Fur, secrétaire général par intérim 


de l’Union des Syndica's médicaux de 

. France. 50 

Dr Lesieur, de Caen. 10 

Dr Tardres, de Marengo. 10 

Dr iMargouli.ss, d’Aubigné. lO 

Dr Roy, de Saint-Marlin-de-Ré. 6 

Dr Drapier, de Nice. 20 


Merci à tous les donateurs, mais ces sommes ne 
sauraient suffire, il ne faut pas que la générosité 
des donateurs se borné à des sommes qui ne sont 
élevées qu'en apparence et deviendront précaires 
quand il s’agira de les répartir. 

J. N. 


OTOLOGIE 

Un corps d’armée de plus 
en soignant les sourds 
Par le Dr A. Maurice, de Paris. 

En janvier 1914, j’ai fait fi la Société médica¬ 
le des Praticiens (i)une communication (2) où 
j’exposais les résultats obtenus avec une mé¬ 
thode de rééducation auditive qui est employée 
à l’heure actuelle dans tous les pays du monde. 
Voulant éviter le reproche d’exposer des ré¬ 
sultats personnels, j’ai donné les statistiques 
fournies par 8 médecins, et qui donnent 83 % 
de résultats heureux. Sans être un prophète, 
je prévoyais, comme beaucoup, l’épouvantable 
boucherie actuelle etjem’hiquiétais de fournir 
à la défense nationale un contingent actif de 
2276 soldats de plus, ce que la lecture de ma 
communication pourra vous prouver. Comme 
nous avons actuellement sous le.s armes envi¬ 
ron 30 classes au lieu de 3, cela donne le total 
formidable de 22.760 hommes qui pourraient 
être utilisés et qui ne le sont point faute de 
soins. 

Je ne veuxpas reprendre tous les arguments 
que j’ai exposés dans un nombre considérable 
de travaux, au moins 40 articles ou mémoires, 
mais je puis certifier qu’à l’heure actuelle la 
rééducation auditive est seule capable d’amé¬ 
liorer certains cas dans la proportion remar¬ 
quable donnée ci-dessus. Tous les malades que 
l’on traite par cette méthode ont déjà été soi. 
gnés par les procédés classiques, ce sont donc 
de véritable lîzissés pour compte qui sans cetrai. 
tement seraient restés sourds ou demi-sourds 
toute leur vie. 

Il est à noter également quejsi le nombre des 
sourds jeunes est grand (921 par classe) celui 
des sourds acquis entre 25 et 40 ans est plus 
grand encoi’e, ce qui augmenterait encore le 
chiffre donné de22.760 sourds améliorés, sus¬ 
ceptibles'd’être militarisés. 

Il faut également tenir compte que les sta¬ 
tistiques fournies portent sur des sourds dont 
l’âge varie de 10 à 80 ans et que le plus grand 
nombre des insuccès comprend des vieillards ; 


(1) Siège social : Hôlel des Sociétés Savantes, 28 
rue Serpente, Paris. 

(2) Titre de la communication : En traitant le.s 
sourds on pourrait posséder 22760 hommes de plus 
fous les drapeaux. 












































V-205 


fl 




Bromothérapie Physiologique 

Remplace la Médication bromurée 
(Combat aveo succès la Morphinomanie) 

SPECIFIQUE DES AF FECT IONS NERVEUSES 

Traitement de rinsomnie nerveuse, Epilepsie, etc. 



BROME ORGANIQUE, PHYSIOLOGIQUE, ASSIMILABLE 

Première Gombinaison directe et absoloment stable de Brome et de Peptone 

découverte en 1902 par m. Maurice robin, rauleurdesMiDaisoDsMélailo-PeploniquesdePeploDctldeFereirUSl 
(Voir Communication 'd l'Académie des Sciences, par Berthelot en i885.) 

Le Bromone a été expérimenté pour la première fois à la Salpêtrière dans 
•le Service du Professeur Raymond, de 1905 à 1906. 

. Une thèse intitulée “Les Préparations organiques de Brome” a été faite par 
un de ses élèves, M. le Docteur Mathieu F. M_ P. en 1906. , 


// n'existe aucune a u,tre véritab/e soi ut lan'titrée^xfe Brome ef | 
de Peptone trypsique,que le QUOMOHJÉ. 


Ne pas confondre cette préparation avec les nombreuses imitations ^ 
créées depuis notre découverte, se donnant des noms plus ou moi'ns ^ 
similaires et dont la plupart ne sont que des solutions de Bromure de ^ 
sodium ou de Bromhydrate d’ammoniaque, dans un liquide organique, ^ 


sodium ou de Bromhydrate d’ammoniaque, dans un liquide organique. 

Le BROMONE est la préparation eROnsÉE ORGAmiQUE par 
excellence et la PLUS ASSil^lLA^LE. C’est LA SEULE qui s’emploie 
sous forme INJECTABLE et qui soit complè tement INDOLOBEi 

Empkci les Bromures aîcaîms sans aucun accident de Bromisme, 

Deux formes do préparation ; eOUTTES oonoantrées êl AMPOUIE^ Injectables. 

■r,"' 1 Gouttes. XX gouttes avant chacun del principaux repas.- 

DOSE ; ADULTES { 1 2 ou 3 cc. tontes les 24 heures. — Peut se eontijQOer sans 

1 injectâmes i inconvénient nlusiénrs semaines.. 


Dépôt Général et ïente en Gros : 13 et 15, Eue de Pôissy, 

{ DÉTAIL DANS TOUTES LES PHARMACIES 


PAEIS 1 









Doit être préféré ê TOUS les sirtiilgirêlï 

Il est complètement INSOLÜBLË 
et se présente è l’état MflISSAüT 
dans un état extrême de division 

(COLLOÏDAL ). 

il contient toute la WATIÈBË 
ORGANIQUE DES 0§ dont il est 


extrait (orientation vitaie du professeur 
ROBIN) ainsi que ieur SILICE et ieurs 
FLUORURES qui retiennent la chaux, 

Il est en suspension dans un liquida 
NEUTRE et ISOTONIQUE. 


Il a une ASSIMILATION MAXIMA 




LEPfia^PH^RSYL 

[■.est le mem^ pj-oduirçontenant p centigfdmrn'es 
demet%larsinatede^sdüd.e par (^iHerée à (jouchiÿ 

Laborafaires dubochurVlNARD, AngovlÊME (Ch '■ ) 
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les pourcentages portant sur des adultes dans 
la force de l’âge sont encore meilleurs. 

Nos ennemis eux-mêmes qui, depuis 50 ans, 
préparent la guerre et qui, par un puissant es¬ 
prit d’organisation utilisent toutes leurs res¬ 
sources, emploient ma méthode. Je ne veux 
point citer de travaux allemands sur cette ques¬ 
tion,mais qu’on mepermettede nommer,-puis¬ 
qu’il fait partie de l’histoire, l’archiduc Ferdi¬ 
nand, le triste assassiné de Serajevo, cause plus 
ou moins directe du cataclysme ; atteint de 
« sclerotische mittelohrprozess» et soigné suc¬ 
cessivement par tous les procédés connus, y 
compris la rééducation âla voix, àlasirëne, etc., 
il obtint avecmaméthodekinésiphonique «un 
résultat de beaucoup supérieur aux traitements 
antérieurs suivis les années précédentes » ; 
une lettre authentique que je tiens à la dispo¬ 
sition des sceptiques en fait foi. 

Si je me permets d’écrire ce nouvel article, 
c’est que nous sommes tous persuadés que la 
victoire se mettra franchement de notre côté 
le jourseulement où nous saurons utiliser tou¬ 
tes les forces disponibles du pays ; que chaque 
spécialiste soit à sa place, l’un dans la tranchée, 
l’autre à la forge, que chaque énergie, même 
féminine soit utilisée, l’une à tricotter, l’autre 
à panser des blessés. Il ne doit rester dans la 
nation armée aucun parasite inutile ou inutili¬ 
sable et c’est pour en diminuer le nombre que 
j’offre non seulement de fournir les indica¬ 
tions nécessaires pour utiliser cette méthode, 
mais même gracieusement, l’instrumentation 
coûteuse indispensable au traitement. 

Jusqu’à présent les chiffres donnés ne s’ap¬ 
pliquent qu’à une catégorie d’individus, ce sont 
les malades réfoi’més qui n’ont fait aucun ser¬ 
vice ; il est, depuis le début des hostilités, une 
classe peut-être plus nombreuse encore de su¬ 
jets devenus sourds à la suite d’affections ai¬ 
guës de l’oreille et surtout consécutivement 
aux éclatements d’obus. 

Je manque de données précises pour fixer 
tin chiffre, mais c’est par milliers que se comp¬ 
tent ces malades ; je connais une ville du midi 
de 60.000 habitants environ qui en hospitalise 
plus de 600. 

Les lésions produites par les éclatements 
varient selon les cas, on note la rupture du 
tympan, l’enfoncement\îe l’étrier dans la fe¬ 
nêtre ovale, l’inhibition nerveuse, la conges¬ 
tion et l’hémorragie labyrinthique, etc. La 
plupart de ces troubles donnent une surdité 
pertistante, surdité qu’on ne traite pas,je puis 


l’affirmer, si elle ne cède pas à la suite des 
pansements asséchants, du massage du tym¬ 
pan, du cathétérisme et parfois de suggestion 
ou d’électrisation, procédés bien innocents et 
reconnus peu actifs par tous les auristes. 

Commentse fait-il, me dira-t-on, qu’on neles 
soumette pas à la rééducation. Car ü y à ana¬ 
logie entre une affection de l’oreille et unô 
blessure entravant un trouble fonctionnel ? La 
mécanothérapie est à l’ordre du jour pour re^ 
donner ses mouvements et sa vigueur à un 
membre blessé et immobilisé pendant de lon-f 
guçs semaines ; sanS la mécanothérapie, cette' 
jambe, ce bras resteront inaptes à tout service 
et notre blessé ira grever sanS profit le lourd 
budget delà guerre. Pourquoi admettre qu’une 
Oreille dont la fonction a été supprimée ou di¬ 
minuée pendant quelque temps, pourquoi ad¬ 
mettre que cet organe resté au repos forcé, re¬ 
prenne de lui-même sa force et sa vigueur ? 
Ce fait se produit quelquefois fort heureuse¬ 
ment, mais en proportion insuffisante ; il faut 
donc appliquer à l’ouïe les méthodes mécano¬ 
thérapiques usitées ailleurs. 

Un illustre médecin, auprès duquel je m’ou¬ 
vrais un jour, s’étonnait de cette lacune et me 
disait : « Mais alors les auristes ne savent pas 
leur métier ». 

Je protestais vivement, car ils donnent avec 
dévouement et compétence les soins urgents 
cités plus haut, mais dès que la surdité est pas¬ 
sée à l’état chronique ils sont incapables de 
faire mieux, car il leur manque le temps, Vins- 
trumentation et souvent les connaissances spé¬ 
ciales nécessaires. 

Je m’explique. Si l’on veut rééduquer une 
oreille avec des moyens de fortune, à la voix 
parexempleou àl’aide de cornets acoustiques, 
on arrive certes à des résultats, mais au bout 
de séance^ interminables et de longs mais dé 
traitement, chose impossible en temps de guerre. 
Pour obtenir un résultat rapide, il faut une 
instrumentation spéciale, de même que pour 
faire de la bonne mécanothérapie il faut autre 
chose qu’une paire d’haltères ; la diffficulté de 
se procurer cette instrumentation tombe d’elle- 
même, puisque je l’offre au ministère de la 
guerre. 

L’auristeest j)lutôtun chtiurgien et pas plus 
que le chirurgien il peut s'occuper des soins 
mécanothérapiques qui nécessitent une compé-, 
tence et une installation spéciales. 

Avec les procédés puissants que j’emploie^ 
il faut une huitaine de jours pour se rendre 
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compte du résultat que l’on peut obtenir et 3 
à 4 semaines pour améliorer suffisamment le 
malade. C’est donc une méthode parfaitement 
applicable à l’heure actilelle puisque de l’avis 
de tous cette guerre demande encore de longs 
mois d’efforts. 

Si l’on additionne aux sourds réformés avant- 
leur service, ceux réformés après affection 
de l’ouïe consécutive à leur militarisation, 
nous arrivons à un total presque fantastique 
qui s’élève certainement à un corps d’armée ; 
ne s’élèverait-il qu’à une division, qu’à une 
brigade ou même à un régiment que je con¬ 
sidérerais avoir rendu quelque service au pays 
en élevant la voix. 

Depuis le’commencement de la guerre j’ai 
fourni à d’anciens clients un nombre considé¬ 
rable de certificats établissant que je leur avais 
donné mes soins pourune affection de l’oreille. 
Parleslettresderemerciements quej’ai reçues, 
je vois que cela leur a permis d’échapper sou¬ 
vent au service armé ; or certains, incontes¬ 
tablement, étaient aptes à servir. Comme je 
rédige mon certificat en signalant simplement 
que j’ai donné mes soins à ce malade et qu’il 
a telle affection sans spécifier le degré — car 
je ne possède pas mes fiches détaillées — je 
ne comprends pas qu’on ne lui fasse pas su¬ 
bir un examen plus sérieux pour savoir si vé- 
fitablementle sujet est capable d’être mobilisé ; 
la plupart d’ailleurs sont réformés sans qu’on 
essaye un traitement quelconque, c’est une la¬ 
cune que je signale, quoique en dehors de 
mon sujet, et je regrette d’être un complice 
inconscient de quelques-unes de ces réfor¬ 
mes. 


REVUE DES SOCIETES SAVANTES 


Sür le tétanos tardif. — Syndrome de la queue de 
cheval par projectile de guerre. — Béquille ra¬ 
tionnelle.— Introduction du vin dans la ration 
normale du soldat.—Vaccinations mixtes antity¬ 
phoïdiques et antiparatyphoïdiques.— Appareils 
pour blessés nerveux. 

MM. Léon Bérard et A. Lumière (de Lyon) 
présentent à l’Académie de médecine une étude 
SUT le iélanos tardif. 

Malgré l’injection de sérum spécifique et plus 
ou moins longtemps après elle, de 2 semaines à 
3 mois, on rencontre encore, à l’hem'e actuelle. 


chez nos blessés, quelques cas de tétanos. Le 
tétanos en question semble dit, pensent MM. 
Bérard et Lumière, à des réinfections secondai¬ 
res survenues à l’occasion d’interventions chi¬ 
rurgicales tardives. Les anciennes plaies anfrac¬ 
tueuses, cicatrisées ou non, peuvent en effet ren¬ 
fermer des débris vestimentaires ou des corps 
étrangers souillés de spores de tétanos à l’état 
de vie latente. Une exploration, un acte chirurgi¬ 
cal quelconque libèrent ces spores et le tétanos 
apparaît. 

Ce tétanos tardif débute insidieusement par 
des contractures partielles et évolue souvent sans 
crises spasmodiques. Son pronostic n’en est pas 
moins des plus sérieux. La contracture progres¬ 
sive des muscles abdominaux est précurseur de 
la contracture des muscles respiratoires et de 
l’asphyxie. 

Devant de tels faits, disent MM. Bérard et Lu¬ 
mière, une conclusion s’impose : c’est d’admi¬ 
nistrer, même chez les sujets qui ont reçu peu 
après leur blessure les deux injections régle¬ 
mentaires, une nouvelle dose de sérum anti-téta¬ 
nique toutes les fois qu’une intervention chirur¬ 
gicale devra être entreprise, qui peut provoquer 
la libération des produits septiques latents dans 
des plaies suspectes. 

—MM. Henri Claude et René Porak lisent à 
l’Académie de médecine une note sur le syndrome 
de la queue de cheval par projectile de guerre. 

Le syndrome de la queue de cheval s’observe 
habituellement en clinique civile dans le mal de 
Pott et dans les tumeurs méningées. MM. Clau¬ 
de et Porak l’ont rencontré 19 fois dans des 
traumatismes par projectiles de guerre. 

Les lésions de la queue de cheval se tradui¬ 
sent, au début, par des phénomènes d’irritation 
post-traumatique (douleurs, rétention des urines 
et des matières). Puis, des signes de paralysie 
flasque apparaissent, pour régresser ensuite ré¬ 
gulièrement. On porte souvent, d’abord, le dia¬ 
gnostic de section de la moelle, avec pronostic 
grave. Puis, plus ou moins rapidement, le cortège 
symptomatique s’atténue. Les racines de la 
queue de cheval, comprimées par une hémorra¬ 
gie, se dégagent après résorption du sang épan¬ 
ché. 

Le traitement (outre le traitement général et 
l’action si efficace de l’air chaud en cas d’escarre) 
consistera à favoriser la cicatrisation des plaies, 
à enlever le projectile (s’il est facilement acces¬ 
sible) et à pratiquer l’extirpation des débris os¬ 
seux. On s’abstiendra d’interventions profondes. 

M. A. Pinard présente à l’Académie de médeci¬ 
ne une béquille rationnelle. 

Une bonne béquille, tout en étant solide et lé¬ 
gère, doit offrir dans ses deux points d’appui (ap¬ 
pui axillaire,appui manuel)une variabilitéàehaM- 
teur facilement obtenue par celui qui s’en sert. 
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La béquille rationnelle de'M. Pinard (établie 
avec, la collaboration de M. Brocard) comprend 
deux montants réunis en hautparune barre cous- 
sinée (appui axillaire), en bas parmte pièce-écrou 
dans laquelle passe une tige filetée terminée infé- 
rieurémentparun pilon de caoutchouc, qui repose 
sur le sol. En remontant ou en descendant la tige 
fdetée dans la pièce-écrou, on diminue ou on aug¬ 
mente la longueur de la béquille. La mobilité de 
l’appui manuel est réalisée par l’existence de trous 
percés le long des montants à une distance de 
3 cent. 1/2 les uns des autres. La poignée peut 
être fixée en des points variables. 

—M. Gilbert-Ballet présente à VAcadémie de 
médecine, au ’nom de la Commission de l’alcoo. 
lisme, un rapport relatif au vœu émis par M. Vi¬ 
dal (d’Hyères), visant l'introduction du vin dans 
la ration normale du soldat. 

Les prohibitions, les conseils et les tolérances 
en matière de boissons fermentées, dit M. Ballet, 
peuvent se condenser dans la formule suivante : 
apéritifs jamais, vin en mangeant et modérément, 
petit verre exceptionnellement et seulement après 
le repas. Cette formule est applicable aux bien 
portants et à ceux qui mènent ime vie normale ; 
elle n’est ni pour les malades, ni pour ceux qui 
s’enferment dans un bureau, sans exercice sé¬ 
rieux au grand air. 

Partant de cette base, la Commission propose 
d’émettre le vœu que le vin naturel soit introduit 
en quantité modérée dans la ration réglementaire 
du soldat. 

M. Chauffard accepte la formule doucement 
épicurienne indiquée par M. Ballet, mais il estime 
que si l’on donne du vin à nos soldats il ne faut 
pas le faire au nom de la théorie si contestable 
de l’alcool-aliment. Le vin doit être considéré 
comme un condiment, agréable et euphorique. 

M. Richet insiste également sur les dangers de 
la théorie alcool-aliment. L’alcool dégage des ca¬ 
lories dans l’organisme, c’est possible : ce n’en est 
pas moins un poison. 

M. Armand Gauthier, partisan de la distribu¬ 
tion du vin au soldat, recommande vivement que 
l’on ne remplace pas ce vin par son équivalent 
en eau-de vie ou rhum. L’action est bien diffé¬ 
rente dans les deux cas. 

M. Ménétrier demande à M. Ballet de préciser 
ce qu’il entend par quantité modérée. On a parlé 
d’un litre, d’un demi-litre. La première quantité 
est certainement exagérée, comme moyenne. 

Les deux propositions de M. Ballet, après légère 
modification sont finalement adoptées sous les 
formules suivantes : 

a Apéritifs jamais, vin en mangeant et modéré¬ 
ment, petit verre exceptionnellement et seulement 
après le repas. » 

« L’Académie émet le vœu que le vin naturel 


soit introduit en quantité modérée, aux mêmes 
doses que dans la marine (1) dans la ration régle¬ 
mentaire du soldat et que des précautions soient 
prises pour que là où l’administration en fournira 
aux militaires, ceux-ei ne puissent en consommer 
ailleurs ». 

— M. WiD.AL fait à l'Académie de médecine mie 
communication sur les vaccinalions mixtes anti¬ 
typhoïdiques et antiparatyphoïdiques. 

En temps ordinaire, les paratyphoïdes sont 
relativement rares, du moins en beaucoup de ré¬ 
gions, et leur prophylaxie ne constitue pas une 
question de premier plan. Du fait de la guerre, 
leur fréquence s’est accrue dans des proportions 
notables, ainsi que M. Landouzyle signalait déjà 
en décembre dernier. Cette recrudescence appa- 
raîtniême plus nette, en raison du moindre nom¬ 
bre des fièvres typhoïdes résultant de la vacci¬ 
nation antityphique. 

Il importe donc de lutter contre les paraty¬ 
phoïdes. Or, la vaccination antityphoïdique est 
sans effet sur les infections paratyphoïdes. La 
prophylaxie de eelles-ci doit comporter une vac¬ 
cination antiparatyphoïdique spéciale. Convient- 
il de faire des vaccinations successives contre la 
typhoïde et les paratyphoïdes ou une vaccination 
mixte avec un mélange de hacilles typhiques et 
paratyphiques. M. Widal est partisan d’une 
vaccination mixte avec un vaccin comprenant 
parties égales d’Eberth, de paratyphique A et de 
paratyphique B. 

M. V IN CEN T préfère les vaccinations successives. 
En injectant le vaccin mixte, on additionne non 
seulement trois vaccins, mais aussi, plus oumoins, 
les réactions locales et générales, et celles-ci peu¬ 
vent alors atteindre un degré inquiétant. On peut 
commencer par 2 ou 3 injections de vaccin anti¬ 
typhoïdique et faire suivre de 2 ou 3 injections 
de vaccin antiparatyphoïdique A ou B ou A -f B. 

M. Widal n’a pas constaté plus de réaction 
avec le vaccin triple qu’avee le vaccin antity- 
phoïdicpie seul. Il estime qu’il est intéressant de 
continuer l’essai de cette méthode. Chez les su¬ 
jets déjà vaccinés contre la fièvre typhoïde, la 
vaccination antiparatyphoïdique ne sera em¬ 
ployée que dans les foyers épidémicpies ou si les 
circonstances le permettent. 

M. Chantemesse, considérant que l'on -doit 
ehercher le maximum de protection contre la ma¬ 
ladie la plus grave et la plus fréquente, se sert 
d’un vaccin mixte renfermant 50 p. 100 d’Eberth, 
30 p. 100 de paratyphoïdes A, et 20 p. 100 de pa- 
ratjqihoïdes B, stérilisés par chauffage. 

— M. SoLLiER, MM. Pierre Marie et Meige 
présentent à l'Académie de médecine des appa¬ 
reils pour blessés n:roeux. 


(1) Un demi-litre par jour. 
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M. Solliei’ préGonise un gant à ressorts pour les 
paralysies du radial et un releveur élastique du 
pied pour les paralysies du seietlque, 

M. Pierre Marie demande aux appareils cor¬ 
rectifs contre les séquelles desJilessures des nerfs 
de répondre aux deux indications suivantes î pré¬ 
venir et corriger les attitudes vicieuses et favori¬ 
ser les récupérations motrices. Un bon appareil 
doit être simple, léger, non compresseur. 

Dr P. Lacroix, 
Médecin-cbef de rinllrmerie 
de gare d’Ambérieu. 


CHIRURGIE DE GUERRE 

Appareil des Salonne et Santa-Maria pour 
réduire les fractures simples ou compliquées 
(cuisse, jambe, bras et avant-bras). 

La chirurgie de guerre est appelée à faire 
faire de grands progrès à la chirurgie courante 
des membres, un peu trop négligée jusqu’ici 
au profit de la chirurgie des cavités splanch»- 
niques. 

M. le D' Salonne, médeein-major des trou¬ 
pes coloniales et M. le D' de Santa-Maria, mé¬ 
decin-chef de l’hôpital deBellevue-Naugeat ont 
eu l’idée de construire un appareil simple qui, 
au moyen d’attelles extensibles,munies de vis 
d’extension et de genouillères, permet des 
mouvements de rotation et de translation, non 
seulement pour maintenir les fragments,po ur, 
panser les plaies qui les compliquent, mais 
aussi pour veiller'jusqu’à la guérison à la co¬ 
aptation des fragments et avec l'aide de la ra¬ 
diographie pour rectifier selon la nécessité 
les réductions incomplètes et redresser pen¬ 
dant le cours du traitement les déviations an¬ 
gulaires. 

Les attelles extensibles sont fixées au-des¬ 
sus et au-dessous du foyer de la fracture par 
des colliers plâtrés aux deux segments du 
membre brisé et le chirurgien, éclairé par la 
radioscopie, peut au moyen de vis et du jeu des 
genouillières écarter les fragments, les rap¬ 
procher, leur faire subir un mouvement de 
torsion, de translation, en un mot corriger 
toutes les positions vicieuses, ce qui est ab¬ 
solument impossible avec les appareils em¬ 
ployés jusqu’ici. 

Voici du reste la critique de l’appareil des 
D''® Salonne et Santa-Maria d’apx’ès l’excellente 


et récente thèse du D'' Léandre Grépin, aide 
d’Anatomie de la Faculté de médecine de 
Lille c 

Cet appareil d’un modèle uniforme pour les 
fractures simples ou compliquées jcuisse, jambe, 
bras et avant-bras) répond à lui tout seul, à tou¬ 
te la série dhuterveutions que réclame le traite¬ 
ment d’un membre atteint de fractm-es compli¬ 
quées ■; il est successivement ; 

1“ Vn appareil de soutien, rendant le blessé 
transportable du lieu où il a été traumatisé à celui 
où le traitement de sa fracture sera effectué, qui 
dès son application jugule les segments fracturés. 

2r ün appareil de réduction. — Cet appareil 
devient au moment choisi un moyen pour mettre 
en position normale les segments fracturés. La 
correction des chevauchements et des déplace¬ 
ments latéraux des fragments, se fait sans enle¬ 
ver l’appareil qui reste définitif dès son applica¬ 
tion, Cette réduction peut se faire en une seule 
fois ou insensiblement par une progression lente 
qui triomphe sans aucime douleur pour le blessé, 
de la contracture musculaire. A tout moment sans 
avoir besoin d’enlever l’appareil on peut procé¬ 
der aux corrections les plus infimes que comman¬ 
de l’examen radiographique jusqu’à l’obtention 
d’une réduction intégrale. Il agit comme un ins¬ 
trument de précision ; en cas de pertes de sulis- 
tances osseuses il peut rapprocher les segments 
osseux fracturés. 

3° Appareil de contention, L'appareil, aussi¬ 
tôt après la remise en place dos os en bonne po¬ 
sition devient par ses propres moyens, par un 
simple tour de vis, un appareil d’immobilisation 
absolue qui restera jusqu'à la consolidation de la 
fracture. 

Au moyen de cet appareil on a pu traiter avec 
succès des fractures complicpiées, non réduites, 
datant de 2 mois et traitées dans des gouttières 
ordinaires ou par l’extension continue, moyens 
par lesquels l’immobilité n’était pas parfaite ; la 
suppm’ation intarissable jusque-là a cessé au liout 
de 10 a 15 jours grâce a l’immobilité absolue ob¬ 
tenue par l’appareil et on a pu procéder alors à la 
réduction. 

4° C’est enfin un appareil propre à favoriser la 
mobilisation précoce des articulations voisines 
du traumatisme, 

Il combat ainsi l’ankylose et l’atrophie consé¬ 
cutives à une immobilisation de longue durée. 

On a obtenu au moyen de cet appareil avec fa¬ 
cilité des réductions remarquables de luxations 
du poignet et du cou de pied ; l'appareil laissé en 
place permettait des mouvements journaliers de 
ces articulations, tout en ménageantla réduction 
obtenue. 

L'appareil est de petite dimension, léger, ro¬ 
buste, pratique et facilement applicable ; il im¬ 
mobilise d’une façon absolue les fragments os- 
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CORRESPONDANCE 


Intéressantes propositions 

Monsieur, 

Beaucoup de personnes profitent du cantonne¬ 
ment des majors dans leur localité ouïes voisines 
pour se faire délivrer des consultations gratuites. 
C’est abusif. 

Les médecins-majors ne pourraient-ils prier les 
personnes à. qui ils ont donné leurs soins de faire 
un don pour les blessés militaires ? 

Ne pouvez-vous creuser cette idée et en faire 
un article ? 

J’ai entendu plusieurs fois des médecins civils 
non mobilisés se plaindre de ce que les majors 
leur faisaient du tort. 

Si je vous parle ainsi, ce n’est pas que j’y sois 
intéressée puisque mon mari est mobilisé, mais 
dans rm but déontologique. 

Recevez, Monsieur, mes sincères salutations. 

Mme L. Ch... 


Médecins prisonniers de guerre 

Nous continuons la publication des nombreuses 
lettres que nous avons reçues au sujet des 
médecins prisonniers de guerre : 


Monsieur lé Directeur, 

Mou mari, le docteur Adrien Bruyère, parti 
comme médecin auxiliaire au ... d'infanterie, a 
dû rester seul le ..., à S..., sur l’ordre de son 
chef de service, M. Je docteur Canel, avec l’am¬ 
bulance qui comprenait plus de 400 blessés et a 
élé pris, le lendemain, par les Allemands. Il avait 
fait une demande pour être nommé aide-major de 
2® classe avant son départ. Une circulaire du 7 
août, adressée à tous les chefs de service, leur 
demandait de signaler les docteurs en médecine 
non encore aide-majors. M. Canel n’avait pas reçu 
cette circulaire le 20 août ; il fut tué quelques 
jours après à Baccarat, ce qui l’empêcha de propo¬ 
ser mon mari. 

Je n’ai connu sa captivité qu’en octobre et fait 
alors des démarches auservice de santé du 13»corps 
à Clermont-Ferrand ; on m’a renvoyé le dossier 
en me disant qu’on ne pouvait faire de proposi¬ 
tion pour les militaires appartenant aux armées 
combattantes. 

J’ai alors écrit à M. le ministre de la guerre et 
lui ai adressé le dossier ; il m’a été répondu qu’on 
transmettrait les pièces au général commandant en 
chef, qui seul avait qualité pour faire les prop ositions. 

Mon mari était interné en mars à Ingolstadt, au 
fort Von der Tann, avec M. le docteur L,.., mé¬ 
decin chef du ... d’infanterie, libéré le 21. En ren¬ 
trant en France il a bien Voulu m’écrire et me con¬ 
seillait de faire des démarches au régiment auquel 
appartenait mon mari, lime citait les noms de 
plusieurs mèdècms auxiliaires, faits prisonniers 
à cette époque, nommés aide-major, notamment le 
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docteur P... dont il était chef de service, signaté 
par lui en temps utile, qui se trouve actuelle¬ 
ment au camp de Lechfeld (Bavière) avec mon 
mari. 

M. le colonel et M. le médecin-chef du ... ont 
bien voulu demander la nomination. Le médecin 
inspecteur du corps d’armée a répondu qu’il était 
impossible de faire la proposition. 

Il me semble que tous les médecins auxiliaires 
doivent être traités de la même façon. Mon mari 
a assisté aux batailles de Blamont, Cirey, Sarre- 
bourg où il a fait plus que son devoir.C’est miracle 
qu’il ait échappé à la mort, il est resté de longues 
heures sous une pluie de balles et de mitrailles. 
Il se trouve dans un état d’infériorité manifeste 
vis avis d’autres collègues, partis longtemps après 
lui, nommés aides-majors dans des ambulances où 
ils ne courent aucun risque. 

J’espère que vous voudrez bien, M. le directeur, 
signaler celte anomalie à qui de droit, et vous prie 
d’agréer avec ma reconnaissance mes sentiments 
les plus distingués. 

M. Adrien Bruyère, 
à Veyre-Monton,'^Puy-de-Dôme. 


La relèvê des médecins du front. Intéressante 
proposition. 

Monsieur, 

Quelques numéros du Concours médical onUpu 
me parvenir et j’ai lu avec beaucoup d’intérêt vos 
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articles sur la relève des médecins- du front, je me 
permettrai de vous exprimer une idée personnelle 
concernant cette relève. 

Plusieurs confrères partis aux armées depuis le 
début de la campagne ont montré dans des lettres 
que vous avez publiées, qu’il existe à l’inlérieur, un 
certain nombre de jeunes médecins qui n’ont pas 
encore fait campagne et qui n’ont pas de raison 
spéciale d’êlre à l’arrière, exception faite des chi¬ 
rurgiens et de certains spécialistes dont le rôle est 
plus utile dans les formations de l’arrière et de l’in- 
téiieur, qu’ù l’avant. 

Pourquoi ne pas relever pour 15 jours ou un mois 
Ions les médecins du front alternativement et leur 
permettre de revoir leur famille et de mettre en or¬ 
dre leurs affaires personnelles. Pendant ces lôjours 
on les remplacerait par des médecins de l’arrière 
appartenant à des formations provisoirement inu¬ 
tilisées ou en surnombre dans certains hôpitaux. Je 
sais bien qu’acluellement les médecins vont profi¬ 
ter des permissions de 5 et 6 jours données aux au¬ 
tres ofliciers ; mais il serait facile de faire profiter 
les médecins d’une permission plus grande par ce 
système de remplacements, impossible pour les 
officiers combattants, cela ne gênerait en rien le ser¬ 
vice. 

Je ne suspecte pas le dévouement et le courage 
de mes confrères du front, mais un petit temps de 
repos, rendrait à tous la tâche plus facile et nos 
blessés et malades n’auraient qu’à y gagner. 

Au lieu d’écrire des lettres de récrimination qui 
n’aboutissent à rien, pourquoi ne pas s'adresser, 
par l’intermédiaire des Syndicats, à l’autorité com- 
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pélenle, puisque nous avons maintenant un sous- 
secrétaire d’Etat chargé du service de santé. 

Voilà déjà longtemps qü’on nous parle d’une re¬ 
lève, pourquoi en retarder l’exécution. 

Veuillez agréera Monsieur, mes sentiments con¬ 
fraternels. 

D' H. 

Monsieur le directeur du Concours, 

Dans un récent numéro du Journal des pra¬ 
ticiens, qui m’est tombé ces jours-ci sous les 
yeux, j’ai lu que certains médecins territoriaux 
qui sont dan’s mon cas, se plaignent avec juste 
raison de l’inégalité dont ils sont l’objet vis-à-vis 
de leurs confrères des ambulances ou des hôpi¬ 
taux, quand on songe que beaucoup comptent 
déjà 10 et 12 mois de campagne dont un bon 
nombre passés en Belgique dans les tranchées 
de l’Yser. Ils demandent qu’un roulement soit 
établi et que ce ne soit pas toujours les mêmes 
qui aient le rôle ingrat et soient au danger. 
Tout en reconnaissant la justesse de leurs reven¬ 
dications le Journal des praticiens les exhortait 
à continuer à prendre patience encore quelque 
temps ! 

Le Concours ne pourrait-il pas faire remarquer 
qu’il y a plus de six moisjtpie nous patientons. 
Combien cela doit-il durer encore? Voilà ce qu’on 
aimerait à savoir. 

Cet hiver le ministre avait donné l’assurance, 


et.tous les journaux à la suite avaient annoncé 
que pour remédier à cette inégalité par trop ma¬ 
nifeste, tous les médecins des régiments sur le 
front seraient relevés après 4 mois de cam¬ 
pagne . 


Je profite de l’occasion pour porter ces faits à 
votre connaissance si vous ne les connaissiez 
déjà, dans le cas où le Concours voudrait pren¬ 
dre la défense des territoriaux des régiments, 
ce que je ne doute pas qu’il fasse d’une façon 
plus énergicpie que le Journal des praticiens, s’il 
ne l’a déjà fait, ce que j’ignore malheureusement. 

Veuillez agréer. 
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La situation pénible ûes médecins 
yersés dans l’auxiliaire. 

Camp de M..., près V... 

Je viens de voir le Concours dans les mains 
d’un confrère. Je ne savais plus si vous existiez et 
si vous continuiez la publication de votre jomnal. 

Remobilisé depuis le lof février 1915, comme 
auxiliaire, versé depuis quelcpies semaines dans 
le service armé, je suis médecin auxiliaire ; 
mais je suis inapte àfaire campagne et alors je 
vais attendre la fin de la guerre comme soul- 
officier. C’est injuste, d’autant plus que ma fa¬ 
mille réfugiée a de la peine à vivre sur nos trop 
modestes économies. Les 2 à 300 fr. par mois 
d’aide-major m’aideraient fortement à taire man¬ 
ger du pain blanc à mes enfants qui depuis im 
an vivent de peu et sont trimballés d’un côté à 
l’autre de la France. 

Ne pourrait-on obtenir pour nous, médecins 
des pays envahis, des postes fixes ou les plus 
stables possible, de façop que nous puissions 
avoir à côté de nous notre famille désorientée. 

Depuis lévrier j’ai changé (1, 2, 3, 4, 5, 6) 6 fois- 
d’affectation tandis que des confrères d’ici sont 
dans la môme formation (hôpital ou régiment) 
depuis 11 mois. 


Par une ancienne domestique évacuée de 
S... j’ai appris que monintériem- est totalement 
saccagé et tout mon mobilier enlevé, compris 
livres et instruments ; ma maison mise à mal 


c’est-k-dire tout mon petit avoir économisé depids 
10 ans ejst envolé, tandis que je ’ m’ennuie ici 
comme infirmier ou médecin auxiliaire. 

Mais le plus pénible est la conviction d e mon 
inutilité. Depuis février je n’ai pas encore fait 
œuvre médicale. J’ai peut-être travaillé 10*12 beu 
res en 6 mois, et je suis constamment en face 
de mes pensées, pas roses. 

D'S... deS.-Q,.., 
n° rég. d’artiUerie à pied. 


Question de galons I 

Cher Confrère, 

Des confrères se plaignent de leur situation pré¬ 
caire dans le service auxiliaire. Plus légitimes peut- 
être seraient les doléances de ceux qui.en lempsde 
paix, ont accepté les onéreuses fonctions d’aide-ma¬ 
jor. Tous les médecins aujourd’hui deviennent ai¬ 
de-majors. 

Pourquoi ceux qui n’àvàient qu'un galon avant 
la guerre et ont fait à ce titre des périodes sont-ils 
désormais dépassés par des confrères fussent-ils in¬ 
ternes de Paris. ? 

Je n’ai jamais cru qu'en médecine militaire, le 
nombre des galons fût un indice certain de sapieu- 
ce. Pourquoi nous, qui avons fait des périodes au 
titre d’aide-major, garderons-nous éternellement 
notre galon solitaire ? 

Bien confraternellement. 

D* X. (du « Sou ») 
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seux. Il s’applique par paire au moyen de bandes 
plâtrées- Il simplifie beaucoup latâcbe du chirur¬ 
gien dans le choix qu’il doit faire parmi les nom¬ 
breux moyens ds traitement, puisque le même 
modèle d’appareil sert à un très grand nombre 
de fractures des membres supérieurs et inférieurs 
indifféremment. Ilpermetle pansementdes plaies 
les plus étendues et a toujours été très bien sup¬ 
porté par le malade qui se trouve soulagé dès 
l’application. 

Il est môme si facile à supporter qu’on s’en 
trouve très bien chez les entants pour le traite¬ 
ment des fractures et des luxations congénitales 
de la hanche. 

Cet appareil réunit donc le maximum d’avanta¬ 
ges et évite dans la mesure du possible les défauts 
inhérents à tout moyen employé dans le traite¬ 
ment des fractures. 

Pour les raisons exposées ci-dessus, cet appa¬ 
reil semble bien réaliser un progrès incontestable 
sur les méthodes habituelles dans le traitement 
des fractures simples ou compliquées. 


U VIE SYNDIC&LE 

L’Aotion et rUiüon. 

ÇSuile), 

B, — Questions d’intérêts professionnels 
Technique et syndicats. 

Avant la guerre, les Syndicats s’étaient préoccu¬ 
pés de l’organisation de l’hygiène publique et de la 
défense sanitaire. Le syndicalisme s’était résolument 
engagé dans cette voie, ainsi qu’en témoigne le 
Congrès des Praticiens. 11 ne peut y avoir de ques¬ 
tions de technique médicale auxquelles les Syndicats 
médicaux, expression des techniciens, puissent être 
indifférents, La médecine sociale,l’hygiène publique 
sont de notre ressort; et la preuve est faite aujour¬ 
d’hui qu’on ne saurait rien organiser de précis, de 
solide et de sérieux en dehors des médecins. 

Nos Congrès qui ont étudié ces questions, de même 
.que nos Syndicats, ont prononcé. Et ils ont dit 
que même les médecins isolés et toncUonmrisés, à 
la base des services publics d’hygiène et de méde¬ 
cine sociale, étaient impuissants à faire œuvre uti¬ 
le. C’est que l’organisation de ces services nou¬ 
veaux ne saurait être bureaucratique et qu’elle né¬ 
cessite l’effort méthodique de tous les techniciens 
organisés en Syndicats, Le Congrès des Prati¬ 
ciens de l'C/nion avait déjà commencé la campa¬ 
gne pour réalise? cette organisation. Suspendue par 
-la guerre, la propagande reprendra, car BPUS som¬ 
mes bien décidée àn§ pas céder sur la question dn 


fonctionnariat, expression de l’organisation centra¬ 
lisée fit étatique des services publies de médecine 
sociale et d’hygiène. 

La guerre qui a fait suspendre la campagne en¬ 
gagée en temps de paix dans cette voie d’organisa¬ 
tion sanitaire, a, par contre, posé deux graves pro¬ 
blèmes d'ordre technique ; 

L’organisation des Services Sanitaires sur le ter¬ 
ritoire, en temps de guerre, 

L’organisation du Service de Santé aux armées. 

Du fait de la mobilisation, les services publics 
se sont trouvés sans titulaires et les « formalités » 
de la chasse au microbe, selon les rites bureaucra¬ 
tiques, n’ont pas pu être accomplies ! Un arrêté 
est intervenu en août 1914, créant des districts et 
de? médeoins de districts, c’est-àrdire continuant 
dans la voie ancienne du fonctionnariat, Nousn’au- , 
rons pas l’ironie de dire que le bon état sanitaire 
du pays est dû à cet arrêté, Mais, comme nous con¬ 
naissons l’inanité des rites anciens, des règlements 
et même des lois de défense sanitaire, nous ne nous 
montrerons pas surpris que la suppression de ces 
rites, depuis une année, n’ait pas causé d’épidémies. 

U nous faut songer qu’à la fin de cette guerre, le 
moment sera propice pour essayer de taire accep¬ 
ter une organisation technique, et nous devons 
nous y préparer dès maintenant. Si le pays n’a 
pas souffert beaucoup de la non application de rè¬ 
glements et d'un système dont l’inefficacité était 
depuis longtemps démontrée, on n’en saurait dire 
autant en ce qui concerne l’organisation des soins 
à donner aux malades dans certaines régions, Le 
Ministre, dans une conversation, nous a appris, en 
effet, que plus de 11,000 médecins avaient été mo¬ 
bilisés. Or, la mobilisation a pris au hasard de l’àge 
et,' si dans certaines régions le manque de médecins 
ne se fait pas sentir, dans d’autres, au contraire, 
les malades manquentdesoins, les médecins ayant 
été mobilisés. 

Les bureaux n’avaient pas prévu le cas et ils n’ont 
rien trouvé de mieux, pour remédier à leur négli¬ 
gence, que d’essayer des moyens de fortune. Ils 
ont collé les affiches habituelles dans les Facultés, 
demandant des médecins au hasard, sans garanties 
ni pour les malades, ni pour les confrères voisins, 
ne tenant compte, par conséquent, ni des intérêts 
généraux, ni des intérêts particuliers des médecins, 
d'ailleurs eu concordance avec les intérêts publics. 

11 n’est pas venu à l’esprit des préfets de s’adres¬ 
ser aux Syndicats médicaux, de faire rapidement 
avec eux le bilan de la situation créée par la guerre, 
du déficit de médecins et de procéder avec eux à 
une répartition des forces médicales restées sur le 
territoire. L’affaire aurait été en vérité trop simple. 
Nos Syndicats malheureusement ne pouvaient rien 
de leur propre initiative, non pas seulement par 
suite du trouble jeté par le départ de beaucoup de 
syndiqués,mais surtout par suite des difficultés ma- 
térielleg de toutes sortes créées par la mobilisation 
(moyen de locomotion, postes, etc,), 
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Certes, nos'^Syndicats n'avaient pas prévu la 
guerre ; ils n’étaient pas encore sortis des batailles 
du temps de paix. Ils n’ont pas eu le temps maté¬ 
riel de délibérer sur une question à laquelle les pou¬ 
voirs publics n’avaienteux-mémes pas songé. Mais 
ces faits nous permettent, cette fois encore, de 
montrer comment, en dehors des techniciens orga¬ 
nisés, on ne peut rien concernant l’organisation 
d’un service technique. 

Les « petites affiches» que M.Landouzy fait com¬ 
plaisamment coller sur les murs de l’école ne peu¬ 
vent être, en effet, données comme un signe de 
parfaite organisation. Elles n’ont pu que duper les 
uns et les autres. 

• Au contraire, un Syndicat ou une Fédération de 
Syndicats en contact avec l’ijnion, aurait pu don¬ 
ner des garanties aux malades et aux médecins. 

Les règles habituellement connues concernant les 
remplacements,(compétencedu remplaçant, valeur 
morale, défense de s'établir à la place du remplacé 
et'dans un certain rayon), les Syndicats les auraient 
maintenues, car ils sont les défenseurs naturels et 
intéressés de la médecine et du bon renom de la 
profession. 11 n’est pas trop tard encore pour les 
Syndicats d’agir dans ce sens et de prendre part, 
en collaboration avec les pouvoirs publics, à l’orga¬ 
nisation de la défense sanitaire en temps de guerre. 

Ce/a serai/ lo prélude, une entrée en matière 
pour la reprise de notre vie professionnelle après la 
guerre. 

La guerre aura malheureusement fait des vides 
parmi nous. 11 serait bon que les Syndicats, là où 
la question se posera du fait de la disparition d’un 
fonctionnaire, n’hésitent pas à répondre suivant les 
vues de leurs Congrès et de leur Union en propo¬ 
sant une organisation syndicaliste. 

Si la guerre a prouvé quelque chose, c’est bien, 
encore une fois, le danger des organisations bureau¬ 
cratiques avec leur écueil, l’incompétence, l’irros- 
ponsabilité et la routine. Il ne faut pas, dans l’inté¬ 
rêt de ce pays, que demain nous trouve persévérant 
dans une voie dangereuse. Notre pays devra créer 
une organisation nouvelle s'il veut vivre, s’écarter 
des anciens errements. En ce qui nous concerne, 
nous aurons, plus que jamais, un rôle à jouer. 
Nous devons y songer dès maintenant et nous pré¬ 
parer à substituer dans la défense sanitaire, la mé¬ 
thode syndicaliste à la méthode bureaucratique. 
Cette évolution est indispensable. 

Le Service de Santé aux armées 

Plus de 10.000 médecins sont mobilisés comme 
techniciens chargés de soigner blessés et malades. 
C’est un fait. Et ils n’auraient pas le droit de s’en¬ 
tretenir de l’organisation du Service de Santé ! 

Telle est pourtant la thèse que certains d’entre 
nous soutiennent. 

Nous n’avons qu’à obéir disent ceux-là, et à nous 
taire. Cette affaire ne nous regarde pas ; elle ne re¬ 
garde pas les Syndicats 1 


Certes, nous trouverions mauvais de sembler sou¬ 
tenir l’indiscipline. 11 n’est point dans notre idée 
de conseiller à nos confrères de désobéir aux ordres 
qu’on leur donne. Mais l’obéissance n’a rien à faire 
là. 11 s’agit, encore une fois, d’un service technique, 
et refuser aux médecins le droit de critiquer l’arme 
qu’on leur donne pour exercer leur métier, c’est 
aller vers la plus lamentable routine. La médecine, 
militaire ou civile, ne fait que gagner à une critique 
méthodiquement exercée, reposant sur des faits. ■ 

Nous sommes responsables de nos actes et si l’on 
veut que nous remplissions notre rôle de guéris¬ 
seurs et d’hygiénistes, encore faut-il qu’on nous 
donne les moyens d’exercer notre métier dans les 
conditions nécessaires à cet exercice. Si des circons¬ 
tances nouvelles se produisent, il faut bien que 
nous le disions. 

En vérité, certains de nos confrères ont voulu en¬ 
tendre par silence, la volonté qu’ils ont d'éviter les 
critiques devant un public intéressé, mais non com¬ 
pétent. C’est autre chose. Mais notre droit n’est 
pas contestable de nous intéresser, nous médecins, 
à l’organisation d’un service dont nous sommes 
chargés. Ne sommes-nous pas les plus aptes à for¬ 
muler des critiques exactes et à proposer les réfor¬ 
mes nécessaires ? Et nous ne le ferions pas sous 
prétexte de passivité ! 

Nous serions coupables ; coupables contre la dis¬ 
cipline elle-même. 

La discipline h’a-t-elle pas pour premier principe 
la connaissance du but à atteindre ? et notre but 
est de guérir et non point de nous cacher derrière 
un vain formalisme pour rejeter ensuite sur d’au¬ 
tres la part de responsabilité qui nous incombe. 
Aussi bien, l’opinion publique ne s’y trompera pas. 
Et c’est en bloc qu’elle rendrait le Corps Médical 
responsable demain, si les fautes étaient commises, 
et si les connaissant, il ne les avait pas signalées et 
s'il ne les avait pas évitées, alors que nous l’aurions 
pu peut-être. 

Les Syndicats Médicaux ne sont-ils pas les orga¬ 
nes prêts à jouer ce rôle dans l’organisation du 
Service de Santé ? 11 n’y a point là de secret pou¬ 
vant compromettre la défense nationale;et signaler 
une erreur, s’efforcer de la réparer, n’est-ce point 
faire œuvre utile pour celte défense ? 

Les Syndicats auraient dû être les premiers à ap¬ 
porter une utile contribution dans cette organisa¬ 
tion que les faits ont démontré n’être pas impecca¬ 
ble. On les a naturellement oubliés et, comme cela 
est habituel, on a, devant de véhémentes critiques 
souvent justes, nommé des Commissions. L’une 
d’elle « extraparlementaire » a travaillé et déposé 
un rapport. Le rapporteur était un ancien député, 
homme de lettres et historien. Les membres étaient 
des membres de l’Académie, des chimistes, des vé¬ 
térinaires, des représentants de Compagnies de Che¬ 
mins de 1er, des écrivains de bonne volonté 1 Les 
Praticiens y brillaient par leur absence. Pas un mé¬ 
decin du front, pas un. Pas un représentant de syn- 
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dicat qui aurait pu apporter des idées utiles. Au¬ 
cune enquête ne fut faite auprès des médecins opé¬ 
rant dans les ambulances ou parmi les troupes. 

Le plus grave, c’est que cela s’est produit natu- 
rellement. 11 a semblé naturel de procéder ainsi ! 
C'est le rite habituel. On n’a pas songé qu’on pou¬ 
vait faire autrement et s’entourer de plus de com¬ 
pétences. C’est la manière bureaucratique qui per¬ 
siste dans la guerre comme dans la paix, comme 
s'il s’agissait d’une vulgaire Commission Chéron I 

N’insistons pas. Gomment s’étonner dès lors, que 
la Commission se soit surtout occupée de la ques¬ 
tion des transports au lieu de la question technique 
et médicale : l’organisation des soins ? 


PHARMACOLOGIE 

Le traitement externe des affections 
rhumatismales 

L’idée de traiter les affections rhumatismales 
par la voie externe n’est pas nouvelle et avant 
même que G. Sée mit en lumière l’action spécifi¬ 
que de l’acide salicylique et des salicylates, l’em¬ 
pirisme et la vieille thérapeutique avaient reconnu 
à bon droit des propz'iétés antirhumatismales ou 
tout au moins analgésiantes en certaines huiles 
ou essences que l’on appliquait loco dolenti. En 
fait ces essences, de Yintergreen, de Gaulthérie, 
etc., contenaient une très forte proportion de 
dérivés salicylés, et en particulier d’un éther sali, 
cylique, le salicylate de méthyle, qui préparé 
industriellement ne tarda pas à supplanter les 
anciennes préparations. Linossier a montré qu’ad¬ 
ministré en frictions ou en applications externes, 
ce corps pénètre dans l’organisme en passant au 
travers de la peau saine ; il y pénètre aussi par 
la voie pulmonaire, et ces deux modes d’accès 
se combinent et se complètent lors de son em¬ 
ploi thérapeutique. 

L’action quelquefois irritante du salicylate de 
méthyle, et surtout son odeur forte et tenace, lui 
ont valu plusieurs substituts parmi lesquels les 
plus connus sont le salicylate d’amgle, d’odem- 
moins pénétrante, le salène, presque complète¬ 
ment inodore, le spirosal, éther glycol salicyli¬ 
que, le mésotane, éther méthyloxyméthyl-salicy- 
lique, ces deux derniers ayant été lancés sous 
ces dénominations commerciales par la firme 
Bayer d’Eberfeld. Le salène, qui est un mélange 
des éthers méthyl et éthyl-glycolique de l’acide 
salicylique, est, avons-nous dit, inodore à peu près 
complètement, l’expérience de ces dernières an¬ 
nées a montré qu’il est aussi remarquablement 
actif et dépourvu de toute action irritante sur les 
téguments. Ce sont là de réels avantages, car 
avec une préparation agissant sur l’élément rhu¬ 


matismal i)ar la voie externe on peut soulager 
plus rapidement les malades que par l’adminis¬ 
tration du salicylate de soude, cela permet aussi 
dé diminuer les doses de ce dernier, ou même de 
le supprimer lorsque son emploi paraît contré-in- 
diqué, comme c’est le das lorsque le cœur est pris, 
le médicament pouvant alors avoir une action 
favorisante sur l’endocardite ou qu’il y a immi» 
nence de complications cérébrales. L’absence de 
propriétés irritantes permet de faire pénétrer le 
salène par le massage ou la friction, lorsque ces 
manœuvres sontpossibles, oupar une application 
prolongée sous gutta lorsqu’elles ne le sont pas, 
de faire agir ainsi la préparation sur les régions 
malades où lés causes spécifiques du rhumatisme 
se trouvent en quelque sorte localisées, sans avoir 
à redouter les dermites ou les érythèmes que l’on 
voit apparaître si fréquemment après usage de 
composés irritants. Enfin l’application topique 
d’un Uniment ou d’une pommade répond chez le 
rhumatisant aune sorte d’instinct, et c’estlui pro¬ 
curer en même temps que la sédation de ses dou¬ 
leurs, une véritable satisfaction morale que de 
lui prescrire un médicamentpom’l’usage externe. 

On emploiera le salène dans toutes les formes 
du rhmnatisme articulaire aigu ou chronique, 
dans le rhumatisme musculaire, le torticolis rhu¬ 
matismal, et même dans les névrites, la sciatique, 
les névralgies, les accès de goutte aiguë, les coli¬ 
ques hépatiques où il donne parfois de réels suc¬ 
cès. Dans la polyarthrite aiguë il sera le meilleur 
adjuvant du traitement interne par le salicylate 
de soude ou l’acide acétyl-salicylique (aspirine). 

On peut prescrire le salène pur dans le rhuma. 
tisme aigu, la goutte, les coliques hépatiques, les 
douleurs fulgurantes du tabès ; dans le rhumatis¬ 
me chronique ou subaigu on pourra l’associer à 
l’alcool, parties égales, ou bien au chloroforme et 
à l’huile d’olive : salène 10, chloroforme et huile 
d’olive âà 5 ; ou encore à la teinture d’iode, par¬ 
ties égales, à l’huile dejusquiame, aubaume Tran¬ 
quille, etc. 

Il existe aussi sous le nom de salénal une pom¬ 
made composée de salène et de corps gras qui, 
spécialement indiquée pour les traitements pro¬ 
longés et les massages, a donné des résultats par¬ 
ticulièrement satisfaisants dans le rhumatisme 
chronique, le lumbago, la périphlébite variqueuse, 
les douleurs lombaires accompagnant les dépla¬ 
cements utérins (1). 


(1) Salène et salénal sont fabriqués par les Labo¬ 
ratoires Giba, à St-Fons (Rhône), qui en tiennent 
gracieusement des échanlilions à la disposition du 
corps médical. 
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MUTUALITÉ FAMILIALE 


Réunion du Conseil d’administration 

^septembre 1915, 

' Présents. MM, Noir, vicerprésident -, Mignon ; 
Gassofc ; Hngnenin ; Ducliesne et Vimont, serré?. 
taire. 

Absent et excusé î M. Maurat, président. 

Le secrétaire général fait part des décès sur- 
Yenuspanniles mepibres de la Société, 

Le Trésorier a adressé aux sociétaire^ en re? 
tard la lettre de rappel suivante : 


Mon eher confrère, 

Malgré les difficultés de la situation, nous avons 
pu assurer le fonctionnement statutaire régulier de 
la Mutualité Familiale, mais ce résultat n’a pu être 
obtenu que grâce au versement des cotisations. 

C’est pourquoi je viens vous demander de vou¬ 
loir bien m’envoyer, le plus tôt qu’il vous sera 
possible, votre cotisation du 2® semestre 1915 qui 
est de,.,., Vous assurerez ainsi et votre sécurité 
personnelle et l’avenir de notre Société, 

Veuillez agréer. 

Le Conseil donne son approbation aux termes 
de cette lettre et insiste sur la nécessité du paie¬ 
ment de la cotisation par tous les sociétaires. 

Sur le rapport du secrétaire général, le Con¬ 
seil alloue les indemnités suivantes à Messieurs : 
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mmmïïîQmm 

dgcin rooMi^é ayi 
fBstallaÜQn a la campa* 

f Be, re';e''Fatt ooflvaleg*- 
gnls ou enfanta. 

K* 2^. —t InstTameni^ dé 
chirurgie. ..^ On achèterait 
d’occasion leslnslruments 
suivants en excellent élaU 
Canule à trâchéolUBiie. 
Curette df Lemoyer 
pour végélaUons adéngï. 
des. 

Pinces hdlïlostatiqusa 
et de Kocher. 

Aspirateur do Dieula- 
foy. 

Sécateur à plûtre. 
Spéculum pour oreilles. 
Miroir fronlai électrique. 
Aiguille Reverdin, cour¬ 
be petit modèle. 

Uaviers américains. 
Vitrine et table pour exa- 
men médical. 

l'aire offres avec prix 
au dooteur Renard à Mal* 
Oie (Odule). 

K» 30. -» A louer roeu* 
bla pour l’hiver entre uan* 
nea et Nice dans villa, re?* 
de*chaussée avec grand 
jaidin, 4 pièces, chambre 
ue bonne. Prix 900 fr. pr 
Oasttl, 14, cours du Cha¬ 
pitre, Marseille. 

fî» 31. — Dame 35 ans, 
mie et soeur de dooteiii's, 
indépendante,très sérieu¬ 
se, cherche emploi de coa- 
Qance comme gouvernan¬ 
te ou secrétaire-directrice, 
ches docteur, dans maison 
de santé, clinique, etc. 
Ecrire, Mme Y. Chapui- 
sot, 62, rue Dorian, Paris 
Xip. 

N" 32. — On cherche à 
acquérir automobile de 
boiine marque à 2 places 
de préférence, en parfait 


N®;33, — On demande 
auto bonne marque, ex¬ 
cellent état, 2 places, con¬ 
duite intérieure. D' Am- 
blard, Manduel fCard). 

N», 34. —A céder dans 
station d’hiver près de 
Nice, bonne clientèle rap¬ 
portant lO.OÛO fr. 


Petite correspondance 


2963. - Dr F. à Sou 
médical. — 1" Quel est le 
tarif des honoraires pour 
visite sur réquisition (mai¬ 
re, gendarme, jugedepalx) 
avec examen du cadavre 
et rapport sur les causes 
du décès (sans autopsie) 2 
Je connais bien le tarif 
officiel du 21 novembrel898 
pour les frais de justice 
criminelle, flxanlà Sfr. la 
vfsiie avec 1® pansement. 
Mais ici il s'agit d'un ca¬ 
davre. Je compte mon rap- 
poil 5 fr. et l'indemnilé 
kilométrique 0 tr. 40 le ki¬ 
lomètre. Mais combien ta- 


Suite page xjv 



pplx d« Ffe.A<iîaN ! 6 fr, 
dàffs toutes (es Pftanttaoies 


LITHIASE! BILIAIRE 
(SdliilQfi» bépatfauos, Ictères 
AKU(O6H0l.éqy$TITe« 

BYPOHEPATIB 
HéPATIgm* ARTKRlTfSBE 
DrAséf» mgüPÂmspe 
.UMmm 

SCROFULE STUBERCUmSE 

iMUtSatlssdo l'fftfflo dePOIE de ÏÏOMS ^ 

DY.VPBI98IB8 et ESTÉKIYB» IBlB- H’OII 
HYPERCHLQRVDBIE SAN» 
OOLITE mUCOniEMBRANEUSE gi3 
OO.IoTlPATÎQN - HMQkkOlDüB- PITDUPE 
MIGRAINE - eyMALGfÊS - ENTÊROPTOSE 
NÉVROSES et PSYCBORBS B¥»llÉPAil(|l/£S 

DEBMAïeOSES AUTO et HÉTEROTOXIll U ES 

INTOXICATIONS et INFECTION S p. 

TOXHÉMIE GRAVIDIQUE 

FIÈVRE TVPHOIDE 
Iîéî*.A!-TIX¥iS 


Cette médication essepdelle- 
meiit clioique, instituée par 
le D' Plantler, est laaetlle 
qni, agissant a la fois snr 
te sécrétion et surreacré- 
tîon, cQRibinei’opoTHdBA- 
piE elles CBOLASoeuEs, uti¬ 
lisant, par surcroît, les pro- 
rlété» liyjragqgues de la 
glycéfiné.ElIaconslitueutie thé¬ 
rapeutique compléta en quelque 


mes qtSen dérivent. Solutlqa, 
tiop facile, inaîtérahie, nqp (oxique, bien 
tolérée, légêrenoent amèremgts sans arrière- 
goût, ne contenant ni ancre, ni alcool. Une 
à quatre cnilleréea i dessert par jour au 
début des repas. Enlants : demi-dose. 

Le traitemeutqaicomlinelaBalistancedepla- 
sieors spécialités oxoelleates constitue une 
‘ dépense de 0 fr. 25 pro die à la dose bail 

tnelle d’tuie eniUorée à dessert qnstàdiennement. 


Littérature et Échantillon : LABORATOIRE de ja PANBILINE, Annonay (Ardèche). 


Les Médecifis m$mt k Pharmacie 

gmBimrmt em\ CAPSULESi QH&KULES, FILUIES 
mnm 8F, pQTiONS GRÂHULÉE8 

18 A, IM GOUPPEY 

edAtWJPSW & c>vs«e« 

POWRKMSEUR* DGS HOPITAUX 

2, RUE DU IIRARCHÉ-DER-BLANCS-NIANTEAUX 



T. 


UBERCmOSESr» 


EMULSIONS. 


CATARRHES MARCHAIS 
GRIPPESiBRONCHITES^SSJ 


■COLLOBIASES DAUSSE* 


COLIOBIASE 
DE SOUFRE 


(en înjecHon intra-veineuse) 

TrsiUemGnt rapide du 
âHUMATisM£ AammAffiÉ Atm 
et des c/mrses formes de Rhumatisme ehromfue 
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910 Mendel. 

912 Henry .., 

917 Baileo. .. 

95'i Paumés . 

994 Joly- 

1049 Allard.. 

1060 Couturier ... 

1108 Baraton. 

1154 Rouet.. ..... 

1163 Meyss.\n. 

1195 Baffet. 

1205 Secheyron... 
1207 Dicquemare. . 

1218 Tujague. 

1232 Lert... .. 

1294 Freyche. 

1308 Launay. 

1328 Bourgeois. ... 

1408 Grandou. 

1506 Chazalon. 

1515 Pecker. 

1927 Jacquier. 

1530 Legourd. 

1573 Lecouillard . 

1614 Perrier_ 

1625 Staïkoff. 

1758 Mourre. 

1824 Chapiet. 

1838 Devrense.... 
1860 O’Followell. 
1864 Marion. 


Paris. 

Alpes-Maritimes- 

Pyrénées-Orientales 
Haute-Garonne. :... 

Paris. 

Pas-de-Calais.. 

Creuse.. 

Aube. 

Creuse . 

Gironde. 

Marne .. 

Haute-Garonne .... 

Constantine.. . 

Hautes-Pyrénées ... 

Paris. 

Ariège... 

Maine-et-Loire. 

Ain. 

Eure.. 

Ardèche. 

■ Seine-et-Oise ...... 

Landes. 

Seine-et-Marne .... 

Manche. 

Isère_.......... 

Isère.;. 

Var............... 

Loire-Inférieure.... 

Haute-Saône. 

Paris. 

Yonne. 


Le Conseil alloue à Mme Vve Beauxis-Lagrave 
(Seine-et Oise) la somme de 150 francs montant 
de sa pension du3« trimestre 1915 (combinaison 
V). Cette somme lui sera versée sur la produc¬ 
tion d’un certificat de vie. 

Le Conseil examine diverses réclamations for¬ 
mulées par des sociétaires dont la situation mili- 


AU FRONT ET A L’ARRIÉRE 


Une ambulance improvisée 

Verberie, 2 sept. — 3 nov. 1914, 

Sous ce titre est publiée l’histoire simple, sè¬ 
che et documentaire (mais combien éloquente 
par l’énumération des faits) du passage des 
Aliemands à Verberie (Oise) et de l’organisation 
des secours aux blessés. 

Cette courte plaquette qui reproduit les notes 
très courtes du D” Debacq, médecin à Verberie 
et secrétaire de la Société locale de l’Oise, ra¬ 
conte sans exagération, sans éloge, sans orgueil, 
coniment un praticien,aidé de quelques citoyens 


:. 32 jours.......;.... • 320 >• 

. 3 mois.,.. 300 » 

. 18 jours-. ISO » 

: f 3 mois.. ;. 300 .» 

. ; 60 jours -1- 26 jours chr........... 686' 60 

26 jours ... 260 » 

.. 3 mois. 300 » 

3 mois.. 300 » 

. 3 mois. 300 » 

. 29 iours. 290 » 

. 60 jours -I- 5 mois et 14 jours chr.. 1.146 60 

.. 4 jours. 40 » 

.. 60 jours -f IS jours chr. 659 95 

. ; 11 jours -f- 2 mois et 19 jours chr.. 373 25 

.. 7 jours. 70 » 

.. cure thermale. lOü >> 

.. 3 mois. 300 » 

.. 23 jours. 230 » 

,. 3 mois.... 300 » 

.. 3 mois. .... 300 » 

. . 60 jours 4-14 jours chr,. 646 60 

... 54 jours.... 540 » 

.. 3 mois...... ;.... • 300 » 

,. 1 mois et 7 jours chr. 123 30 

.. 14 jours... 140 » 

... 3 mois.... 300 » 

,. ■ 21 jours + 1 mois et 4 jours chr... 343 30 

.. 3 mois.. 300 » 

.. 36 jours. 3-..0 » 

.. 21 jours + 2 mois et 9 jours chr.. 439 95 

.. 9 jom’s...... 00 ” 

Total. 21.986 05 


taire n’est pas suffisamment précisée. Il deman¬ 
de à M. le D” Duchesne de vouloir bien lui pro¬ 
curer les règlements et circulaires relatifs aux 
soins donnés aux médecins malades ou blessés 
lorsqu’ils sont sous les drapeaux. 

Le Secrétaire .Le Président 

' M. ViMONT. J. Noir. 


dévoués et de courageuses femmes, comme il s’en 
trouve partout en France, put recueillir plus de 
60 blessés, imposer lé respect aux envahisseurs, 
mériter les éloges du médecin-major allemand 
Wiese et prendre toutes les mesures nécessaires 
pour sauvegarder l’état sanitaire de l’ambulance 
ainsi improvisée. 

Notons dans cette formation sanitaire l’afi- 
sence absolue et continue durant le mois de son 
fonctionnement des représentants titrés et des re¬ 
présentants diplômés ou non des Sociétés de la 
Croix-Rouge. L’ambulance a fonctionné pendant 
plus d’une semaine sous le contrôle et la sur¬ 
veillance des Allemands, qui y firent soigner six 
de leurs propres blessés. 

Cette ambulance, installée dans l’usine d’un in¬ 
dustriel, M.Arcelaine, dont on utilisa les appareils 













































































LE CÔNCOÜllS MÉDICAL 


m 


)poür le chauffage, réclairage> révacüation des 
eaux usées; le lessivage etrassainissement, fonc- 
tiohiia au moyen de 2.000 fr. enviroft; produit 
d’uiië souscription, somme à laquelle il conviènt. 
d’ajouter 180 fr,, évalüatloh de fournittffès don¬ 
nées parle Comité de laGroix-Rouge de GOmpiè- 
gne. 

Üri délégué de ce Comité avait visité l’ambù- 
iancë pendîint qu’on l’organisait, donné feOn ap¬ 
probation et promis son Concours empressé, que 
l’invasion saüs douté empêcha dé s“è prodùire. 

La plaquette ^i èxposè lé fonctionnement de 
cettè amhulàhcé èt que nous conserverons pré¬ 
cieusement, énumère le personnel improvisé, I 9 . 
distribution des services (médecin, administra¬ 
teur, surveillant, gardés dé jour, dé huit, cüisine, 
îingèrie, blànchissàgé) donne l’état dès dépenses, 
des recettes, lé journal dé l’ambiilancé avec les 
menus des répas, lé tableau des entrées, des éva¬ 
cuations, dès documents divers (témoignages de 
féconnaissance, bons d’hospitalisation du major 
allemand, proclamation faite par l’adjoint au 
mairë sur l’ordre dù commandant allemand de 
la place, annoncé d’ordres donnés par les Alle¬ 
mands, listé des soldats alliés morts à Verbe- 
rie et inhumés dans lé Cimétiêre de la commune 
où 5 anglais èt 5 français dorment leur dernier 
sommeil, unis dafaS ùtié étroite fraternité d’ar¬ 
mes). 

En lisant ces simples pagés, nous né pouvons 
nous empêcher d’admirer ce que peut faire l’ini¬ 
tiative intelligente de quelques personnes dé¬ 
vouées, gmdées par un praticien habile. 

La plaquette ne parle pas de décorations ni 
de médailles. Gageons que le D*' Debacq, pas 
plus que ses dévoués collaborateurs et coÜabora- 
trices n’ont reçu de récompense offlcielle ( 1 ). 

Qu’importe ! n’est-ce pas pour eux la plus belle 
récompense qué la conscience des services ren¬ 
dus et là reconnaissance des blessés qüi leur doi¬ 
vent la santé et la vie. 

J. Noir. 


(i) Nous serions hëüreuX de pouvoir exposer ici 
fcOraniênt ôiït fofietionné durant Vitiba^iûh et daiis 
les régions,- oééupéés parles Allemands, lëshôpilaitit 
et les ambulances organisés par les Sociétés de la 
Groix-Rouge. Nous espérons que la modestie de leurs 
administrateurs et de leur personnel ne sera pas un 
obstaele au bon et réconfortant éîiémple qü’il s’âgit 
dé doniier. NOüs iie pouvohs croire qüé l'ambulance 
impToVisée de Verberie soit unique én son genre, 


LE LIVRE D'OR 

DU CORPS MÉDICAL FRANÇAIS 

1. — Morts au champ d’honneur ou victimes de leur 
devoir professionnel. 

Les aides-majors Gabana ( 1 ®' colonial) ; A. 
Gondomine, (20® chasseurs à pied) ; Marcel Oüî, 
professeur de clinii^e de l’Üniversité de Lille, 
chef du secteur chirurgical de l’hôpital 201 , à 
Bordeaux ; A, Maux, 1®“' tirailleur marocain ; Ré¬ 
my Parent (liO" d’infanterie) ; Ï'rÉlàùn (U4® 
territorial). Les médecins auxiliaires ; Argoud 
(28* chassem’s); Broqua (97« d’infanterie); DelA- 
MARE (119® d’infanterie). 

On nous signale encore la mort prématmée du 
D' Percepied, fils de notre confrère du Mont- 
Dore, victime d’une lièvre typhoïde contractée aü 
chevet de nos. soldats. 

II. — Blessés. 

Le médecin principal de 2® classe : MaNoBA ; 
les médecins-majors : Ghapellieh (36® d’infante¬ 
rie), Deyrolles (7® tirailleurs).; les aidés-mùjors : 
Béliard (66® d’infanterie) ; Bosg (353® de territo¬ 
riale), Robert (41' colonial) ; les médecins auxi¬ 
liaires : Angèle (1®“' tirailleurs) ; Arrighi (21® 
colonial), Bourbier (génie), Boussin (266® d’in¬ 
fanterie), Florand (11' génie), Lermoyer (grou¬ 
pe cycliste), Masmonteil (46'd’infanterie), Paris 
(4® côloUiàl). 

III. — Citations à l’ordre du jour. 

Le général commandantle ® corps d’arméë dor- 
donnier a cité à l’ordre du corps d'armée le méde- 
éin aide-major de L® classe Guenot du 29® régi- 
ittent d’infanterie. 

« Sur le front, depuis le début de la guerre, s’est 
fait constamment remarquer, en toutes circons¬ 
tances, par son dévouement et sa sollicitude pour 
les blessés ». 

« D’ün courage et d’ün sang-froid à toute épreu- 
* ve, a établi maintes fois son poste de secours à 
« proximité des lignes allemandes sous des feux 
« violents d’infanterie et d’artillerie ». 

Le général Moinier,Commandant ën chef l’Ar¬ 
mée de l’Afrique duNord a cité à l’ordre de l’Ar¬ 
mée ; 

M. le médecin aide-major de 2® classe Bbnabu 
pour son beau dévouement professionnel et fha- 
bileté avéc laquelle il a su improviser et faire 
fonctionner une ambulance de fortune, 

IV. — Légion d’honneur. 

Chevaliers. — M. Aügier (A.-M<), inédeciix-mài 
jor de 2 ' classe de réserve. Service de shnté dés 
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troupes coloniales : mis à la retraite pour une 
infirmité contractée en service n’a pas hésité à 
servir au corps colonial à la déclaration de guerre. 
Affecté à l’ambulance n® 2- Il a fonctionné avec 
cette ambulance jusqu’au 9 novembre 1914. A fait 
preuve d’un zèle et d’un dévouement inlassables 
pour assurer le traitement et l’évacuation des 
blessés. N’a quitté sa formation sanitaire que par 
suite d’une rechute de son ancienne affection lui 
interdisant de nouveau tout service actif. (Croix 
de guerre). 

M. Perrot, médecin-major de 2® classe à la 16® 
région. 

M. Montalti (H.-V.), médecin-major de l^e 
classe au groupe de brancardiers d’une division 
d’infanterie ; excellent médecin, très dévoué, a 
commandé avec distinction successivement une 
ambulance etun groupe de brancardiers division¬ 
naires. Douze ans de services dans l’armée active. 

M. Faix (A.-J.-J.), médecin aide-major de 1''® 
classe, hôpital d’évacuation n® 32 D. Ë. S. d’une 
armée ; chirurgien de grande valeur, ancien in¬ 
terne des hôpitaux de Paris, a fait preuve depuis 
le début de la guerre à l’hôpital d’évacuation n® 
32, d’une activité inlassable et d’un dévouement 
absolu en contribuant à l’évacuation et au traite¬ 
ment de nombreux blessés dans des circonstan¬ 
ces souvent difficiles. Détaché depuis trois mois 
à l’hôpital axillaire n“ 101 pour y assurer un ser¬ 
vice de chirurgien. Très actif, s’est consacré à sa 
tâche avec la plus complète abnégation et a réussi 
à sauver de nombreuses existences. Le 16 mai 
1915, après avoir opéré toute la nuit, s’est inoculé 
une septicémie grave qui a donné les craintes les 
plus vives pour son existence, et dont les suites 
peuvent compromettre son avenir professionnel. 

M. Fagart, (L.-H.-A.), médecin-major de 2® 
classe, médecin chef de l’infirmerie d’une réserve 
de personnel : au début de la campagne actuelle, 
à l’âge de 68 ans, a immédiatement repris du 
service, répandant autour de lui, avec l’influence 
bienfaisante d’un esprit restéjeune, ardentetcon- 
fiant, le réconfort que donne l’évocation des sou¬ 
venirs douloureux au milieu des meilleurs espoirs. 

M. Chassevent (A,-J.), médecin-major de 2® 
classe, médecin chef de l’ambulance 2/82 : méde¬ 
cin dont ie dévouement est à la hauteur de la va¬ 
leur scientifique. A rendu des services très appré¬ 
ciés depuis le début de la guerre. 

M. JoiRE (P.-M.-J.), médecin-major de l'® clas¬ 
se, médecin chef de l’ambulance n® 2 d’une divi¬ 
sion d’infanterie : ancien médecin de l’armée ac¬ 
tive, instruit et très dévoué. Dirige avec autorité 
son ambulance, depuis le début delà guerre. Très 
méritant. 

M. PoRQUET (L.-A.), médecin-major de P® clas¬ 
se, chef de l’ambulance 10/3 : nombreuses annui. 
tés. Très lion médecin chef d’ambulance à tous 
points de vue, fait preuve du plus grand dévoue¬ 
ment depuis le début de la campagne. 


M. MonTalti (J.-B.-P.-L.j, médecin majdr de2® 
classe, médecin chef derambülance alpine 2/75 ; 
déjà fcité à l’ôfdrê de la divisioin. N’â pâs ceSsé 
depuis le débat des opérations de fonctionner avéfc 
distinction dans la zone dangereuse ét d’âniuler 
par Son énergie et eon entrain toute Sa fofniatiOn. 
A assuré les évacuations dans des ciroortstancefe 
particulièrement difficiles et montre tul réel esprit 
d’organisation par des installations tëChnitjaes 
remarquables en plein bois. QUoiquë malade à 
im moment donné, a refusé de se laisser éva¬ 
cuer. 

M. Sencert (L.-G.), médecin-major de 2® ëlasse 
médecin chef de l’ambulahce n® 6/20 : professeur 
agrégé à la faculté de Nancy, chirurgien des hô¬ 
pitaux, dirige Une ambulance depuis le commen¬ 
cement de la campagne. Chargé du service des 
blessés les plus gravement atteints, se dépense de 
jour et de nuit, et par sa compétence et son dé¬ 
vouement, a sauvé de nombreux blessés. 

M. Caussade (Georges), médecin-mâjor de 1''^ 
classe, médecin-Chéf de la 2® section de Thôpital 
d’évacuation n® 20 ; ancien interne, médecin deS 
hôpitaux de Paris, comptant plus de 33 ans de 
services et chargé depüisTe début dé la campâgné 
de la direction d’ün hôpital d’évacUatiod dont 
l’importance a été sans cesse en croissant, et à su 
donner progressivement à cette formation l’orga¬ 
nisation et la capacité fonctionnelles adéquates 
aux besoins. A su assurer un service très lourd 
dans des conditions particulièrement difHciIes,én 
donnant toujours l’exemple et payant sans comp- 
ter de sa personne. Très méritant. 

M. Schwartz (Anselme), médecin-major de 
2 ® classe, service de santé d’un corps d’armée' = 
chirurgien éminent, n’a cessé de faire pCeUve' de 
puis le début de la campagne du dévouement fe 
plus absolu. Attaché à une ambulance chirurgi¬ 
cale de l’avant depuis le mois de septembre 19f4, 
par son zèle et son activité, a tiré le meilleur 
parti d’une installation sommaire et réussi dés in¬ 
terventions chirurgicales hardies sur nombre de 
blessés graves à qui il a assuré Une g'üdrison pa¬ 
raissant au premier abord presque impossible. 

M. Demars(J.-A.), médecin-mâjor de Isolasse, 
médecin-chef de l’ambulance 14/16 : bon chirur¬ 
gien, très sérieux et très, consciencieux. M’a pas 
cessé depuis lé début de la guerre, de servir avec 
zèle et dévouement. 

M. Fredault, médecin-major de l™' classe ter. 
ritorial dans le Gouvernement militaire de Paris, 

M. ChautEmps, médecin principal de 2® classe 
territorial dans le Gouvernement militaire de 
Paris. 

M. Guerrier, médecin-major de P® classe ter¬ 
ritorial dans la 3® région. 

M. Catufee, médecin-major de 2® classe terri¬ 
torial dans la région du Nord. 

M. Denucé, médecin principal de 2® classe ter¬ 
ritoriale dans la 18® région. 
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M. Chapotot, médecin-major de 2® classe ter¬ 
ritorial dans la 14® région. 

M. Peyramaure-Duverdier, médecin-major 
de P® classe territorial dans le gouvernement mi¬ 
litaire de Paris. 

M. Delfraysse de Fraysses, médecin-major 
de Isolasse territorial dans la lïi® région. 

M. Tissot, médecin-major de P® classe terri¬ 
torial dans la 14® région. 

M. Désir de Fortunat, médecin-major de P' 
classe térritorial dans la 8® région. 

M. Diffre, médecin-major de P® classe territo¬ 
rial dans la 16® région. 

M. Marqueyrol, médecin-major de 2® classe 
territorial dans le gouvernement militaire de Paris. 

M. Bosselut, médecin-major de P® classe ter¬ 
ritorial dans la 12® région. 

M. Pierre, médecin-major de 2® classe de ré¬ 
serve en Serbie. 

M. Bender, médecin-major de P® classe de ré¬ 
serve dans la &•! région. 

M. Conseil, médecin aide-major de 2® classe de 
réserve en Serbie. 

M. Dessouter, médecin aide-major de P® 
classe de réserve dans la région du Nord. 

M. Duval, médecin aide-major de P® classe, 
territorial dans la 10® région. 

M. Lepetit, médecin-major de 2® classe, terri¬ 
torial dans la 13' région. 

M. Guermonprez, médecin-major de 1 ® classe 
territorial dans la région du Nord. 

M. Escat, médecin-major de P® classe, territo¬ 
rial dans la 17® région. 

Enfin nous sommes heureux d’annoncer la pro¬ 
motion au grade de chevalier de la Légion d’hon¬ 
neur notre ancien et distingué collaborateur le 
D' Fischer, médecin-major de l’armée aciive, 
dont nos lecteurs ont pu apprécier la haute va¬ 
leur scientifique. 


. Liste des médecins rapatriés d’Allemagne 

le 25 septembre 1915 

D' Deleuze, médecin-major au 240° d’infan¬ 
terie ; D' Gaussin, médecin aide-major de ré¬ 
serve, de Blamont (Doulis) ; Dezeu, médecin 
de réserve, de Beam-epaire (Isère). 

Les médecins auxiliaires Réchaud, 57® d'infan¬ 
terie et Bergeret, 12® bataillon de chasseurs ; D'' 
Tison, médecin aide-major (Paris) ; D® Fenestre, 
médecin de réserve, de Choisy-le-Roi ; Dr Beloux, 
médecin de réserve (de Paris,rue de Vaugirard) ; 
Dr Blanc, médecin de réserve (de Goutances). 



MUSES MÉDICALES 

Les Taccins 

Stances 

En guerre il importe^avant tout 
Qu’Hippocrate jamais ne chôme ; 

C’est pourquoi perdu "avec nous 
Dans le marécageux St-Geosmes, 

Ne pouvant en un tel moment 
Nous faire apprécier Epicure 
Notre Major passe son temps 
A nous inonder de piqûres. 

C’est d’abord, vieux de cent-vingt ans. 

Le vaccin contre la variole. 

Qui sur le bras, trois fois sur cent 
Fait éclore une croquignole ; 

Pour le surplus, c’est moins fameux ! 

L’incision à peine rosée 

Fait dire au Major : « C’est douteux» ! 

Mais la variole est conjurée. 

Mais ce n’est là qu’un avant-goût, 

Exercice préparatoire. 

Et poursuivant jusqu’au bout 
Ses manœuvres opératoires 
Voulant nous éviter l’assaut 
D’une fièvre fort maléfique, • 

Le Major nous met dans ie dos 
Trois injections antityphiques. 

L’effet en est très surprenant. 

Bien que minime soit la dose ; 

Le bras gauche, deux jours durant 
Devient la proie de l’ankylose ; 

En outre fort mal à propos 
Divague la température ; 

On a froid, ensuite on a chaud. 

On est fourbu ; sale piqûre ! 

Pour que de cette sensation 
La persistance soit certaine, 

Le Major, comme en cassation. 

Remet la séance à huitaine ; 

Trois consécutifs mercredis 
Cyniquement, il vous seringue ! 

On a, lorsqu’enfin, c’est fini. 

Cœur chaviré, corps en débringue. 
Plaisantons, mais sans oublier 
Qu’en guerre la balle ennemie . 

Est moins meurtrière au troupier 
Que la sournoise épidémie ! 

Aussi, de tout cœur, mes amis, 

A celui qui, pour nous, l’enchaîne. 

Sachons au moins dire « Merci » 

Et Vive le Major Duchesne »! ! ! 

A notre Médecin-Major G. Duchesne, 
Chef de Service du 33® Territorial 
Hommage re^ectueux 
R. Lasalle. 

Le Directeur-Gérant : D® GASSOT. . 
Clermont (Oise). — Imprim. DAIX et THIRON 
Thiron et Franjou Suc'® 

Maison spéciale pour publications périodiques médicales 



lODONE ROBIN 


C’est à Maurice ROBIN 
que l’on doit la ^découverte (en 1881) 
des combinaison^ métallo-peptoniques 
, actuellement si répandues. 

^ Toutes les préparations dites à 
base de peptones, aujourd’hui dans le 
' commerce, sont postérieures à sa 
découverte et n’ont fait qu’imiter sans 
égaler sa combinaison initiale. 

LMODONE mm est la 
meilleure et la plus assimi¬ 
lable des préparations iodées. 
Ne pas confondre l’iODONE avec des 
imitations anciennes ou récentes qui 
surgissent chaque Jour avec des noms 
plus ou moins similaires, dans le but 
de surprendre la bonne fol du public. 

Ces préparations ne sont pas de 
véritables iodo-peptones car la plupart 
sont à base d 'albumine, à' albumose 
(Piptoae de gélatine), de (flucocolle OU bien de 
glycogène et même à base d ’huile 
de ricin, tandis que 1*10 DO N E ROBIN 
à base <^e PEPTONE TRTPSIQUE, 
contient de la TYROSINE, le seul 
produit fixateur de l’iode et formant 
une combinaison définie, ainsi que l’a 
démontré le Professeur A. Berthelot, 
de l’Ecole Supérieure de Pharmacie 
(Voir tes comptes rendus de t’*4ca demU -des Sciences 
en Mai 1911). 

' L’IODONE ROBIN a été consacré 

par une thèse à la Faculté de 
Médecine de Farispu le D'Boulaire 
(intitulée “Etude comparative des 
composés iodés organiques” (1906). 


L’IODONE ROBIN est parmi les 
préparations, de PeptOIies iodées : 

1° La Seule à base de Peptone 
Trypsique; 

2° La seule qui soif 

INJECTABLE et INDOLORE; 

3° La Seule qui ait eu un rapport 
favorable àl’AcadémiedeMédecine 
par le Professeur BJache (séance du 
26 mars 1907). 

L’IODONE ROBIN est employé avec 
succès à la place de l’iodiire de Potassium 
ponr évitèr riodisme dans : 

Artério-Sclérose, EmpLÿsème, Asthme. 

Arthritisme. Goutte, Obésité, 

Fièvre Jes Foins, Syphilis, etc. 

Il modifie la diathèse de ces 
maladies en excitant les vaso-moteurs 
et eh activait la circulation du sang. 

MCfËim jyBMFLOl ! 

lODONE GOUTTES l iOi 80 gouttes aux deux prin¬ 
cipaux repas dans de feau additionnée de lait ou de 
vin blanc, etc. Dans les manifestations goutteuses, 
on ïemploie à la dose de 40 â SOgouttespar repas. 

lODONE INJECTABLE : Une Ampoule de 2 centi¬ 
mètres cubes par Jour (dosée par centimètre cube 
i 0gr.02 et & Ogr. 04 (fiode métallique). 

L'IODONE INJECTABLE est employé avec succès 
dans les cas de Septicémie généralisée ou 
locale, ainsi que dans les mianifestationa. 
goutteuses. 


Nous prions Messieurs lés Docteurs de vouloir bien vériper, pur rexpérimeatatioo, les 
assertions à-dessus, afia qu'ils soient convaincus de la supériorité de /'lODONEi 

Dépôt fiéDéml et Tente en Gros : 13 et 15,. Rue de Poissy, PARIS 

DÉTAIL DANS TOUTES LES PHARMACIES 
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Petite Correspondance [suite) 


Réponse, — l» A défaut de 
disposition spéciale dan s le 
Tarif médico-légal, il y a 
1164 de-compter la visite 
d’un cadavre sans autop¬ 
sie! 8 francs, de même que 
la visite avec premierpan- 
seroent. 

lie rapport et l’indemnité 
kilométrique, bien entendu 
sans changement. 

N^ggSÔ.-^D'X., àCon- 
cours, — prends la 11- 


11 y a de longues années 
que j’étais le médecin de 
deux sœurs, vieilles filles 
de la localité dont l’une 
est décédée il y a une dou¬ 
zaine d’années et l’autre 
l’année dernière seule¬ 
ment. 

Jamais je n’ai réclamé 
d’honoraires à la survivan¬ 
te qui m’avaitlaissé enten¬ 
dre que je n’étais pas ou¬ 
blié dans son testament et 
avec qui d’ailleurs j’étais 
en excellents termes. 

Or il se trouve que la 
dernière survivante afait, 
quatre jours avant sa mort, 
un testament qui a fait l’é¬ 
tonnement de tous et sur 
lequel nàlnrellement je ne 
figure pas ; mais j’avais été 
expressément appelé au¬ 
près d’elle à sa dernière 
maladie. 

Iv’héritier ne me parais¬ 
sant disposé à payer que 
les honoraires de la der¬ 
nière maladie Je désirerais 
savoir Si J’ai bien droit 
aux deux dernières années 
et 2» si le fait de m’avoir 
fait appeler à sa dernière 
maladie n’est pas interrur- 
ruptif de toute prescrip¬ 
tion. 

Réponse. — Laprescrip- 
tion de la créance du mé- 
deold ne peut être acquise 
qu'au bout de deux ans. 
Vous aurez donc au mini¬ 
mum le droit d’exiger le 
paiement des honoraires 
afférents aux soins donnés 
à votre cliente au cours 
des deux années qui ont 
précédé son décès. 

Vous pourriez également 
demander le paiement des 
honoraires correspondant 
à des soins antérieurs, car 
la prescription n’est pas 
de plein droit et l’héritier 
pourrait ne pas l’invoquer. 

Même s’il l’invoquait, 
vous pourriez ienter delà 
faire écarter. Nous vous 
conseillons de lire sur cette 
question l’étude très com¬ 
plète de M® Gatineau que 
nous avons publiée dans 
tous nos Agendas-Memen- 
tos du Praticien. 

Mais le fait que vous 
avez été appelé pour la der¬ 
nière maladie de la de eu jus 
ne suffit pas pour inter-, 
rompre la prescription dès 
honoraires remontant à' 
plus de deux ans. 



AnHpyrine 



des “Usines du Rhône” 

SEULS FABRICANTS EN FRANCE 

Usine a S‘-Fons (Rhône) 

Fournisseurs de l'Armée, de l'Assistance Publique et des Hôpitaux 

Exigez la Marque sur abaque I 



VBNTB en Gros : société CHfmlque des Usines du Rhône 

89, Rue de Miromesnil, Paris. v t 

SPÉCIMENS SUR DEMANDE 


Coaltar Saponiné Le Beuf 

Officiellement admis dans les Hôpitaux de Paris 

Une qualité spéciale du Coaltar Le Beuf, disent les chirur 
giens qui ont employé cette préparation sur les blessés venant 
des armées en campagne, c'est de déterger les plaies gangrê 
neuses d’une façon remarquable, tout en les désinfectant. 

NOTA. — Il estfait des conditions spéciales aux 
Hôpitaux et Ambulances qui s’adressent directe¬ 
ment à la Maison Le Beuf, à Bayonne. 


RUBINATT^SERRF 


LUI verre, laiatU, - 


é, pnrgatU,.- SOCIETE, EXCLUSIUmENJ FRANÇAISE 


ItAISONDE 81\TË D’ÉPIMY (Seine) 

MédecinB-Direetenrs : TARRIUS et RB ROT DBS barrbb 

iiÆE3SrTA.r.ES ET X<rEE.\rEXTSES 
Grand Parc de 6 hectares 

ViLLA BEAU-SÉJOUR.— Maladies Nerrenaes, ObmmiqneB L 

Hydrothérapie.^ Electrothérapie.— Morphinisme.— A Icoolisme. — Accouchements IZ 

S et 6, rue du Bord-de-I'lan,àlplnay (Seine).—Téléphone 168 Saint-Denli || 

La malsen restera ouverto pendant toute la durée de la guépre. 
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PROl'OS Dü JOUR 


Problème de demaiû 

La médecine dans les pays ruinés. 

Novembre, l’époque de nos assemblées géné¬ 
rales, c’était au Concours la période d’activité 
fiévreuse : préparation de rapports, discussion 
de communications envoyées par les correspon¬ 
dants, réunions sur réunions et aussi visites de 
confrères, propositions, etc... mais qui songe, 
cette année, aux réunions professionnelles, au 
banquet toujours si joyeux qui les terminait ? 

Au lendemain de l’assemblée de 1913, le deuil 
entrait chez nous avec la mort si imprévue de 
.feanne et, bientôt après, c’était le deuil général 
avec la guerre — cette guerre à la possibilité do 
laquelle personne ne voulait croire — c’était 
l’arrêt de toute la vie scienlilîque, proléssion- 
nelle, économique, et, depuis de longs mois, 
nous vivons dans un cauchemar continuel, ac¬ 
cordant à peine un souvenir à ce qui faisait l’ob¬ 
jet de nos préoccupations les plus ardentes, con¬ 
centrant nos efforts sur ce seul but : durer. 

De temps à autre, un cri s’élève bien pour 
nous rappeler aux réalités de demain, mais quel 
écho rencontre-t il dans le corps médical '? Et ce 
corps médical lui-même où est-il ? existe-t-il en¬ 
core ? 

Sans doute il est compréhensible que nos in¬ 
térêts spéciaux s’effacent dans là préoccupation 


de l’intérêt national et que nous ayons tendance 
à remettre après la victoire la poursuite de nos 
revendications les plus légitimes ; il ne faudrait 
pourtant pas oublier que, dès le lendemain de la 
cessation des hostilités, se poseront des problè¬ 
mes dont nous ne pouvons nous désintéresser. 

Que va devenir l’exercice de la médecine dans 
les régions qui ont subi le fléau de l’invasion, 
dans ces pays où il ne reste plus que des ruines, 
dans ces villes ou ces bourgs qui devront être 
reconstruits en totalité ? 

Noir posait la question dans le dernier nu¬ 
méro ; un confrère la pose également dans la let¬ 
tre suivante : 

Songez à moi après la guerre,je vous en supplie, 
et tâchez de me trouver un poste où je puisse, non 
pas me refaire de mes pertes, mais du moins vivre 
et élever ma famille. De ce que je possédais il ne 
me reste plus rien : ma maison est démolie, mon 
mobilier il n’en faut plus parler, le village que 
j’habilais n’est qu’un monceau de pierres, tout le 
pays environnant est ruiné à fond. Comment 
pourrais-je y retourner ? Je pourrais certes y faire 
des visites, mais je ne recevraisauCun honorairè et 
me demande comment je ferais pour manger moi 
et les miens ? 

Est-il possible de trouver un problème plus an¬ 
goissant, d’une urgence plus absolue ? 

11 s’agit, non pas de philosopher et d’émettre 
des conceptions dans l’espèce qui pourront trou¬ 
ver corps dans plusieurs siècles peut-être ; il 
s’agit de la vie matérielle, du pain cjuotidien, de 
la nécessité pressante de demain. 11 faut assurer 
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à des confrères la possibilité dfi vivre, et ce n’est 
pas avec une aumône, si délicgite soitrclle, qu’on 
y arrivera ; il faut sauver la profession médicale 
de la domestication, et ce n’est pas en se laissant 
surprendre par les évènements qu’on y parvien¬ 
dra non plus. 

Au lendemain de l’évacuation, l’exercice de la 
médecine pourrait-il être ce qu’il était avant l’in- 
Vasion ? Il est certain que non, et ce que dit no¬ 
tre correspondant est absolument jnste : dans 
ces pays ruinés le médecin pourra donner des 
consultations, faire des visites, exercer en un 
mot sa profession, mais il ne pourra pas, dans 
les mômes conditions qu’autrefois, CP vivre ; il ne 
recevra pas d’honoraires de clients aussi ruinés 
que lui-même. 

Et pourtant il y aura des malades qui ne sau¬ 
raient se passer do soins. Si les médecins aban¬ 
donnent les régions où ils exerçaient autrefois, 
l’Etat sera dans la nécessité de pourvoir à leur 
remplacement et d’assurer les soins médicanx. 

11 n’est pas besoin d’être grand prophète pour 
prédire que l’Administration, si nous n’apportons 
nous mômes d’autre solution, nommera des mé¬ 
decins fonctionnaires, plus on moins analogues 
aux médecins de colonisation actuels, qui soi¬ 
gneront les malades moyennant un traitement 
fixe plutôtmaigre, car les économies seront plus 
que jamais à l’ordre du jour. 

Vraisemblablement encore les premières nomi¬ 
nations seront faites dans un esprit assez large, 
et les confrères, aux prises avec la faim, qui 
solliciterqqt ces postes, auront tous ou à peu 
près satisfaction. Mais VUnîQn sacrée n’a pas 
la prétentiqq d’être éternelle, les sous-agents 
électoraux rentreront en scène, et les malheureux 
médecins fonctionnaires devront se plier à tout, 
sous peine d’une révocation qu’on trouvera tou¬ 
jours bien moyen de justifler par une plainte 
cpielconque. 

Ce sera la domestication du médecin, domes¬ 
tication dont ne peut donner idée la fonction¬ 
narisation tentée antérieurement ici ou là, car 
le médecin fonctionnaire avait encore un noyau 
de clientèle payante qui pouvait lui assurer un 
tout petit peu d’indépendaùce, tandis que le mé¬ 
decin des pays ruinés, n’ayant plus de clients 
qui l’iionorent et ne donnant que des soins gra¬ 
tuits,sera livrépieds et poings liés aux exigences 
des politiciens. 

Pour le médecin, comme pour la profession mé¬ 
dicale, il faut avouer que ce n’est pas le rêve, et 
nous devons faire en sorte que cette solution sim¬ 
pliste pourune administration, mais aussi funeste 
pour, le public que pom’ le corps médical ne soit 
pas tentée au lendemain de la guerre. 

11 faut s’eltbreer d’eippêcher les médecins d’a¬ 


bandonner les régions où ils exerçaient aupara- 
vant,oùils ontleurs habitudes, et où mieux cpi’ail- 
leurs ils pourront se refaire une existence sorta- 
ble. N’oublions pas que, dans toutes les régions 
ou à peu près, il y a pléthore de médecins et que 
l’arrivée d’un nouveau confrère ne contribuera 
pas précisément à améliorer la situation. 

Mais il faut pour cela les préserver de la do¬ 
mestication qui leur répugnerait, et aussi lesAider 
d’une manière, efficace. 

Pour cela l’intervention des syndicats médicaux 
est indispensable, car une collectivité est autre¬ 
ment puissante qu’un individu isolé et sans dé¬ 
fense. 

Les Syndicatsmédicauxdevrontdonc indiquer 
à l’Etat des solutions satisfaisantes pour assurer 
le service médical dans les régions ruinées, en 
respectant le libre choix du médecin par le ma¬ 
lade, et en s’interposant le moinspossible entre Je 
praticien et son client. 

Et cette intervention sera avantageuse pom 
tous ; pour l’Etat, auquel seront évitées des difficul¬ 
tés et des conflits incessants, pour les malades 
auxquels ils assureront la liberté de confiance, 
pour les médecins auxquels ils assureront, avec 
une rémunération convenable, l’indépendance et 
la dignité dont ils ne sauraient se passer. 

Qu’on ne croie pas la chose impossible : dans 
le monde industriel, où l’on songe à la reprise 
indispensable des affaires, on envisage aussi l’in¬ 
tervention des syndicats professionnels. On com¬ 
prend que l’individu, même avec les indemnités 
qu’il pourra recevoir, sera le plus souvent dans 
l’impossibilité de remplacer son matériel, qu’il 
manquera de crédit etc... etc... et on prévoit la 
garantie collective du syndicat. 

Les médecins sont-ils incapables de faire ce 
que les industriels comptent bien réaliser ? 

Voilà une question qui est bien dans le pro¬ 
gramme d’une société d’études comme le Con¬ 
cours et qui eût avantageusement figuyé à l’or¬ 
dre du jour de l’Assemblée générale. 

Que nos confrères veuillent bien la méditer, 
nous serons heureux de recevoir leurs commu¬ 
nications . 

Novembre 1915 ne restera pas stérile. 

A. Gassot. 


Au sujet de la relève des médecins du front 

Un de nos confrères, qui ne saurait être accusé 
de plaider sa propre cause, car il n’a jamais 
marchandé son temps ni sa peine aux malades 
et aux blessés et s’est offert parfois en vain pour 
assurer des services plus pénibles et plus dange¬ 
reux, nous adresse la lettre suivante que nous 
nons faisons un devoir de publier : 
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L.., le 27 octobre 1915. 

Mon cher confrère, 

Suite à votre article (Propos du jour) paru dans 
le numéro d’octobre 19!S du Concours, je me crois 
obligé, ep ma flualilé de membre du Sou et du Con¬ 
cours, de vous soumettre quelques réflexions. 

Laissons de côté, si vous le voulez bien, la ques¬ 
tion de surmenage, au front ou à l’arrière, qui ne 
peut être traitée qu’en réunion confraternelle. 

Comme vous, je suis absolument d’a'’is que la 
relève du médecin du front fqtjgué qp malade s’im¬ 
pose, mais il ne faudrait pas, sous prétexte de mieux 
soigner nos soldats blessés, (le médecin du front ne 
soigne pas les malades), qu'on ne recherche que les 
commodités pour certaine catégorie de médecins, 

La circulaire 32765 c/7 du 7 septembre 1915, au¬ 
rait, dites-vous, réglé la question de relève, a Si 
elle est strictement et intelligemment appliquée, 
elle donnera pleine et entière satisfaction au corps 
médical. » J’approuve fort vos restrictions. » Si elle 
est strictement et intelligemment appliquée ». Je 
ne crois pas être dans l'erreur en affirmant que dans 
toute la France cette circulaire a été interprétée 
dans le même sens et appliquée avec la même mé¬ 
thode. 11 n’est pas permis non plus de mettre en 
doute l’intelligence et la droiture de MM. les Di¬ 
recteurs régionaux. Il faut donc admettre ^ue cette 
circulaire, comme vous le désirez, est strictement 
et intelligemment appliquée. 

Etudions les résultats obtenus. Nous trouvons à 
l’intérieur de jeunes confrères de 24 et 30 ans, re¬ 
tour du front, plus nombreux que jamais. Il est 
vrai que certains d'entre eux se sont contentés de 
rester là-bas juste le temps nécessaire pour faire 
constater leurs inaptitudes. Sans doute, nos soldats 
n’ont rien perdu à leur départ puisqu’ils ont été 
remplacés par des médecins plus expérimentés de 
la territoriale et même de l’extrême territoriale. 

D’autre part, des médecins de complément sont 
dans les franchéestandisque des médecins de l’ac¬ 
tive, beaucoup plus jeunes, sont à l’arrière, tout en 
étant dans la zone des armées. C’est sur ce point 
surtout que j’appelle votre attention, car les vrais 
coupables sont ici. Il y a la zone du front dange¬ 
reuse et la zone des armées aussi paisible que la 
ville de Toulouse. On signale, et ce n’est pas une 
exception, des médecins de l’active ou de la réserve 
de l’active employé.s dans leshôpilaux divisionnai¬ 
res, alors que des médecins de complément, âgés de 
48 ans, sont dans les tranchées. Tout le mal est là, 
et pas ailleurs, ne jouons plus sur le mot front. Il 
y a une zone dangereuse, les médecins militaires 
seuls doivent l’occuper et je sais de source certaine 
que tous n’y sont pas. Au contraire cette zone est 
desservie en grande partie par des médecins de com - 
plément. Voilà l’abus. En résumé, les médecins de 
complément de 30 ans et au-dessus sont, par ladite 
circulaire assimilés aux médecins de l’active sans 
avoir aucun des avantages, concédés parla loi à ces 
derniers. Ce n’est pas là sûrement ce que vous en¬ 
tendez par satisfaction accordée à tout le corps mé¬ 
dical. 

11 était tout équitable d’établir des listes .de rou¬ 
lement mais encore faudrait-il qu’elles tinssent 
compte de l’âge et de la compétence de chacun. 
Ainsi, par exemple, ce n’est pas parce qu’un méde¬ 


cin de l’active ou autre aura été quelques jours 
dans les tranchées qu’il sera, de par ce fait, devpnu 
un parfait administrateur. Il était sûrement pliis 
apte aux fatigues du front parce qu’il en avait déjà 
fait l’apprentissage. 

Il aurait donc fallu établir des listes deroulement: 

1» Pour les médecins de l’active. 

2® Pour les médecins de complément, et tenip 
compte dans les deux cas des compétences de cha¬ 
cun. Les médecins les plus aptes à donner les pre¬ 
miers soins aux blesses sont sûrement les méde¬ 
cins militaires ; 1 ° par leurs études, 2 ® par leur en¬ 
traînement physique. En tenant compte de l’âge, si 
les médecins de l’active sont en nombre insuffisant 
on peut faire appel à ceux de complément. Que le 
mé.decin de l’active ou de complément au front 
vienne à être fatigué ou malade, on fera encore ap¬ 
pel, par classe de recrutement, aux médecins de 
complément, mais ceci d’une façon temporaire et 
seulement pour le temps nécessaire au repos du 
confrère plus jeune. Une fois redevenu apte, celui- 
ci devra prendre rang non pas à la fin de la liste 
après ies médecins de 48 ans mais au rang des con¬ 
frères de son âge. 

L’établissement des charges égales pour tous Ips 
médecins de l’active ou de complément exigeait 
comme corollaire une concession d’avantages égaux 
pour tous ies médecins : Un règlement unique au 
point de vue charges et avantages et si on ne veut 
pas en arriver là, que la distinction entre activé et 
complément soit bien tranchée et que chacun soit à 
la place qu’il doit occuper. 


L’ARMÉE ET LES MÉDECINS 

Les compétences 

Pour aborder fructueusement l’étude du pro¬ 
blème complexe que pose la meilleure utilisa¬ 
tion des compétences du personnel médicalné- 
cessaire à l’armée pendant la guerre, il faut 
toiit d’abord se rappeler quelle était la situa¬ 
tion militaire du corps médical le jour de la 
mobilisation. 

Un premier groupe — le plus nombreux — 
comprmiait tous les médecins mobilisables, de 
par leur âge et leurs aptitudes physiques, soit 
dans la réserve, soit dans la territoriale. 

Parmi ceux-ci, un contingent élevé appar¬ 
tenait au cadre complémentaire du service de 
santé et se composait de médecins aides-ma¬ 
jors de 2” et de 1’® classe, de médecins-majors 
de 2® classe et de quelques médecins-majors 
de 1“'® classe. 

Dans ce contingent doivfent être rangés les 
médecins qui, étant dégagés de par leur âge 
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de toute obligation militaire, avaient néan¬ 
moins demandé soit à rester dans les cadres, 
soit, la guerre éclatant, à j être réintégrés avec 
leur ancien grade : parmi eux figurent quel¬ 
ques médecins principaux de 2® classe. 

, Un second contingent de docteurs en méde¬ 
cine a été fourni, à la mobilisation, par des mé¬ 
decins auxiliaires, lesquels, par convenance 
personnelle ou par négligence, ou pour tout 
autre cause, ne s’étaient jamais mis en instance 
pour être promus officiers. 

- Quelques médecins, assez rares, ont été mo¬ 
bilisés comme officiers de troupe. Je connais 
pour ma part un capitaine d’artillerie, qui a 
commandé longtemps un fort dans rEst,et qui 
n’est autre qu’un chirurgien distingué, ancien 
interne des hôpitaux de Paris. J’ai rencontré, 
dans un régiment, un lieutenant, aujourd’hui 
capitaine, docteur en médecine et spécialisé 
en psycho-pathologie. Ce sont des exceptions. 

' D’autres enfin, à la mobilisation, se trou¬ 
vaient simples soldats, soit qu’ils aient accom¬ 
pli leur service militaire avant de commencer 
leurs études médicales, et qu’ils n’aient pas 
jugé à propos, ultérieurement, de passer dans 
le personnel des médecins de complément^ soit 
qu’ils aient été classés, pour des raisons physi¬ 
ques, dans le service auxiliaire, n’ayant jamais 
accompli aucun service actif. 

Un second groupe était composé de tous les 
non mobilisables, soit en raison de leur âge, 
soit que, par suite d’inaptitudes physiques à 
servir, ils aient été exemptés au moment do la 
révision de leur classe ou réformés ultérieure¬ 
ment. Pai'mi ceux-ci, quelques-uns ont pu être 
« récupérés », aux termes des circulaires mi¬ 
nistérielles des 14 novembre, 4 décembre 1914^ 
15 mai et 23 juin 1915 (Commissions dites des 
3 médecins). Ils sont devenus mobilisables et 
ont été mobilisés, tout d’abord, comme simples 
soldats. 

Or, si l’on songe aux besoins immenses de 
l’armée en personnel médical, si l’on est per¬ 
suadé de l’insuffisance numérique de ce per¬ 
sonnel, il est inadmissible que tous les médecins 
mobilisés, quel que soil leur grade, fassent-ils mê¬ 
me simples soldais, ne soient pas iititisés comme 
médecins, en dehors de ceux qui s’y refuse¬ 
raient formellement. Et encore, je ne préten¬ 
drais pas que ceux-ci ont raison et qu’on ne 
pourraitpas les contraindre à fonctionner com¬ 
me « sanitaires ». Je parierais que mon capi¬ 
taine d’artillerie, opérateur émérite,‘aurait 


rendu infiniment plus de services comme chi¬ 
rurgien que dans son commandement. 

Qu’il soit soldat de deuxième classe, qu'il 
soit médecin inspecteur général, le docteur en 
médecine possède un diplôme quilui confère, 
dans l’un et l’autre cas, comme à tous ses con¬ 
frères, aux différents degrés de la hiérarchie, 
les mêmes droits et les mêmes devoirs profes¬ 
sionnels, nettement définis par la loi sur l’exér- 
cice de la médecine aussi bien que par le droit 
commun. 

Tout le mal est venu de ce qu’on n’a pas tou¬ 
jours fait la distinction qui s’impose entrele grade 
et la fonction. 

D’aucuns, parmi les grands chefs de la mé¬ 
decine militaire, l’ontfaite, cependant, cette dis¬ 
tinction. C’est tout à leur honneur et il est re¬ 
grettable que leur exemple n’ait pas été suivi 
et généralisé dès le début de la campagne. J’ai 
connu en effet, en août 1914, un confrère 
que la mobilisation avait trouvé soldat de 2« 
classe. A ce moment même, le médecin princi¬ 
pal, chef du service de santé de la place qu’il 
habitait, n’hésita pas à l’utiliser comme méde¬ 
cin, lui faisant prendre son tour de garde dan s 
les hôpitaux ou services divers, au même ti¬ 
tre que tous les aides-majors de la garnison. 

Il y a une autre cause de gêne dans le bon 
fonctionnement du service et dans l’utilisation 
rationnelle des compétences, cause qui réside 
dans une certaine subordination médicale con- 
, tenue dans une ligne du Réglement figurant 
au 3® alinéa de l’article 149 relatif aux attribu¬ 
tions et devoirs des médecins traitants dans les 
hôpitaux militaires, ainsi conçu ; 

Ils (les médecins traitants) rendent compte 
au médecin-chef... Ils le consultent pour toute 
opération importante et lui en font connaître les 
suites. 

S’il ne. s’agissait que d’une consultation 
analogue à celles qui, dans la pratique civile, 
réunissent au lit du malade deux ou plusieurs 
médecins, chacun soutenant son opinion en 
toute indépendance, on ne pourrait qu’applau¬ 
dir à une mesure prévoyante qui augmente les 
garanties du patient. Mais si, comme cola serait 
arrivé, le médecin traitant doit demander à son 
médecin-chef et en obtenir l’autorisation de 
pratiquer telle ou telle opération, si surtout le 
chirurgien peut recevoir l’ordre formel de son 
chef de service de pratiquer telle opération 
que, lui, juge nuisible ou dangereuse, l’iden¬ 
tité de droits conférés par un diplôme unique 
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reçoit uii acOtoc et le ëël^iee ëii sotiffi*e, âinsi 
qüe le mâlâàë. 

Dans les hôpitaux civils, il n’y a pas de mé¬ 
decin-chef supérieur aux autres. Chaque titu¬ 
laire est, sous sa responsabilité, maître dans 
son service et indépendant de ses collègues. 

Si, dans le ihÜieu militâiré, il ÿ a brie ' hié¬ 
rarchie pour les hiëdëeiiis, c*èst qüé l’atitonô- 
mie du service de.santé, proclamée par les ré¬ 
glements de 1882 et 1889, a d’une part, créé 
l’assimilation des médecins militaires aux offi¬ 
ciers de troupe, et que, d’autre part, elle a eu 
pour conséquehce heureüse de mettre la di¬ 
rection du service entte des mains médicales. 
Dans ees conditions, le ditecteür d’ün hôpital 
militaire est un médecin qUi prend le titrë dë 
médecin-chef. Il l’adiriinistre et, à ceteffetjpos- 
sède sur tout le personnel une autorité admi¬ 
nistrative. Mais cette autorité ne doit, selon moi, 
jamais aller jusqu’à entraver, par Une ingé¬ 
rence quelconque dans le domaine de la cohs- 
cienee médicale, l’indépendahee de l’exereibé 
professionnel dë ses SübordonhéSfSbus lé cou¬ 
vert et les garanties de la loi. 

Que la fonction médicale soit donc indépen¬ 
dante du grade et de la hiérarchie, et tout se 
simplifie. Les compétences peuvent être faci¬ 
lement mises en valeur, chacun occupant la 
place où il rendra les meilleurs services : ihi 
right man at ihe right place. 

Ces compétences, il était facile de les con¬ 
naître, au moins pour les officiers de complé¬ 
ment du service de santé. En effet, chacun de 
ceux-ci possédait à la direction de son corps 
d’armée, avant la guerre, un dossier dans le¬ 
quel figurait unefeüillë de renseignements te¬ 
nue à jour et boittportant üue ëàsô explicite 
pour les titres universitaires, lés travaux scien¬ 
tifiques et les aptitudes spéciales. Ces aptitu¬ 
des y étaient définies par l’intéressé lui-même 
sous des rubriques familières : médecine gé¬ 
nérale, petite chirurgie, chirurgie d’urgence, 
grande chirurgie, ophtalmologie, Oto-rhino- 
laryngologie, électrothérapie, médecine men¬ 
tale, etc.; etc. La répartition préalable, les af¬ 
fectations eussent dès lOrs pü së faire eh te¬ 
nant conipte de ceë aptitudes • et notamment 
eu plaçant les chirurgiens de carrière, comme 
chirurgiens traitants dans les formations hos¬ 
pitalières de la zone des armées ou dë la zone 
de l’intérieur, et leS spécialistes, dans des cen¬ 
tres hospitaliers prévus à leur intention, com¬ 
me â l’ihténtion des biëssés OU malades rele¬ 
vant de leur spêëialltë. 


. La.Véritéj'c’ëst que le Service de santé n’était, 
pas pins quë l’armée tpüt entière, préparé à 
une guerre qU’üne paix de plus de 40 anS fâi- 
sait apparaître comme peü probable .sinon 
impossible. C’est aussi que, même parmi ceux 
qui croyaient à la fatalité de son échéance, il 
.n’en était pas un seul qui eût prévu qu’elle 
prendrait le caractère de retranchement, de 
localisation quasi permahente qu’elle revêt 
depuis près d’Uh an. 

■ Mais puis que rexpérience est aeqüise,pOur- 
qüoi n’en pas profiter pour généraliser uiie 
réorganisation qui a déjà ëbmmëii'cé, pour le 
plus grand bién des blessés? Ôn prête à M. le 
Sous-secrétaire d’Etat Glodart l’intention, de 
rechercher à nouveau avec plus de rigueur et 
de précision les, aptitudes de chaque médecin 
mobilisé et les compétences qui en dérivent. 
Intention louable au premier chef et doht la 
mise en pratique doit être féconde en heu¬ 
reux résultats. 

Je me répète : chaclin à sa plate de médecini, 
nonobstant son grade, SûUS le couvert et la garant 
lié des Ms dônt relèvent prôfesSionnellement ' les 
niêdécins : telle ëst la formule qui me semble 
résoudre, heüreüsémeht lë problème que je 
posais aü début de cet article (1). 

E. D. G. 

.15 septembre 1915 


REVUE DES SOCIETES S&VANtES 


Traitement abortif de l’infection des plaies. — Lo¬ 
calisation ét extraction des projectiles. — Action 
cytophylactique du chlorure de magnésium. — 
L’opothérapie surrénale en médecine et chirurgie 
d’armée. — Diagnostic de la gangrène gazeuse 
du cou et de l’emphysème sous-cutané. — Les 
opérations cdmplémentaires dans les blessures de 
la main. — Suture osseuse dans les plaies de 
guerre. — La lutte contre la mouche. — Hémor¬ 
rhagies secondaires dans les blessures de guerre. 
— Lésions des nerfs en chirurgie de guerre. 

M. Pozzi fait, a. y Académie de médecine, au 
nom de MM. Alexis Carrel, Dakin, Üau- 
FRESNE, Dehelly et DuMAs, Une communica¬ 
tion sui’ le irailement aboriif de Hhfecüon des 
plaies. 

La confiance qu’avaient inspirée l’emploi do la 


(l),Dqns une prochaine élude,j’examinerai la ques¬ 
tion de l’avancemenl dans la hiérarchie médico-mili- 
lüiré. Ë. D. G; . 



240 


LE CONCOURS MÉDICAL 


teinture d’iode et 1’ « emballage » des blessés, di¬ 
sent MM. Alexis Carrel et Dakin, s’est depuis 
longtemps évanouie. On sait, d’autre part, que 
toutes les plaies par éclats d’obus,. de mines ou 
de grenades, sont infectées. L’examen bactério¬ 
logique, pratiqué vers la sixième heure de la 
blessure, montre la présence dans toutes ces 
plaies d’une flore microbienne vai'iée. A ce mo. 
ment, les microbes sont en petit nombre et loca¬ 
lisés surtout autour du projectile et des débris 
de vêtements. Lorsque l’examen est pratiqué vers 
la vingt-quatrième heure ou plus tard, les micro¬ 
organismes sont au contraire nombreux et dissé¬ 
minés sur toute l’étendue de la plaie. C’est donc 
dans les premières heures, avant la dissémina¬ 
tion microbienne, qu’il faut stériliser les blessu¬ 
res. 

Comme agent de stérilisation, les auteurs pré¬ 
conisent le liquide de Dakin, qui est une solution 
d’hypochlorite de soude à 0,ô pour 100. Le li¬ 
quide de Dakin est un antiseptique énergique, 
peu irritant et d’un coût insignifiant. Il doit être 
mis en contact avec tous les diverticulums de la 
blessure et y être renouvelé constamment. On pro¬ 
cédera de la manière suivante : 

Au poste de secours, désinfection de la peau à 
la teinture d’iode, injection de la solution d’hy¬ 
pochlorite dans le trajet de la plaie si elle est 
étroite, ou pansement à la gaze imbibée du même 
liquide si elle est large. 

Sans s’attarder à cette désinfection du poste 
de secours, transporter aussi rapidement que 
possible les blessés à l’ambulance ou à l’hôpital. 
Là, faire la stérilisation véritable de la blessure. 
Nettoyer, en premier lieu, mécaniquement la 
plaie, par ablation des projectiles, des débris de 
vêtements, à l’aide des doigts, de pinces, de dé- 
bridements, de la radiographie, de l’électro-vi- 
breur, etc., sans manœuvre brutale. Pratiquer 
ensuite une irrigation avec le liquide de Dakin. 
L’hypochlorite doit pénétrer dans toutes les an¬ 
fractuosités et s’y renouveler.Pour l’instiller dans 
les tissus, on se sert de tubes de caoutchouc de 
6 millimètres environ de diamètre et de tubes ha¬ 
billés de tissu éponge, que l’on introduit dans 
les diverticules de la plaie. On panse avec de la 
gaze et du coton non absorbant au travers duquel 
passent les tubes de'caoutchouc. Toutes les heu¬ 
res ou toutes les deux heures, on injecte du li¬ 
quide dans les tubes, pour humecter sans cesse 
le pansement. Celui-ci est renouvelé chaque 
jour. 

M. Tuffier a obtenu, dans la désinfection 
précoce des plaies de guerre, d’excellents résul¬ 
tats de la méthode de Dakin. Des tubes de caout¬ 
chouc de ô millimètres de diamètre, une seringue 
à injection, du coton cardé stérile, des compres¬ 
ses et de l’hypochlorite constituent tout le maté¬ 
riel nécessaire. Il suffît, après avoir détergé la 


plaie, de mettre les tubes, les compresses, le co¬ 
ton, de maintenir le tout par une bande non 
serrée. On injecte toutes les heures, par l’oriflce 
libre des tubes, 5 à 10 cmc. de liquide de Dakin. 
Les résultats de, cette désinfection, pratiquée de 
bonne heure, seraient remarquables. 

— M. Laurent fait à V Académie de médecine 
une communication sur la localisation et l’extrac¬ 
tion des projectiles. 

L’auteur demande la création, en France, d’un 
certain nombre de centres spéciaux de localisa¬ 
tion et d’extraction des projectiles, qui auraient 
pour mission de combiner les meilleurs procédés. 
Ces centres (à Paris, Lyon, Bordeaux, etc.), diri¬ 
gés par un chirurgien et un radiographe anato¬ 
mistes, disposeraient des principaux appareils de 
localisation des corps étrangers (appareils de 
Bergonié, de Hirtz, de Marion, ete.). 

— MM. Pierre Delbet et Karajanopoueo 
lisent à Y Académie de médecine une note sur l’ac¬ 
tion cyiophylactique du chlorure de magnésium. 

MM. Delbet et Karajanopoulo ont constaté 
que la solution de chlorure de magnésium anhy 
dre à 1.’, 1 pour 1000 accroît dans une propor 
tion énorme la puissance phagocytaire des glo¬ 
bules blancs. Cette action est eneore plus nette 
dans l’organisme qu’m vitro. 

La solution de chlorure de magnésium, qui 
n’est pas toxique, paraît efficace et pourrait être 
utilisée en pansements et en injections sous-cu¬ 
tanées. 

— M. Sergent parle kVAcadémie de médecine 
de l’insuffisance surrénale et du rôle de l'opothé¬ 
rapie surrénale en médecine et en chirurgie d’ar¬ 
mée. 

L’emploi de l’adrénaline s’est montré très utile 
pour combattre le collapsus, l’abattement, l’a¬ 
taxo-adynamie, dans la fièvre typhoïde, le typhus, 
la diarrhée cholériforme, l’asthénie de l’insuflî- 
sanee surrénale. Les blessés déjà « shockés » par 
le traumatisme ont pu mieux supporter le shock 
opératoire et le chloroforme lorsque le chirurgien 
a utilisé l’adrénaline. 

Sans être une panacée, cet agent médicamen¬ 
teux est un tonique cardio-vasculaire de choix et 
même si le sujet n’est pas atteint d’insuffisance 
surrénale, l’adrénaline lui sera toujours utile. 
Dans les syndromes aigus d’insuffisance surré¬ 
nale, M. Sergent est arrivé à utiliser des doses 
élevées d’adrénaline, 2 à 3 milligrammes en in¬ 
jections (4 à 6 doses d’un demi-milligr.), avec 
1 à 2 milligr. par la bouche. 

— M. Paul Guéniot lit une note sur un pro¬ 
cédé de diagnostic différentiel de la gangrène ga¬ 
zeuse du cou avec l’emphysème sous-cutané. 

Ce procédé repose sur le caractère d’inflam¬ 
mabilité des gaz de la gangrène gazeuse. Cette 
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inflammabilité est sinon constante, du moins 
presque constante. Elle se reconnaît au moment 
des débridements avec le thermo-cautère. 

— M. Delorme présente à VAcadémie de mé¬ 
decine quelques considérations sur les blessures 
de la main par petits projectiles et les opérai'ons 
complémentaires qu!elles réclament. 

Dans les cas où la mécanothérapie est insufli- 
sante pour rendre aux doigts et à la main leur 
mobilité, la chirurgie réparatrice, orthopédique, 
peut souvent intervenir. 

Ces interventions réparatrices comportent : 1 ° 
l’incision ou l’excision des cicatrices, lorsque cel¬ 
les-ci gênent ou annihilent le jeu des tendons ou 
entravent la circulation en retour ; 2“ là recher¬ 
che des tendons, leur dégagement ou leur restau¬ 
ration, s’il y a des adhérences, des sections ou 
destructions, des allongements, des luxations des 
tendons ; 3° le traitement des cals, des ankylo¬ 
sés ; 4° les soins consécutifs ; massage, mobilité 
articulaire, électrisation des muscles. 

M. Delorme estime que l’amputation des doigts 
immobiles et gênants, souvent considérée comme 
une règle, n’est à eonseiller qu’après l’insuccès 
bien avéré des interventions réparatrices. 

— M. Dujarier lit à l’Académie de médecine 
une note sur la suture osseuse dans les suites de 
plaies de guerre. 

L'auteur rapporte six eas personnels d’ostéo¬ 
synthèse pour cal vicieux angulaire du fémur (2 
fois), pour pseudarthroses (deux de l’humérus, 
une du eubitus), et pour une fracture ancienne de 
l’oléerilne avec long cal lîbreux. 

Les interventions que nécessitent ces lésions 
sont longues, délicates, et ne peuvent être entre¬ 
prises que sous le couvert d’une stricte asepsie. 

— M. Raphaël Blanchard présente à î’Aca- 
démie de médecine plusieurs publications de la 
« Ligue sanitaire française» eten particulier trois 
brochures dont il est l’auteur (adressées aux mé¬ 
decins stir demande) intitulées : Instruction jjour 
l’hygiène et la désinfection en temps de guerre ; 
la lutte eontre tes poux ; la lutte contre la mou¬ 
che. 

La lutte contre la mouche offre une grande im¬ 
portance et elle serait, d’ailleurs, d’une grande 
simplicité en pratique. On sait que l’endroit de 
prédilection sur lequel viennent pondre les mou¬ 
ches est le fumier. On sait, d’autre part, que les 
larves des mouches (astieots) sont lueifuges et se 
déplacent la nuit. Il suffit, dès lors, de metti’e le 
ftimier sur une plate-forme à claire-voie, elle-mê¬ 
me placée dans un bassin bétonné dont le sol en 
pente communique avec une citerne, et d’arroser 
le fumier avec de l’eau d’abord et avec le purin 
ensuite. Les larves des mouches chassées par 
l’humidité et l’élévation de la température, s’é¬ 
chappent la nuit pour tomber dans le piiiin où 


elles se noient. En versant un peu de pétrole à la 
surface de la fosse à purin, on détruira en même 
temps, les larves des moustiques. 

— M. PÉRA IRE rapporte à la Société des chirur¬ 
giens de Paris deux cas d'hémorrhagie secondaire 
dans des plaies de guerre. 

M. Péraire pense, ainsi que l’ont dit MM. Qué- 
nu et Faure à la Société de chirurgie, que les hé¬ 
morrhagies secondaires en question sont ducs à 
l’ulcération do vaisseaux importants et non à des 
hémori-hagies en nappe. 

— M. Le Fhr fait à la Société des chirurgiens de 
Paris une communication sur les blessure, des 
nerfs dans la chirurgie de guerre. 

L'auteur estime qu’il ne faut intervenir, autant 
que possible, qu’après cicatrisation de la plaie, 
alors qu'il n’y a plus à craindre de danger d'in- 
fcclion, cette chirurgie nerveuse, pour réussir, 
devant être rigoureusement aseptique. 

Le procédé opératoire variera avec la variété 
de blessure. Quand la sèction du nerf est com¬ 
plète, il n'y a (ju’à procéder à la suture des deux 
bouts. Quand la section est incomplète ou s’il y 
a doute, le mieux est de libérer sans réséquer. 
Enfin, au cas de simple compression ou d'englo- 
bement du nerf par des masses fibreuses avoisi¬ 
nantes, il faut isoler le nerf en tissu sain. 

D' P. Lacroix, 
Médecin-chef de l’Infirmerie de 
gare d’Ambérieu. 


PHYSIOTHÉRAPIE 

3Iéthode bioltmétique de Jacquet et Débat, 
jointe à l’héliathérapie et à la chromothéra- 
pie, pratiquées à grande altitude, 

Par M. le D^'PoRGUES, 
méJccio aide major de 1" classe, à Ifrane (Maroc). 

Le Concours médical de juin dernier a suffi¬ 
samment expliqué la méthode biokinéiiqiie de 
Jacquet et Débat, par la plume autorisée de 
mon excellent ami et honoré confrère, le 
Molinéry, de Barèges, pour que je ne réédite 
pas ses détails. Je voudrais simplement expo¬ 
ser quelques cas où cette méthode fut appli¬ 
quée avec succès, à Ifrane (Maroc occidental). 
J’y ai adjoint l’héliothérapie que l’altitude du 
poste (1453 m.) rendait plus efficace et la cùro- 
mothérapie dont je suis partisan convaincu. 

Les plaies qu’il m’a été donné de soigner 
pmvent se diviser en plusieurs catégoi’ies 
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a) Plaies de gueifë tiiiei des chasseurs dü 
Bat. d’Afrique, revenant de France ; doiic 
plaies traînantes, torpides, puisqu’elles ont 
motivé un renvoi du front. 

b) Plaies volontaires des anlomutiUs, plaies à 
bout portant chez des batailionnaires désireux 
de « couper » à la campagne de France, plaies 
énormes, dum-dumoïdes, si l’on peut diret à 
moins qne l’instrument de torture choisi lie 
soit le couteau, la baïonnette ou... l’aiguiUe 
septique. 

é) Plaies parballes marocaines {Mse'i : alleman¬ 
des, souvent). 

d) Plaies pénétrantes de poiMile où d’abdo¬ 
men aux coui’S de rixes. 

e) Eruptions cutanées, en particulier un zona. 

La diversité d’origine de ces plaies m’oblige 
à passer sous silence les multiples modalités 
du pansement ; les plaies de guerre au Maroc 
sont pansées immédiatement, mais dans dés 
conditions moins bonnes qu’en France, les 
nids de blessés et postes de secours n’existant 
. pas ; la colonne marche avec son ambulance 
mobile et ses médecins régimentaires, mobi¬ 
les aussi. Toutefois je restepartisail de la tein¬ 
ture d’iode en cas d’urgence et de l’antisepsie 
initiale en tous les cas. 

Peu importe, puisque la méthode biokinéti- 
que s’adresse surtout aux plaies atones qui ne 
guérissent pas et dont on veut hâter la gué¬ 
rison. Voici donc le mode de biokinétique 
auquel j’ai donné une préférence, le panse¬ 
ment étant aussi simple et aussi rare que 
possible. 

Tfois bü quatre fois par jour le blessé, sa 
plaie â l’air libre et son membre malade suré¬ 
levé, fait Zùi'-mëmë de la mobilisation ; n’ayant 
ni personnel, ni outiilage, j’ai dressé les bles¬ 
sés à faire mouvoir leurs muscles, par contrac¬ 
tion des fléchisseurs ou des extenseurs, par 
flexion des segments des membres, par torsion 
des parties molles ; un contrepoids, qui supplée 
au manque d’infirmiers, est réalisé par une 
pierre süspénduo à un fil dé fer, lequel, après 
réflexion sûr poulie, vient s’attacher à üninaii- 
choü variant avec chaque membre ; jén’âi uti¬ 
lisé inoh unique infirmier quepoür des massa¬ 
ges de plaies dont les propriétaires entrete¬ 
naient la septicité Ou la torpidité,.e3pérantre- 
tarder ainsi le conseil de gûérre ou la reprise 
dü service ; enfin, j’ai dû, deux fois,' utiliser 
un petit appareil électrique dé pochë : pour 
une plaie de poitrine avec lésion pleurale, et 
pour un zona très douloureux. L’électricité pro¬ 


duisait des contractions fibrillaires d’inteûsité 
variable. 

Uné des séances de biokinétiqüe avait, tous 
lés jourSj lieu en plein soleil, de 9 à 10 h. Cette 
heure matinale est la seule qui convienne ici, 
vüela latitude. ^ . 

Enfin, partisan de la chrôittothérâpies j'âi 
adjoint la lumière rouge ou violette aux deux 
procédés ci-dessus. Et j’ai obtenu d’excellents 
résultats. 

Un tel mélange de méthodes, diversement 
appréciées, vapeut-être fausser les conclusions, 
dira-t‘on, et risqué de faire attribuer un heu 
reux résultat à telle méthode alors que la mé¬ 
thode voisine OU un groupe de méthodes de¬ 
vraient logiquement èU avoir tout le mérite. 
Je ne le crois pas. La ehromothérapie n’a été 

qu’un accessoire, l’héliothérapie une condition, 
l’électricité unemodalité et la grande altitude 
un épiphénomène, réalisant un milieu de choix, 
pour pratiquerla biokinétiqüe, laquelle garde 
toute sa valeur, même simplifiée comme je l’ai 
indiqué, ce qui futà inesyeuxnon un progrès, 
mais une nécessité. Voici maintenant quelques 
observations ; 

Obs. I. — L... A., réserviste du 2® Bat. d’Afri¬ 
que, revenu d’Arras avec Une plaie par shrapnell 
a la inain droite : le inédius est en flexion et în- 
Càpable d’extension ; lu plaie, guérie en France, 
s’est rouverte au Maroc , le 8® métacarpien perd 
encore une esquille ; la plaie prend des allures 
phagédéniques. —Biokinétiqüe le lU mai ; amé¬ 
lioration dès le 12 ; chromo thérapie, le 16 et le 17 
pour parachever la kératogénese. Le panseinent 
n’était faitqUele soir : une simple gaze. Guérison 
le 18 ; départ, en colonne le 7 juin. 

Obs. 11. —A... M. Eclatement du pied par coup 
de fusil Lebel tiré par lui-mèmc à 0 m. 50. Le 
pied est en bouillie ; les tendons sont dénudés 
comme au bistouri de dissection ; tout le sque¬ 
lette de l'avant-pied est broyé. Dès le b"’ jour, 
pansement antiseptique ; le chasseur, par mésure 
disciplinaire, est isolé sous là tente individuelle 
et n’en sort pas ; on relève simplement un pan de 
toile pour permettre pansement, héliothérapie et 
biokinétiqüe, laquelle est commencée, sous sur¬ 
veillance, dès le 6e jour, 20 jours après, le blessé 
pouvait être évacué sur le Conseil de guerre, en 
voiture, mais guéri : son pied, en piloh informe 
mais capable de le porter quelques pas. La qua¬ 
lité de l’homme interdisait tout attendrissement 
et tous soins prolongés : il fallait éviter la conta¬ 
gion de l’exemple, 

Obs. 111.--A... B..., M. phlegmon dift'us du 
triangle de Searpa, consécutif à une plaie septi¬ 
que volontaire du cou-de-pied.---Opéré le 10 
avril, par neuf ouvertures au thermo-cautère ; la 
guérison larde ; tous les jours, dès le 10, le blessé 
est porté au soleil, sûr Un brancard ; on lui élève 
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C’est à Maurice BOBIN 
que l’on doit la ^découverte (en 1881) 
des combinaisons métallo-peptoriiques 
actuellement si répandues. 

Toutes les préparations dites à 
base de peptones, aujourd’hui dans le 
commerce, sont postérieures à sa 
découverte et n’ont fait qu’imiter sans 
égaler sa combinaison initiale. 

LMÛ90NE ROBIN est la 
meiHcùre et la plus assimi¬ 
lable des préparations iodées. 

Ne pas confondre l’IODONE avec des 
imitatjpns anciennes ou récentes qui 
surgissent chaque jour avec des noms 
plus ou moins similaires, dans le but 
de surprendre la bonne foi du public. 

Ces préparations ne sont pas de 
véritables iodo-peptones csLr la plupart 
sont à base d 'albuminé, d 'albumose 
(PeptoBt de géiitiBe). de glycocoUe o\i bien de 
glncoaènë ^ et menie à base ù' huile 
de ricin, tandisqueriODONE ROBIN 
à base de PEPTONE TRTPSXQÜE, 
contient de la TYROSINE, le seul 
produit fixateur de l’iodé et formant 
une combinaison définie, ainsi que i’a 
démontré le Professeur A. Berthelot, 
de l’Ecole Supérieure de Pharmacie 

fi>oir tes comptes rétutus de Meadémie des §cienâes 
en Mai 1911). 

l’IODONE robin a été consacré 

parrune thèse à, la Faoultô de 
Médecine de Paris par le Boulaire 
(intitulée “Etude comparative des 
composés iodés organfques’’ (1906). 

.. .. , 

Hous prions Messieurs lés Docteurs de i 
ssserhOBS ci-dessus, afin qu'Us soient conrain 


nODONE ROBIN est parmi ^ les 
préparations de PeptORCS iodées : 

1° La Seule à base de Peptone 
Trypsiqüc; 

2 ° La seule qui soit 

INJECTABLE et INDOLORE; 

3° La Seule qui ait eu un rapport 
favorable àl'AcadéfniedeMédecine 
par le Professeur Blache (séance dtl 
26 mars 1907). 

L’IODONE ROBIN est employé avec 
succès à la place de Tlodare de Potassium 
pour éviter ilodisme dans : 

Artério-SdérQse, Emphysème, Asthme. 

Arthritûme, (loatte, Obésité, 
Fièvre^ des Foins, Syphilis, etc. 

Il modifie la diathèse de ces 
maladies en excitant les vaso-moteurs 
et en activant la circulation du sang. 


MOtlE D’EMPLOI : 

lODpNE GOUTTES : iO A 30 gouttes aux deux prin¬ 
cipaux repas dans de ïeau additionnée de lait ou de 
vin blanc, etc. Dans les manifestations goutteuses, 
on remploie à la dose de 40 i ôOgouttespar repas. 

lODONE INJECTABLE : iïne Ampoule de 2 centi¬ 
mètres cubes par jour (dosée par o'entimètre cube 
à OgT.02 et i Ogr. 04 d'iode métallique). 

lIODONE INJECTABLE est employé avec succès 
dans les cas de Septicémie généralisée ou 
locale, ainsi que dans les manifestations 
goutteuses. 

doir bien vérifier, par l'expérimenlalion, les 
s de ta supériorité de /’IODONEi 


Dépftt Général et Vente tn Gros ; 13 et 15,. Rue de Poissy, PARIS 

DÉTAIL DANS TOUTES LES PHARMACIES 
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le membre et on le masse doucement (effleurage 
et pression), avec la pommade de Reclus ; la chro¬ 
mothérapie est instituée de bonne heure : lumière 
violette aux jours pairs, rouge aux jours impairs. 
Le terrain est d’ailleurs mauvais : paludisme et 
syphilis. 

Néanmoins, le malade est capable d’assister au 
Conseil de discipline, avec une simple canne, dès 
le l'^raal. 

Obs. IV. — L...., goumier, a reçu une bles¬ 
sure à la poursuite d’une razzia. Plaie en séton 
du bras droit avec fracture de l’humérus, celle-ci 
assez vite consolidée ; mais l’oriflce de sortie ne 
se cicatrise pas vite, le blessé étant réfractaire à 
toute asepsie et enlevant son pansement quand 
cela lui plaît. Le 11 juin, je l’hospitalise à la 
chambre d’isolement et lui inflige une séance quo¬ 
tidienne de une heure de Biokinétique, au soleil ; 
puis pansement léger fait d’une gaze collée au 
collodion. Le 22 juin, le goumier est guéri ; le 14 
juillet, il prend part à la fantasia traditionnelle. 

Obs. V. — B... L. Coup de couteau entre les 
G® et 7® côtes, région latéro-dorsale ; la plèvre est 
légèrement touchée, non le poumon. Pleurésie 
traumatique, hémorragique et enkystée — heu¬ 
reusement ! — La plaie bave une sanie inodore, 
mais persistante. La rixe est du 8 mai ; dès le 15, 
trois séances de biokinétique par jour et une 
d’héliothérapie, le malade horizontalement sur 
un lit brancard, en décubitus latéral ; l®' résul¬ 
tat ; disparition au 23 mai de tout épanchement 
pleurétique ; à peine un peu de pleurito à l’aus¬ 
cultation ; 2® résultat, la plaie se ferme le 25 mai. 
La biokinétique a été réalisée avec l’appareil de 
poche de Malaquin, pôle positif à la colonne ver¬ 
tébrale (à des hauteurs diverses), pôle négatif aux 
points d’émergence des nerfs intercostaux inté¬ 
ressés ; le blessé me secondait en faisant des 
mouvements respiratoires à grande amplitude. 
Résultat global excellent. 

Obs. VI. — E... L. — Zona droit, récidivant et 
rebelle aux analgésiques et aux topiques. Le zona 
n’est pas une blessure, mais trouve ici sa place, 
puisque la biokinétique, jointe à la lumière vio¬ 
lette a permis de guérir en trois fours un zona 
qui durait habituellement plusieurs semaines. Le 
procédé utilisé fut le même qu’à l’obs. V. A noter 
que ce procédé parut douloureux. Peut-être con¬ 
viendrait-il, d’ajouter, une autre fois, une injec¬ 
tion préliminaire de un demi-centigramme de 
morphine. 

Telles senties observations les plus caracté¬ 
ristiques que je soumets aux lecteurs du Con¬ 
cours médical. La biokinétique paraît devoir 
être excellente et mériter d’être mieux connue. 
On m’accordera qu’elle peut n’exiger ni per¬ 
sonnel infirmier ni outillage spécial, mais une 
surveillance active et une bonne volonté in¬ 
dispensable, dont on sera récompensé par 
d’heureux résultats. 


LES ENSEIGNEMENTS DE LA GUERRE 


I. A propos delà vaccination anti-typhoïdique 

J’ai eu l’occasion de pratiquer et de faire pra¬ 
tiquer un très grand nombre de vaccinations anti- 
^'phoidiques. 11 s’agissait, pour ia plupart, d’hom¬ 
mes âgés de 35 à 45 ans. Chacun d’eux reçut, 
dansla fosse sous épineuse gauche, à 8 jours d'in¬ 
tervalle environ, trois injections de vaccin du pro • 
fesseur Vincent, la première d’uirdemi-centimètre 
cube ; la deuxième, d’un centimètre cube ; la troi¬ 
sième d’un centimètre cube et demi. 

Ces injections ont été généralement bien sup¬ 
portées et lès réactions post-vaccinales ont été le 
plus souvent pour ainsi dire nulles. 

. Rarement la température a atteint 38® dans les 
24 heures eonsécutives à l’injection. Exception¬ 
nellement, le thermomètre est monté jusqu’à 3')“, 
tout rentrant d’ailleurs rapidement en ordre. 

Des sujets intelligents et capables de bien no¬ 
ter leurs sensations, ont comparé les symptômes 
éprouvés par eux à ceux d’une première journée 
de grippe : courbature, frissons légers, eéphalé.e 
peu intense, état nauséeux, etc., les symptônies 
disparaissent d’ailleurs rapidement. 

L’engourdissement douloureux de l’épaule et du 
bras gauche m’a semblé, dans la généralité des 
cas, persister pendant deux ou trois jours. 

Quelques sujets ont accusé, pendant les deux 
premières nuits, de la pollakiurie. 

L’un de ceux-ci m’a signalé en outre une re¬ 
crudescence de son appétit. 

Deux fois j’ai observé des symptômes compara¬ 
bles à ceux de l’hystéro-traumatisme : hémi-anes¬ 
thésie et hémi-parésie gauches plus marquées 
au membre supérieur. 

Un homme qui avait eu jadis la lièvre typhoïde 
et qui ne l’avait pas déclaré, a présenté, à la suite 
de la 3® injection, des troubles assez inquiétants ; 
1 heure après cette inoculation, il fut pris de vo¬ 
missements, de fièvre et d’un état syncopal qui 
nécessitèrent une médication énergicpie. 

Le lendemain, il offrait l’aspect d’un typhoïdi¬ 
que en pleine évolution : température, 40® ; stu¬ 
peur; langue sèche et rôtie, etc. Le surléndemain, 
le thermomètre baissait d’un degré ; le 4® jour,' il 
accentuait sa descente et retombait à la normale. 
■ Telles sont les particularités intéressantes dont 
j’ai été témoin. ^ 

Ma pratique personnelle me permet donc.de 
conclure que la vaccination anti-typhbïdique, avec 
le vaccin du professeur Vincent, est une opéra¬ 
tion d’une bénignité absolue, qui ne justifie nul¬ 
lement les hésitations et les craintes qu’elle a pu 
faire naître tout d’abord dans certains esprits et 
qui mérite d’être généralisé en plus grand nom¬ 
bre, en raison de rimmunité qu’elle confère et des 
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précieux avantages qui en découlent pour l’état 
sanitaire des agglomérations et des individus. 

G. D. 

IT. La valeur de l’antisepsie dans la 
pratique chirurgicale de guerre 

Au moment où tous les efforts des praticiens 
tendent vers le môme but ; rétablir dans le minb 
mum de temps, une consolidation satisfaisante 
des blessures de guerre, nous ne saurions ne pas 
rappeler ces paroles qui ont force de loi, du D” 
Lucas-Ghampionnière : « Tous les soins doivent 
tendre vers la chirurgie antiseptique, la seule 
qui donne la sécurité ». 

Lathéorie de l’expectation armée, est non seu¬ 
lement pratiquement insuflisante, mais aussi et 
surtout: elle réalise le maxhnum de déljoires... 
l'expectation armée c’est cet espoir de l’interven¬ 
tion de la » natura médicatrix » qui fait attendre 
en perdant des heures précieuses. 

Pour les traumatismes, les blessures de l’abdo¬ 
men, avec lésion des viscères, certaines statisti» 
ques ne sont guères encourageantes (100 o/o de 
mortalité). 

’ Pour les blessures des membres, du cou, de la 
tête, non traitées énergiquement les résultats 
n’ont rien de triomphal. 

Contrairement à fia politique des neutres, le 
praticien estdovenuinterventionniste à outrance-. 

C’est à cela que nous devons le salut d’un grand 
nomljre de blessés. 

' Le pansement individuel antisepticpie est la 
première étape des interventions ultérieures. 

■Nous ne parlons pas des blessures superlîcielles 
bien qu’elles; puissent déterminer, quand elles 
sont négligées, lafgangrène gazeuse ou môme de¬ 
venir un champ de culture pour le tétanos, très 
rare depuis la généralisation du sérum. 

Ce qui fait le désespoir des formations sani¬ 
taires, ce sont ces plaies anfractueuses abritant 
dans quelque repli ignoré, un fragment de vête¬ 
ment, ces plaies qui suppurent sans cesse, après 
' l’ablation des projectiles, malgré do multiples ra¬ 
diographies et la recherche des petits éclats. 

11 n’y a pas ù hésiter, il faut ouvrir d’un bout 
à l’autre les vastes décollements, les plaies en 
séton, inonder les moindres replis avec des li¬ 
quides antiseptiques qui iront mieux que le bis¬ 
touri à la recherche ténébreuse des débris vesti¬ 
mentaires ou autres déchets. 

Nous avons eu recours au bock-laveur, avec 
une ténacité inouïe, quotidienne, et nous avons 
obtenu des résultats inespérés. 

Nous avons pu employer une grande variété 
d’antiseptiques ; créoline, sublimé, eau oxygénée, 
lysol, formol, chlorure de zinc, oxycyanure...nous 
ne pouvons dénigrer ou donner des appréciations 
élogieuses, sur l’un ou l’autre de ces antiseptiques 


car la puissance bactéricide n’est pas sufQsante 
pour porter un jugement et le mode^de manipu¬ 
lation entre certaines mains décuple la puissance 
bactéricide. Il y a donc une puissance mécanique 
qu’on avait un peu trop oubliée car nous voyions, 
par exemple, l’eau oxygénée accusée d’inefflea- 
oité ; ce n’est pourtant pas l’avis de Lejars, dans 
sa « chirurgie d’urgence » et de beaucoup d’autres 
praticiens. 

Pour les pansements nous avons carrément aban¬ 
donné la compresse aseptique ; nos gazes, nos lin - 
ges sont toujours imbibés d’une solution antisep¬ 
tique ; nos plaies sont largement recouvertes de 
poudre ou de pommades antiseptiques, car dans le 
traitement des blessures de guerre nous ne devons 
jamais oublier que nous sommes en présence d’or¬ 
ganismes intoxiqués et profondément infectés. 

Ce surcroit de travail parce qu’il demande 
plus de temps, nous récompense de nos peines 
mais dans nos hôpitaux, dans une ambulance, 
nous avons réalisé une économie de temps, parce 
que nous avons été débarrassés avec le vaccin 
anti-typhoïdique, de l’imrti^hse contingent des 
typhus et des Eberthie^iS,- et cela est suffisant 
pour nous permettre de sauver un plus grand 
nombre d’existences humaines parmi nos blessés 
héroïques. Faisons de l’antisepsie à outrance. 

Dr Salles, de Dourdan. 


THERAPEUTIQUE 


Le traitement de la constipation chronique. 

La thérapeutique de la constipation est loin 
d’être univoque et sa diversité n’est que le reflet 
de la complexité des causes qui se trouvent à 
l’origine de l’affection qu’elle se propose de 
combattre. Si la recherche de ces causes doit 
être la préoccupation dominante du thérapeute, 
il ne s’en suit pas, cependant, qu’il doive de 
parti pris tenir pour négligealjle le symptôme le 
plus apparent et qui est aussi celui dont se plai¬ 
gnent le plus les malades : la stase intestinale. 
La coprostase, en effet, à elle seule a des consé¬ 
quences mécaniques et septiques sur lesquelles il 
est superflu d’insister, si bien que supprimer ces 
conséquences par des évacuations provoquées 
plus régulières, c’est, du même coup, améliorer 
bien souvent l'ensemble de la scène clinique. 
Lors donc que le régime, le massage, les bonnes 
habitudes hygiéniques, seront toujours à laliase 
du traitement vrai de la constipatien habituelle, 
il serait excessif de bannir de ce traitement la 
part que peuvent y prendre certains évacuants, 
Les drastiques, évidemment, doivent être rejetés, 
de même que certains produits qui avec le 
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MUTUALITE FAMILIALE 

DU CORPS MÉDICAL FRANÇAIS 


Aux membres dè la Mutualité Familiale 

Quelques confrères envoient, en ce moment, 
leur cotisation de l’année 1915 qu’ils n’avaient 
pas versée encore ; nous ne pouvons que les re¬ 
mercier. 

Ils ont compris qu’il était de leur intérêt de se 
mettre en règle dès que la chose leur devenait 
possible, ils ont compris également que le verse¬ 
ment des cotisations était la condition essentielle 
non pas seulement de la prospérité mais de la 
vie ultérieure de la Mutualité Familiale, 

Qu’on veuille bien réfléchir un instant : 

Les sociétaires malades sont toujours Jb, et les 
charges de la Société restent sensiblement les mê¬ 
mes ; dans les conditions aotuellos, les recettes 
annuelles doivent, et au-delà, couvrir les dépen¬ 
ses, mais si des sociétaires n’efPectuentpas leurs 
versements, il arrivera tpie ces recettes annuel¬ 
les flnii’ont par devenir inférieures aux dépenses 
et que, pour couvrir ces flernières, il faudra puiser 
dans la réserve tpii flès lors ne s’accroîtra plus 
comme elle devrait le faire mais qui diminuera 
d’où élévation nécessaire des cotisations dansun 
délai rapproché. 


Mais çe n’est pas tout ; pour prendi'e dans la 
réserve il faudra vendre des titres, et on convien¬ 
dra que ce n’est guère le moment puisque ce se¬ 
rait une perte sècfle de 80 à 100 francs par titre ! 
cela deviendrait une catastrophe. 

Quelques confrères croient encore que, n’ayant 
pas droit à l’indemnité pendant qu’ils sont sous 
les drapeaux (art, 38 des statuts), ils n’ont pas à 
verser la cotisation ; Nous avons démontré que 
c’était une erreur et cpie tous sans exception de¬ 
vaient la cotisation, Les retardataires savent 
qu’ils devront en plus payer des intérôtspour les 
sommes en retard — et cela, non pas par pénali¬ 
té, mais parce qu’il faut que la réserve s’alimente 
toujours d’une façon normale — et nous devons 
.ajouter qu’aucun membre ne pourra recouvrer ses 
droits avant de s’être mis complètement en règle 
avec la caisse, c’est une absolue nécessité. 

■Aussi insistons-nous encore près de nos confrè¬ 
res qui ne l’ont pas fait pour leur demander de 
vouloir bien, à moins d'une impossibilité abso¬ 
lue qu’il n’y a pas à discuter, envoyer leur cotisa¬ 
tion de 1915 en ajoutant au chiffre normal les in¬ 
térêts à 5 %. S’ils ont oublié le montant de leur 
cotisation, nous restons à leur disposition pour 
les renseigner. 

Quelques confrères se sont étonnés de n’avoir 
pas reçix leur quittance par recouvrement postal : 
ignorant leur adresse pour la plupart, nous n’au¬ 
rions pu les toucher, c’est ce qui fait que nous n’a-. 



PRODUÏTSJPHY^LOGIQUES 

A. DE MONTCOURT 

4gy Avenue Victor-Hugo, BOULOGNE-PARIS 

EXTRAIT 
Pancréatique 

MONCOUR 

Diabète 

par hyperhépalhie 

En $ph 4 rvlinet 

dosées à 20 c/ffr. 

En suppositoires 

' dosés à I gr. 

De 2 à lô 'sphérulines 
par jpur. 

De I à 2 suppositoires 
par jour 


EXTRAIT 

G-astrique 

MONCOUB 

Bjpopepslt 

En sphirulines 

dosées ho gr.iiS 

De 4. à 16 sphërulines 
par jour. 

EXTRAIT 

Hépatique 

MONCOÜB 
Maladies du Foie 
Diabète par anhépathie 

En sphérulines 

dosées à 3o c/gr. 
en doses de 12 gr. 

De 4 à ^ spH'érulines 
par jour. 

De I à 4 suppositoires 
par jour. 

EXTR A IT 

EXTRAIT 

de Bile 

Héual 

MONCOÜB 

MONCOÜB 

Csliqnos hépatique; 

In^Qfhsance rénale 

Lithiase 

Albuminurie 

Ictère par rétention 

Néphrites, Urémie 

En sphéruHnes 

En sphérulines 

dosées à 10 cigr. 

dosées à i5 c/gr. 

De 2 i 6 sphérulines 

De 2 à 16 sphérulines 

par jour. 



EXTRAIT 

EntirQ-Pancrèatlqua 

MONCOÜB 

Affections Intestinales 

Troubles dyspeptiques 

EXTRAIT 

Intestinal 

MONCOÜB 

Constipation 

Entérite 

muco-menabranease 

En sphérulines 

dosées à 25 c/gr. 

En sphérulines 

dosées à 3o c/gr. 

De I à 4 sphérulines 
par jour. 

De 2 h 6 sphérnline 
pur jour. 

POUDRE 

Ovarienne 

MONCOÜB 

Aménorrhée 

Dysménorrhée 

Ménopause 

Neurasthénie féminine 

En sphérulines 

dosées i 20 c/gr. 
De I à 3 sphérulines 

AUTRES 

Bréparations 

MONCOÜB 

Extrait 

de Mnecle lissa 
Extrait 

de Masele strié 
Moelle osseuse 
Myoeardine 

Poudre surrénale 
Thymus, etc., et 


CORPS 

Tliyroïde 

M ONCOÜ B 

Hyxœdème, ObésDè 

Arrêt de Croissanee 
Fibromes 


dosées à 35 c/gr. 


JjDe^^^phéraH^ 

Toutes ses pripurationa ont été «périmeniées dans les H&pitanx de Paria. 


.es ne se déliTreut q,ue sur prescription médiciilo. . 
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vons usé du recouvrement postal que pour ceux 
que nous savions être restés à leur domicile ha¬ 
bituel. Nous prions donc ceux qui avaient l’ha¬ 
bitude de recevoir la traite postale et qui ont at¬ 
tendu de ce fait, de nous faire l’envoi direct — 
nous reprendrons pour eux le recouvrement pos¬ 
tal dès que nous saurons la chose possible. 

Que tous, en un mot, veuillent bien considérer 
comme un devoir le versement de la cotisation 
arriérée dans le délai le plus bref possible : ils 
le doivent à tous leurs co-sociétaires arrêtés par 
la maladie, à tous les chroniques qui souvent at¬ 
tendent leur indemnité avecune véritable anxiété 
et parfois font l’impossible pour diminuer 'nos 
charges. 

En terminant, nous ne pouvons mieux faire que 
de citer cet extrait de la lettre de l’un d’eux : 

J’espérais pouvoir reprendre, mais cela m’est en¬ 
core impossible : j’ai l’air d’un cadavre ambulant. 

Veuijlez recevoir l’assurance de magratitude in¬ 
finie poUf la Mutualité Familiale et ses fondateurs 
sans lesquels j’en étais réduit, je l’avoue tristement 
mais sans honte, à mendier le pain de ma famille. 

Et cet autre : 

La guerre s’éternisant, j’ai estimé qu’il était de 
mon devoir de faire l’impossible : Malgré mon état 
de santé que vous connaissez, j’ai accepté de faire 
le service d’aide-major dans un hôpital. Si mes for¬ 
ces me trahissent j’aurai recours encore à la Mu¬ 
tualité Familiale car je suis sans ressources, mais. 


dans les circonstances tragiques ' que nous, traver¬ 
sons, chacun doit donner le maximum. Il faut aussi 
s’efforcer d’amoindrir nos charges et vous voudrez 
bien arrêter au... octobre le paiement de mon in¬ 
demnité trimestrielle puisque ma nomination date 
de ce jour. 

Le Conseil d'Administration. 


CORRESPONDANCE 


Les médecins versés dans le service 
auxiliaire. 

Monsieur le Rédacteur en chef, 

Après s’être occupé, comme de droit, des méde¬ 
cins du service armé, le Concours ne voudrait-il 
pas donner un peu de sa sollicitude aux médecins 
— et étudiants en médecine — du service auxiliai¬ 
re, en assez grand nombre dans les formations sé¬ 
dentaires ? 

Oyez le cas d’un de ces médecins et voyez la bi¬ 
zarrerie de sa situation : 

Mobilisé dès le début, il fait une demande pour 
entrer dans le service armé que le mauvais état de 
sa santé ne permet pas, en conscience, d’accepter. 

11 est médecin-traitant dans un hôpital, .parta¬ 
geant le travail et les responsabilités d’un conti ère 
du service armé. 

Simple soldat, cet auxiliaire reçoit une indemnité 


PRODUITS SPECIAUX DE LA SOCIETE DES BBEVETS “LUffllÈRE” 

Échantillons et Vente en gros : 

Marins SESTIER, Pharmacien, 9, Cours de la Liberté, LYON 

Contre la FIÈVRE TYPHOÏDE 

IMMUNISATION ET TRAITEMENT 

PAR 

ENTËROVACGIN LDMIËRE 

ANTITYPHO-COLIQUE POLYVALENT 

SANS CONTRE-INDICATION, SANS DANGER, SANS RÉACTION 


CRYOGÉNINE 

Un à deux grammes ■ Il |||| | ||^ ^ pas de 

par jour. La ËWI I Câ I 1 Ch contre-i^dicatio 

Spécialement indiquée dans la FIÈVRE THYPHOÏDE 


AMPOULES, CACHETS ET DRAGÉES 

HÉmOFLÂSË 

LUMIÈRE 

Médication énergique des déchéances organiques. 


PERSODIRE 

LUMIÈRE 

Dans tons les cas d’Ânorexie et d’inappétence. 
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qui porte sa solde d'homme de troupe à huit francs. 
De ce côté il n'y a rien à dire. 

Simple soldat il doit, dans le service, commander 
à des sous-officiers (car il est médecin traitant) à des 
sous-officiers qu’il devrait régulièrement saluer 
dans la rue (il est simple soldat). 

Car réglementairement son costume est celui du 
simple soldat bien que, suivant le caprice du méde¬ 
cin-chef ou du commandement, on le laisse parfois 
s'habiller, à ses frais, en civil. 

Un étudiant en médecine à 8 inscriptions, qu’il 
avait sous ses ordres, fut nommé naguère médecin 
auxiliaire et, sous son képi neuf à galon d’argent, 
parfois le front se plissait en un geste d'impatience, 
aux ordres timidement donnés parle médecin-trai- 
ant, soldat de 2“ classe. 

Un des infirmiers de notre médecin, auxiliaire lui 
aussi, depuis assez longtemps, est nommé sergent ; 
son chef de service est resté simple soldat. 

Ne croyez-vous pas que, avec un peu de bonne 
volonté, on pourrait rendre un peu moins bizarre 
ou plus militaire la situation de ce simple soldat 
qui touche un traitement d’officier et qui est à tout 
instant obligé dans son service, de commander à des 
ous-olficiers ? 

Ne pourrait-on : 1° ou bien considérer le méde¬ 
cin-traitant comme civil réquisitionné ? il persis¬ 
tera quelques ennuis mais la situation sera tran¬ 
chée. 

2“ Si l'on veutSqu’il soit militaire, qu’on lui don¬ 
ne du galon : soit le maximum de ce qu’on peut 
donner dans le service auxiliaire — et il sera tou¬ 
jours au moins l’égal de ses subordonnés éventuels 


— soit qu’on l’affecte à un service armé sédentaire 
comme ses confrères « inaptes » à faire campagne 
en lui faisant contracter un engagement spécial. 

Celte dernière situation lui permettrait d'être uti¬ 
lisé ailleurs que dans les hôpitaux complémen¬ 
taires. 

Un de nos dévoués confrères du parlement ne 
pourrait-il exposer et faire solutionner ce cas par 
M. le Sous-secrétaire d’Etat î 


Question d’avancement et de galons. 

Voilà que, de tous côtés, et récemment encore 
dans VEcho de Paris (art. du G* Cherfils) on deman¬ 
de que les médecins aient dans l’armée un grade 
correspondant à leurs litres civils. La sacro-sainte 
corporation des internes des hôpitaux de Paris, 
après nous avoir embêté dans le civil va-t-elle 
continuer dans l’armée ? 

Ces messieurs ont jusqu’ici méprisé l’armée et 
ses litres, maintenant ils s’aperçoivent qu’elle peut 
leur servir à quelque chose et, si le principe était 
admis, cela aboutirait à consacrer aux yeux du pu¬ 
blic la hiérarchie médicale basée sur la supériorité 
des internes. Le galon étant désormais officielle¬ 
ment la consécration d’un mérite purement médi¬ 
cal nous resterions dans le civil et pour toute la vie 
les subordonnés des internes— capitaines aux yeux 
de nos clients. C’est déjà de trop qu’on donne le 
galon d’officier aux internes non docteurs. 

Je n’en suis pas pour le triomphe de la médiocrité, 
. au contraire, mais le mérite médical est trop varié. 


U S I N E gi L AB D R ATO1 RES L.RO USSEAUaE R M O NT ts & o)prèa Par, a 

Lq pretnicre usine affectée à la production indiiatrielle de leThéobromine en France, depuis 1B9B. 


THÊOSOL 

THÉOBROMINATE de CALCIUM CRISTALLISÉ 

DIURÉTIQUE CARDIO-RÉNAL 

PAR EXCELLENCE 


Envoi 

1 d'échantillons 
^renseignements 


D’une tolérance parfaite chez tous les malades 
/emploi du Théosol n entraineJamais aucun des 
accidents inhérents à /a Théobromine 


é l'4r,-ac/émie des Sciences - ^ 


L’expérimentation clinique, poursuivie dans les Hôpitaux de Paris 
a montré d’une façon constante que, chez le même malade, ses effets 
diurétiques sont 5 fois plus éle\fés que ceux de la Théobromine, ;( 


Boite de 20 cachets < Prix marqué pour la France : 4 Fr^ 
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trop divers, pour que le concours de l’intepnat en 
soit la seule mesure. La. triomphe de l’internat, ce 
n’est pas le triomphe du mérite, c’est le triomphe 
d’une boutique. 

Je suis personnellement ancien interne des asiles 
de la Seine et médecin adjoint des asiles d’aliénés, 
j’ai la prétention d’avoir autant travaillé que la 
plupart des internes. 

Je demande le droit de vivre pour ceux qui ont 
appris la médecine à St-Lazare, aux Quinze-Vingts, 
à St-Joseph, à Nanterre, etc., comme pour ceux 
qui l’ont apprise à l’HêteLDieu. 

Les internes ont ceci de commun avec;.. d’au¬ 
tres qu’ils n’admettent le droit de vivre que pour 
ceux qui veulent reconnaître leur hégémonie. 

S. V., de R. 

§i, dans une certaine mesure les observations 
de ce confrère sont justes, je crois pouvoir faire 
de sérieuses réserves sur les sentiments anticon- 
fraternels qu’il prête aux internes, dont la grande 
majorité est et a été toujours en accord complet 
avec la masse des praticiens. 

18octohre 1915, 

Permettez-moi de vous remercier de la campa^ 
grie discrète que vous faites contre l'oubli systéma¬ 
tique dans lequel demeurent les aides-majors au 
point de vue de l’avancement ou des récompenses. 

Bien que je sois sur le front depuis le début de 
la guerre, j’ai toujours pu constater moi aussi que 
ce sont toujours ceux qui fournissent le moins de 


tués ou de blessés qui sont, récompensés et rare¬ 
ment les 2 galons qui comme moi ont dépassé la 
quarantaine et se voient dans l'obligation de se te¬ 
nir journellement au garde-à-vous devant des su¬ 
périeurs bien.moins âgés. 

Comme ledit très justement un confrère bien do¬ 
cumenté, nos supérieurs hiérarchiques semblent 
avoir offloiellement monopolisé toutes les vertus de 
guerre, puisque seuls ou à peu près seuls ils acca¬ 
parent tous les avancements ou récompenses. 

« Nous n’avons droit qu’à la croix de bois » me 
disait plaisamment hier un camarade et avec juste 
raison, hélas ! 

Vous publiez assez fréquemment des listes de 
morts au champ d’houneur et des listes de promus 
au grade supérieur ou récompensés. Voudriez-vous 
avoir l'obligeance de présenter ainsi cette liste : 

Période du. au. 

10Médecinsaides^^), Morts^au champ d’honneur : 
maiors ) B-essés : 

^ (3) Récompensés ; 

20 Médecins. ( MorU m champ d’honneur ; 

(3)Smpensés; 

3° Médecins { 

prmctpm^ SmpUsés. 


3° Médecins 
pvincipam 


Vous ne sauriez vous imaginer combien seraédi, 
fiante cette liste puisqu’elle démontrera que dans 
le service de santé l’avancement est ep raison in ■■ 
verse des risques courus. 


GRANDE SOÜRCl^BSOURCE SALÉÊl 


"Les Seules Sourcesde VITTEL déclarées d*lllililé Publique 


Exiger la Marque ci-dessus 



sur l’Etiquette de Goulot 


LA VASOLAXINE REBEG 

PUILE DE VASELINE SPÉCIALEMENT PURIFIÉE pour USAGE INTERNE (Paraffine liquide) 

LAXATIF MÉCANIQUE INOFFENSIF 

( OONSTIPATION HABITUELLE 


INDICATIONS 


LABORATOIRES RÉBEC, 59, ru< 

N. B. — Malgré la hausse considérable des prodi 
première, nous prévenons MM. les Docteurs que 
de livrer la VASOLAXINE pendant la durée d 
fement l(i. procurer che\ Ifis Commissionnain 


dans l’entérite muco-membraneuse. ■ 
chez les prostatiques, 
chez les femmes enceintes. 

RATURE, Echantillons, Renseignements : 

de Châteaudun, PARIS (V. Cabanne, Ph. Br.) 

\ts et des accessoires, malgré la difficulté de se procurer la niatiè 


hostilités. On peut donc l’exiger 
QU aux L,4BQRATQ!RES REBEC. 
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temps pourraient entraîner des effets toxiques, 
C’est au groupe des oholagogues, séné, rhubarbe, 
bourdaine, podophyllin que Ton a le plus sou¬ 
vent recours. Leur action lente permet au ma^ 
lade qui les prend le soir d'en escompter les ef¬ 
fets pour "le lendemain matin sans qu’il s’en 
suive une interruption dans ses occupations. Ces 
préparations fatiguent cependant à la longue le, 
tube digestif, et tout en excitant son péristal¬ 
tisme, elles exagèrent la sécrétion de>es glan¬ 
des. Or chez presque tous les constipés habi" 
tuels, le premier elTot seul est à rechercher, le se¬ 
cond n’étant ntdlement désirable. Du oaseara sa- 
grada, qui est une des drogues les plus propres 
à réveiller la contractilité intestinale amoindrie, 
a pu être retirée récemment une substance détU 
nie, un glucoside è- l’Itat pur, la péristaUine, 

Ce corps, qui ne i-'enferme aucun des produits 
anthracéniques, auxquels dans la plupart des 
purgatifs végétaux delvent être rapportés les ef¬ 
fets irritants ou exsudatifs, agit exclusivement 
sur la musculature de l’intestin ; c’est, dit M. Bé- 
ehamjr, un agent péristaltique doux, puissant, 
modéré, qui n’agit pas en produisant brutale¬ 
ment une dérivation humorale, mais bien en ré¬ 
tablissant la motricité de l’intestin (I), 

La péristalline constitue donc par excellence 
le médicament des constipés atoniques, son ac, 
tion, qui se fait sentir ti à 15 heures après son 
absorption, par l’évacuation d’une ou deux seb 
les moulées, normales, entraîne une sensation 
très nette de soulagement chez les malades, qui 
ne tardent pas à en retirer une amélioration sen¬ 
sible de leur état général, 

Il n’est donc pas rare d’observer après un 
traitement bien conduit un rétablissement du¬ 
rable de la motilité de l’intestin qui fonctionne 
ensuite normalementpar ses propres moyens (2), 
Ajoutons aussi que la péristaltine agît aussi 
par la voie hypodermique à la dose de 0,50 ou 
1 gr, (une ou deux ampoules de l cm. c.) pro¬ 
priété précieuse que l’on pourra utiliser pour 
faire évacuer les malades dans le coma ou at¬ 
teints de vomissements incoercibles. Cette appli¬ 
cation du médicament pourra rendre également 
de grands services en chirurgie, en permettant 
d’obtenir à la suite des interventions sur l’esto¬ 
mac ou l’intestin, des selles précoces et d’éviter 
le météorisme post-opératoire (3). 


(1) G. Béchamp. — üontribution à l’étude des 
agents thérapeutiques agissant sur la molrieite im 
lestinaie. Progrès rnémah 16 novembre 1012. 

(2) Gf. P. Douem. — La fonction penstpltique 

de l’intestin dans les maladies nerveuses à forme 
dépressive. Journaî de médecine du Paris, n“ as, no¬ 
vembre 1013. , , 

(3) La Péristaltine injectable (ampoules) etinge- 
rable (comprimes) est fabriquée par les Labora¬ 
toires Giba à Saint-Fous (Rhône) qui en tiennent 
gracieusement des échantillons à la disposition du 
corps médical. 
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La lutte contre la mouche (1) 

Par le professem B. BLANOHAno, 

Membre de l'Académie de médecine, 

/ Président de la Ligue Sauitaire Française. 

La Ligue sanitaire française poursuit avec une 
inlassable activité les importantes publications 
cpr’elle consacre à l’hygiène publique et à la santé 
de nos soldats. Après ses instructions pour l’hy¬ 
giène et la désinfection en temps de guerre, 
après sa notice sur la lutte contre les poux, elle 
vient de publier un important ouvrage : la lutte 
contre la mouche, dû à la plume autorisée du 
professeur B. Blanchard, membre de l’Académie 
de médecine, président de la ligue. 

Ce travail vient fort à propos. En effet, il est à 
craindre que de graves épidémies n’éclatent à la 
suite des combats acharnés qui se livrent sur tout 
le front et notamment à la suite de la retraite de 
l’ennemi, qui laissera dans les localités évacuées 
par lui des immondices sans nom où les mouches 
ne trouveront que trop d’occasions de se multi¬ 
plier. On sait que ces insectes jouent un rôle ca¬ 
pital dans l’éclosion de certaines épidémies. Pom’- 
tant ils jouissent d’une impunité véritablement 
surprenante. 

La prophylaxie de ces maladies consiste donc 
essentiellement à organiser la, lutte contre la 
mouche. On a beaucoup écrit sur cette question, 
dans ces derniers temps ; on a mis en pratique 
des méthodes, anciennes ou nouvelles, qui ont 
pu donner quelques résultats, mais le danger est 
loin d’être conjuré. 

La brochure du professeur R. Blanchard nous 
fait connaître un procédé nouveau résultant de 
curieuses expériences exécutées dans les Ecoles 
d’agriculture américaines et donnant des résul¬ 
tats si saisissants, par des moyens si simples et 
,si peu coûteux, qu’on se sent en droit de décla¬ 
rer que le problème est résolu. Quelle importante 
acquisition pour l’hygiène, aussi bien pour l’homi 
me cpie pour les animaux domestiques ! Car ces 
derniers sont, au même titre que l’homme, les 
victimes des infections communiquées par lés 
‘ mouches. Il est donc d’un égal intérêt pour le 
médecin, l’hygiéniste, l'arehitecte, l’agriculteur 
et le vétérinaire de connaître le procédé en ques¬ 
tion. 

Celui-ci est indiqué tout au long dans la bro¬ 
chure qui nous occupe ; il consiste uniquement 
en une façon nouvelle de disposer le fumier, sans 


(1) Au siège de la Ligue, 72, rué de Rome, à Pa- 
riSi in-8« de 62 pages avec 27 figures dans le texte.' 
prix 2 francs. 
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faire intervenir à auenn degré les divers agents 
cniniiques qu’on a préconisés en vue de la des¬ 
truction des larves de mouche. Par ces substan¬ 
ces, les larves sont tuées dans une proportion 
plus ou moins grande, ce qui est un succès rela¬ 
tif, mais les bactéries de la fermentation sont gé¬ 
néralement détruites, ce qui enlève au fumier ses 
qualités d’engrais et constitue une perte considé¬ 
rable. C’est bien le cas de dire que le remède esti 
pire que le mal ; avec la méthode nouvelle il ne 
se produit rien de semblable : les fermentations 
qui s’opèrent dans le fuûiier, non : seulement ne 
sont pas entravées, mais sont facilitées dansime 
large mesure. Comme résultat défuiitif, les mou¬ 
ches sont détruites dans l’étonnante proportion 
de 98.5 pour 100. 

Au moment où il va s’agir de reconstruire en 
France tant de villes et de villages, tant d’agglo¬ 
mérations de moindre importance et tant de fer¬ 
mes, les Pouvoirs publics ont le devoir de pren¬ 
dre connaissance de ces faits et de se baser sur 
eux pour ordonner l’installation des fumiers d’a¬ 
près les nouveaux principes. A l’heure actuelle, 
aucune question n’est plus urgente et plus fertile 
en heureuses conséquences pour la santé publi¬ 
que. 


LA VIE SYNDICALE 

L’Action et TUnion. 

{Suite). 

La question du personnel. 

11 est un point essentiel dans cette question^là ; 
dresser d’abord le bilan, avoir un état exact des 
hommes dont on dispose, en l’espèce, des médecins 
mobilisés. 

De toutes paris, on demande que l’on opère la re¬ 
lève des médecins qui sont au front. Cette relève 
n’est possible qu’à une condition ; c’est que le ser¬ 
vice médical n’en souffre pas, c’est-à-dire que nos 
Confrères puissent être remplacés méthodiquement. 
Les médecins sont-ils en assez grand nombre pour* I 
cela?Nous en sommes persuadés, sans avoir autre¬ 
ment de précisions. Il faudrait des chiffres et encore, i 
il va de soi qu’en la matière, nous ne saurions nous 
contenter de chiffres. 

Il faut d’abord faire un examen de la situation 
actuelle et voir si les médecins qui sont au front 
sont bien à leur place et sont bien occupés. Un sim¬ 
ple coup d’œil suffit pour nous apprendre que beau¬ 
coup de nos Confrères sont peu occupés ou même 
sont inoccupés dans la zone de l’avant. Il y a des 
ambulances qui sont au repos depuis des mois. Il 
y en a qui ont passé l’hiver au repos. Il y en a qui. 


depuis le début de la campagne, ont fonctionné 
pendant un mois 1/2. Peut-être même, — nous n’o¬ 
sons pas l’affirmer faute de preuves — y en-t-il 
qui n’ont jamais fonctionné depuis le début dé la 
campagne. Forces inoccupées. 

Certes, la guerre de tranchées oblige à une sta¬ 
gnation de beaucoup d’unités ; cela n’est pas une 
raison suffisante pour laisser inemployées des forces 
qu’on pourrait occuper ailleurs. 

Donc, question de nombre et question d’utilisa¬ 
tion. 

Les médecins ne sauraient songer à la relève qu’à 
la condition expresse d’une bonne organisation des 
services. II serait bien que le service médical aux 
armées ne souffre pas de la relève ; il serait mieux 
que la relève aboutisse à une amélioration de ce 
service. Cela n’est pas impossible ; cela est même 
très possible, mais à condition que la relève soit 
faite de façon méthodique et que l’on n’opère pas au 
hasard, comme on a eu tendance à le faire. Car la 
relève des médecins a été une mesure promise ; 
puis on y a mis la condition d’évacuation pour 
fatigue ou maladie. Système absurde pour plu¬ 
sieurs raisons il oblige le médecin fatigué à de¬ 
mander lui-même, ce qu’il ne fera pas facilement. 

On a demandé depuis que les médecins à relever 
soient proposés parleurs chefs ; cela laisse toujours 
la porte ouverte à des passe-droits. En vérité, le 
système adopté par le Ministre se heurte à deux 
écueils : la faveur et le bon plaisir. Aussi, la me¬ 
sure prescrite par le.Ministre n’a abouti à rien. Il 
en sera ainsi de tout système qui ne sera pas fondé 
sur la justice et le droit. 

Larelève se justifie, eh effet, par des raisons de 
service, c’est à dire d’utilité publique ; par des rai¬ 
sons de justice ensuite. 

11 est évident que les médecins qui sont au front 
depuis la campagne sont moins « frais » que ceux 
qui, présentant les mêmes conditions d’âge et de 
recrutement, sont restés depuis le début dans les 
hôpitaux, ou dans la zone de l'intérieur. 11 est évi¬ 
dent que le remplacement des médecins qui sont 
au front depuis le début par ceux qui sont restés 
depuis le môme temps dans l’intérieur, est une 
question de justice. Il est inutile d’insister sur ce 
point. 

Nous pouvons donc poser, en principe, que le 
remplacement, la relève des médecins du froni, par 
des médecins de l’intérieur de la même catégorie 
qu’eux, doit être une mesure de droit et qu’elle doit 
être exécutée automatiquement, méthodiquement, 
sans que le médecin relevé ait à le demander. Libre 
à lui, s’il le veut, de rester à son poste. 

La mesure proposée par le Ministère laisse en¬ 
core les médecins dans la catégorie commune, car 
il serait, en vérité, curieux que les médecins mala¬ 
des fussent gardés au front, ou encore qu’une fois 
guéris ils soient réexpédiés les premiers au poste 
dur qu’ils occupaient, alors que d’autres resteraient 
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Il a été démontré que l’action de 
la Kola sèche était surtout due à la 
présence de la Caféine et de la Théo- 
bromlne. Or, nous savons que la Kola 
fraîche est préférée par les indigènes 
dans son pays d’origine, qui en la 
mastiquant absorbent les glUCOSideS 
qu’elle contient avec le rouge de 
kola en partie détruits par la dessic¬ 
cation, c’est pourquoi nous avons 
adopté les Extraits de Koia fraîche 
StahiliSée, comme base de notre pré¬ 
paration. 


Nous savons également que la Kola 
étant exclusivement stimulante du 
Système neroeux, ne tarderait pas à 
épuiser celui-ci, si l’on n’avait soin 
d’y adjoindre un élément réparateur, 
nutritif par excellence, les glycéro- 
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Petite Correspondance (Suite) 

culaire ministérielle du 28 
janvier 1915, je suis imposé 
pour toute l'année àlacon¬ 
tribution des patentes. 

J’ai été mobilisé le 3 
août 1914. Malade je suis 
rè'vênu en décembre 1914. 

d’ai un peu êxeroè pen^ 
dkfit le mois de janvier. Et 
rAdmlntélfâtiop' me ré¬ 
pond qu’exerçant le l'f 
janvier je dois solder la 
éOlfe entière pour 1915. 

Meâ réOlaHlatïOné à la 
âOüs - frêleèltire et au 
dooseil de Prefêelure ont 
été repoussées. 

DOls-jé me soumettre ? 
ou présenter une demande 
au Gooseil d’Etat, y-a^l-il 
des frais ^ Et quelle est ta 
forme a employer. Je suis 
convainéu que je dois au 
plus pâveP pour le mois 
de .janvier (réponse 2172 a 
la question du député Bar- 
the : « Par Oontre, il est 
appelé abenéücier de 1 ex¬ 
emption d’impôt en 1915 
pour les mois pendant les¬ 
quels il n’aura pu exerj:er 
ainsi que l’a fait connaître 
d’ailleurs un avis Inséré 
au JoWitai tifitéiel du 28 
janvier », 

Bans filon départèftiént 
ni ié Préfets ni^le Directeur 
des Gohlribulions né veu¬ 
lent riêii entendre, 

Que faire ?... 

RépbtiSè. — Là solution 
apportée par le Ministère 
dès Finances â la question 
de la patente des médecins 
mobilisés n’est qu’une ap- 
pliêation de la législation 
fèlalivé au paiement des 
impôts, d’après laquelle 
riffiEÔleStdû pour l’année 
enliere si le cotitribuable 
èSéfçàit sa profession au 
janvier de ladite année. 
Partant de là, FÀdmi- 
ni'straiion a décidé défaire 
pâj>êrla patente de l’année 
I914ênileïê aux fflédeeins 
mobilisés en 1914, et, pour 
1915, de ne pas leur récia* 
inér la patente afférente 
aux mois pendant lesquels 
ils contihiieràient à être 
SOUS les drapeaux. C’est 
âinfi qu’il faut comprendre 
la réponse faifê au député 
Barihe èt publiée dans le 
n* de septembre du Con- 
èotifs. 

Mais puisque Vous avez 
êxercé en janvier 1915, 
éètle interprétation stricte 
du principe de l’annualité 
dé l'impôt vous oblige aü 
paiement de la patente de 
rafthre 1915 intégralement 
Nous ne croyons donc 
pas qu’un recours au Gon* 
sêil d’Bla't, dans ces cir- 
éôUstances, présente beau¬ 
coup de chances de suc- 
ôès, Cependant, si vous 
voulez bien nous envoyer 
oôpie de l’arrôlé du Con¬ 
seil de Préfecture, nous le 
soumettrons à l’élude de 
nos Àvocàis-Conseilf. 

, KO 3030.-D'B. à Con¬ 
cours. — Permeitez-moi 
de venir solliciter un con- 
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bien à lèur aisé dans les services môifiS pénibles de 
l’intérieur. 

Donc, remplacetAéftt fégnliet dés nüidêèîüS par 
d’autres médecins dé mèmè Catégorie. Cela permet- 
trait d’améliorer lés sérvièes-J On pourrait utilement 
profiter dé l’occasion pouf mettre chacun à sa place. 

cela doit être possible de constituer des « équi¬ 
pes » pouf une besogne connue. Nous avons insisté 
sur le mot « de même catégorie », « de mèmè re¬ 
crutement » ; car nOtis estimons qU’eU dehors de 
la compétence, l’âge doit întèrvenir ét il sêralt pé¬ 
nible devoir dés jèunés gens demèurés à l’intérieur 
alors que leUrs aînés seraient aü front- 

Car il ne faudrait pas que sous le mot dé Compé¬ 
tence la fraude s’organisât. En médecine, et èn mé¬ 
decine de guerre, qüi dit compétence dit spécialité. 

Nous partons, èn eflet, de cè principe que nous 
sommes en présence de médecins é|àlement aptes 
à faire campagne. Lê grand « spéciâHste » c’est le 
chirurgien de carrière il est facile de le connaître. 
Les autres médecins, « l'aryngôlogistès, dentistes, 
oculistes, radiologistes, bactériologistes, etc., sont j 
aussi connus. El vraiment, on ne volt pas la diffi¬ 
culté qu’il peut y avoir â les mettre à « lèùr place ». 
On peut accepter, en fait, que Ceux des médecins 
mobilisés qui étaient dàUs les hôpitaux avant la 
guerre doivent ÿ demeüref si leurs hôpitaux Sont 
militarisés. Et encore, faut-il faire une restriction 
d’age. , 

En dehors de ces cas, nous ne voyons pas de 
« compétences ». 

tous les médecins des campagnes et des vîllès 
sont, en effet, également aptes à remplir le rôle de 
médecin de troupes, ou de médecin d’ambulance, 
ou même de médecin dhôpital. Que d.emande-t-on, 
en effet, aux médecins militaires ? Soigner les ma¬ 
lades, faire de l’hygiène et de la prophylaxie, faire 
des pansements et de la petite chirurgie, toutes 
choses de pratique courante. Sur ce point, nous ne 
saurions trop insister, car vraiment certaine ont 
tendance, tendance que nous connaissons trop, à 
faire parmi les médecins des classifications arbi¬ 
traires. L’esprit de caste doit être résolument éli¬ 
miné e’i, pour notre part, nous ne saurions trop 
protester contre les appréciations de M. Lahdouzy. 

Le Doyen de la Faculté de Paris n’a pas craint,-i 
en eifet, d’écrire que certains étadiants P^Juvaient 
être mis en comparaison avec certains praticiens, 
comme des troupes ayant fait campagne avec dés 
troupes non,éprouvées. Les troupes ayant fait cam¬ 
pagne, soldats d’élite, c’étaient les internes des 
hôpitaux des grandes vilteS, internés eilcore eh 
exercice. Les troupes non exercées, c’elaient les 
médecins praticiens ! , ^ t 

Voilà bien l’esprit qüe nous avons èu à 
Ire. M. le Doyen ne Cràint pas de jeter le discrédit 
sur les médecins qui sortent de là Faculté ! Ceffes, 
il a pour cela l’eticuse dé saVoif qüe renseigne¬ 
ment qu’il dirige n’apprend pas grand’chose ; sur 


ce point, là question est entendue et nous sommes 
d’accord j mais noüâ 'croyions que M. Landouzy 
h’igdofâit pas que les étudiants avaient à coeur de 
s’instruire dans lès hôpitaux, en dehors de la Fa- 
cüllé et qu’ils avaient la conscience de n’àborder la 
pratiqué professionnelle qü’après l’avoir apprise. 

■ Pour tout esprit impartial, il est évident qu’un 
médecin qui a terminé sesétudés et qui exercedé/â • 
la médecine est au moins aussi « éprouvé » qu’un 
étudiant, iut-il interné dè troisième année s’il 
s’agit d’un médecin et non d’un spécialiste. 

Nous n’aurions pas signalé ôe petit fait si l’on 
n’avait pas greifé, ou tout au moins tenté de gref¬ 
fer une campagne de presse sur cet Objet, Eû même 
tempsque la lettre de M. Landouzy, un filet parais¬ 
sait dans l’Écho de Parié, dans lequel on deman¬ 
dait qu’un champ propice fût donné à raclivité de 
jeunes gens « éprouvé^ » par le concours. 

Ce champ propice, c’étaient les hôpitaux de l’in¬ 
térieur et l’auteur disait que l’on devait laisser â 
d’autres lé métier « facile » « d’infirmier supérieur 
que faisaient les médecins de régiments. » 

Nous voulons croire que cette suggestion n’a pas 
été écoutée ; une enquête faite par les Syndicats 
nous le dirait. Si cela était, nous crierions au 
scandale. Nous nous empressons d’ajouter que nous 
nïncriminons pas les internes et encore moins les 
anciens internes qui font et ont fait leur devoir, et 
qui ont, comme les autres membres de la Famille 
médicale, payé un lourd tribut à cette guerre. 

Nous n’avons relevé cette campagne de presse 
qüe pour éclairer cette notion de compétence. Ét 
nous répétons t en dehors des chirurgiens de car¬ 
rière, des internes en chirurgie spécialisés depuis 
deux ou troisans, des autres branches si particuliè¬ 
res de spécialistes, il n’y a pas, a priori, de dis¬ 
tinctions à faire. Tous les médecins français sont 
susceptibles de tenir le rôle de médecins de trou 
pes, ou d’ambulances, ou de médecins traitants. 

En dehors donc des dlflérences d’âge qui sont une 
sérieuse indication et qui doivent être respectées 
par le Service de Santé autant qu’elles le sont dans 
! tous les postes de l’armée et des spécialistes, ii ne 
saurait y avoir de différence parmi les médecins 
mobilisés. Il resté poürtantque ceux-ci seront notés 
ét appréciés par leurs chefs, selon la façon dont ils 
rempliront leur rôle, selon leur aptitudes person¬ 
nelles. 

Nous n’avons pas parlé des galons parcé qu’en 
vérité, cela compte peu. Le galon, ne « spécialise 
phs î il n’y a que la fonction qui spécialise. 

Est-il donc possible de connaître les hommesdis- 
ponibles ? 

Certainement, — en s’en donnant la peine — en 
dressant par région, la liste des médecins qui pra¬ 
tiquaient la profession médicale en France. 

Sur ce point, nos Syndicats peuvent donner de 
précieux renseignements ; ils peuvent le faire et 
très rapidement, d’accord avec l’administration mi- 
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litaire. Ces renseignemenls centralisés à l'Uaion 
éclaireraient singulièrement le problème de la re- 
lèveet del’utilisaiiion des médecins par le servicede 
santé militaire. Nous ajoutons que nous ne voyons 
pas, en dehors de cette étude précise, le moyen d’or¬ 
ganiser la relève. Cet « état » des médecins mobili¬ 
sés, nos Syndicats peuvent le dresser en moins de 
quinze jours, s’ils le veulent. 

Matériel. 

Nous ne voulons pas ici traiter de façon cdmplète 
la question du matériel mis à Indisposition des mé¬ 
decins, ni la question des aides, des infirmiers, du 
personnel dont ils peuvent disposer. 11 y aurait sur 
ce point bien des développements à faire. Le moi ns 
qu’on puisse dire du matériel de santé militaire, 
c’est qu’il n’a pas suivi le progrès technique. Il 
semblerait que la crilique de ce matériel, de « l’ou¬ 
til » dont les techniciens devaient se servir n’a pas 
été faite par ceux-ci. D’où celte conséquence : le 
matériel mis à la disposition des .médecins dans les 
corps de troupes, les ambulances et les hôpitaux 
n’était pas adapté aux données de la technique mo¬ 
derne. On dirait que sur ce point, on s’en est tenu 
aux apparences et l’on ne peut mieux comparer la 
façon de faire de l’armée qu’à la manière des per¬ 
sonnes qui, dans le civil, font des pansements en 
amateurs. On se borne à l’aspect extérieur. Si l’on 
a des pansements individuels aseptiques, les mains 
de l’opérateur ne sont pas toujours propres ; on n’a 
pas toujours l’eau stérilisée ou bouillie pour net¬ 
toyer. Le blessé s’en va avec un pansement exté¬ 
rieurement propre. Mais au point de vue médical, 
il est hors de doute que celte manière de faire est 
contraire aux enseignements de la chirurgie mo¬ 
derne, îl n’y a pas eu les moyens, la méthode né¬ 
cessaire ; conséquence : sous ce pansement blanc, la 
suppuration se prépare. 

On dirait que l’on n’a pas songé à trouver des 
moyens, à créer un milieu indispensable pour met¬ 
tre en œuvre les progrès de la technique moderne, 
pour appliquer les rigueurs de l’asepsie. On dirait 
qu'à priori, on s’est avoué impuissant à respecter 
ses règles et qu’on s’est contenté d’à peu près. Cet 
« à peu près» nous ramène simplementà la chirur¬ 
gie de guerre telle qu’on la voyait autrefois et la 
conséquence n’a pas tardé à se faire sentir sous la 
forme redoutable du tétanos, de la gangrène, des 
septicémies de toutes sortes. 

Nous sommes les premiers à reconnaître les dif¬ 
ficultés de la tâche, surtout dans la guerre actuelle 
où le blessé reste parfois des jours avant d’être re¬ 
trouvé et pansé. Mais encore, cela serait une rai-, 
son pour que le premier pansement soit fait de la 
façon la plus parfaite possible. 

Faire un premier pansement propre, ce mot 
étant entendu chirurgicalement, c’est le faire le 
plus tôt possible, tel est le point le plus important; 
nous n’hésitons pas à dire le plus important. 


C’est le but qu’il faut viser, c est pour l’atteindre 
qu’il faut rechercher les moyens. 

Les conditions du combat moderne diffèrent évi¬ 
demment de celles des batailles d’autrefois ; de 
même, les circonstances peuvent différer selon qu’il 
s’agit d’une avance des troupes ou d’une retraite. 
Les données du problème peuvent être plus ou 
moins nombreuses ; de ce fait, elles restent cepen¬ 
dant celles que nous avons dites : faire un panse ■ 
ment propre le plus tôt possible. 

Or, le combat est discontinu dans le temps ; il 
l’est dans l’espace en ce sens que les actions ne 
sont ni permanentes, ni générales ; mais souvent, 
au contraire, momentanées et localisées. Il faut 
donc un service médical mobile, et môme d’une 
extrême mobilité. Les formations actuelles répon¬ 
dent elles à ces conditions ? Non. Les ambulances 
sont mécaniquement distribuées et l’on a pu voir 
une ambulance travailler et avoir à panser 4 et 
500 blessés alors que d s ambulances voisines ne 
fonctionnaient pas. D’où cette conséquence abso¬ 
lument certaine : les 5 ou 6 médecins de cette 
ambulance en fonction sont obligés de faire en 
quelques heures tous les pansements. Ils ne peu¬ 
vent soigner les blessés suivant les règles voulues 
par une bonne technique. 

Ils se débrouillent comme ils peuvent, ce qui 
est lamentable quant aux résultats. Le plus grave 
c’est que les blessés ainsi pansés arrivent à la gare 
d’évacuation où matériel et personnel sont insuffi¬ 
sants pour permettre de refaire tous les panse¬ 
ments ; et encore il resterait à montrer que la gare 
d’évacuation réalise un milieu d’aseptie — et sur 
l’aspect propre et blanc de son pansement, le 
blessé est dirigé sur l’arrière sans autre forme. 
Le feu couve sous la cendre et à l’arrivée à l’hôpi¬ 
tal, le médecin se trouve en face de complications 
dont la gravité est souvent extrême. 

Donc, personnel et matériel suffisants, mobiles. 

Rien n’est, en vérité, plus simple. Il suffirait de 
mettre pour le personnel, une ou deux voilures 
automobiles à la disposition de la division. Avec 
très peu d'efforts, on pourrait y arriver. Ce ne sont 
pas les automobiles qui manquent dans un corps 
d’armée. 

De même pour le matériel (pansements, etc.), on 
pourrait le ravitailler comme les vivres qui régu¬ 
lièrement arrivent aux troupes. Affaire de mé¬ 
thode. 

N’insistons pas. Nous ne voulons pas étudier à 
fond cette grave question. Nous disons simplement 
que le matériel sanitaire ne satisfait pas actuelle¬ 
ment encore aux conditions d’une bonne techni¬ 
que, et qu’il est encore trop souvent impossible de 
faire, même dans les ambulances et hôpitaux 
d’évacuation, des pansements aseptiques. 

Pourtant, il ne paraît pas impossible d’avoir un 
matériel de stérilisation pour l’eau, pour les pan¬ 
sements. On a déjà des cuisines roulantes ; on 
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pourrait avoir des bouilloires roulantes et quel¬ 
ques étuves facilemeat transportables pour les am¬ 
bulances. 

Car nous ne parlons pas du matériel des posles 
de secours de l’avant. Nous posons qu’en principe 
le milieu ne se prête pas à mieux faire que des 
pansements de fortune avec les pansements indi¬ 
viduels ou stérilisés en paquets ; nous ajoutons que 
ces pansements devraient être refaits à l’ambu¬ 
lance intermédiaire entre le poste de secours et 
l’hôpital d’évacuation. 

Quant à l’emplacement des ambulances, il va de 
soi qu’il doit être à l’abri, tout en restant assez 
près de la ligne de feu. C’est de l’ambulance que 
partiraient les convois automobiles, soit pour la 
gare d’évacuation, soit vers le centre chirurgical 
s’il s’agit de grands blessés pour lesquels s’impose 
une rapide intervention. 

Nous avons insisté sur l’importance du premier 
pansement propre, sur la nécessité d’avoir à l’am¬ 
bulance d’avant un personnel et un matériel ap¬ 
proprié, nombreux, etc. C’est le point essentiel. 

C’est ainsi que l’on évitera les complications 
septiques si graves. Nous ne saurions être tro p af¬ 
firmatif sur ce point. N’est-il pas fantastique de 
trouver encore aujourd’hui, dans des communica¬ 
tions scientifiques, la relation de certains faits 
comme celui-ci : trouvaille de morceaux d’étoffe 
dans une plaie d’un membre, dans un hôpital du 
territoire, c’est-à-dire huit jours après la blessure 
et le premier pansement? Ne doit-on pas, dans une 
ambulance, pouvoir nettoyer, débrider, faire le sé¬ 
rum antitétanique ? au lieu de s’en tenir, comme 
on l’a fait hélas trop souvent, à la banale applica¬ 
tion de teinture d’iode, méthode en vérité trop fa¬ 
cile et qui n’est trop souvent qu’un encouragement 
au moindre effort pour aboutir au moindre résul¬ 
tat ! 

Pansements propres, pansements faits le plus tôt 
possible après la blessure. Cela c’est la question 
seconde et importante du transport des blessés. 
Entendons-nous d’abord sur ce point. 

La question est do jble : transport des blessés du 
champ de bataille à l’ambulance, ou centre chi¬ 
rurgical, ou à l’hôpital d’évacuation, d’une part ; 
transport de I hôpilal d’évacuation vers l’intérieur, 
d’autre part. 

I.a question du transport vers l’hôpital d’éva¬ 
cuation est simple. 

Elle doit être le plus rapide possible : automo¬ 
bile, par conséquent, question de matériel exclu¬ 
sivement. 

Le transport à partir de l’hôpital d’évacuation 
soulève d’autres problèmes. En dehors d’une af¬ 
faire de matériel, d’aménagement de trains, il y a 
là une nécessité de rigoureuse méthode. Nous di¬ 
rions presque que cette question regarde davan¬ 
tage le commandement et les services techniques 
de chemins de fer que le service de santé. Il faut 


compter avec les nécessités de l’approvisionnement 
des armées en aliments, en hommes, en munitions 
et en matériel. 

Le service médical doit simplement s’occuper du 
ravitaillement des blessés pendant le parcours,des 
soins à leur donner, de l’aménagement des trains. 

Comment se fait-il que celte question ait pu 
être l’objet presque exclusif des travaux de la Com¬ 
mission extraparlementaire ? Nous nous le deman¬ 
dons. Est-ce parce que sur ce point l’administra¬ 
tion n’était pas critiquable ? C’est probable. Nous 
ne pouvons l’expliquer autrement. 

Sur ce terrain, eu effet, l’administration du ser¬ 
vice de santé est solide. Elle a réponse facile. Elle 
offre ses bonnes intentions et l’impossibilité pour 
elle de les avoir satisfaites par suite des nécessités 
du ravitaillement opposé par l’état-.major. Or, 
l’état-major est dans son rôle et il a raison. La bu¬ 
reaucratie n’a pu que .se poser en victime. 

Eh bien, il faut le dire ; cette question pour im¬ 
portante qu’elle soit est secondaire par rapport à 
celles que nous avons rapidement traitées. L’éva¬ 
cuation vers l’intérieur peut être plus lente si le 
transport vers l’ambulance ou le centre chirurgical 
a été plus rapide, si les premiers soins ont été don¬ 
nés mieux et plus vite, si le terrain sanitaire est 
aménagé de telle sorte qu’on peut refaire propre¬ 
ment un pansement propre. 

L'organisation du service de santé n’est donc pas 
si difficile si on veut bien en fixer le but logique¬ 
ment et de façon précise ; et, en subordonnant ces 
efforts à ce but : soigner des malades et des blessés 
tel que la technique modernerex/ÿe, en appliquant 
à ceux-ci les règles strictes qu’on doit appliquer 
pour obtenir les mêmes résultats dans la médecine 
militaire que dans la médecine civile, et, si pos¬ 
sible, des résultats encore meilleurs. 

En visant ce but, on l’atteindra souvent, et quand 
les circonstances empêcheront absolument de l’at¬ 
teindre, on l’approchera de très près. Il ne restera 
qu’à se critiquer soi-même encore pour maintenir 
les résultats, pour les parfaire, comme cela se doit, 
suivant les données d’une expérience nouvelle. 


Nous n’avons pas voulu, dans cet exposé très ra¬ 
pide, faire une critique serrée de l’organisation du 
Service de Santé militaire ; il nous aurait fallu ap¬ 
puyer nos critiques sur des faits précis, sur des 
exemples et pénétrer dans la structure intime du 
Service. Nous n’avons pas parlé de l’organisation 
des hôpitaux du territoire, ni de'la Croix-Rouge. 

Nous n’avons pas parlé non plus de la partie pro¬ 
phylaxie, hygiène des armées, etc., conseils de ré¬ 
vision. Nous n’avons pas abordé la question qui se¬ 
rait pourtant bien intéressante de la siluation des 
médecins par rapport au commandement dans les 
corps de troupes. Tout cela aurait dû faire l’objet 
des travaux d’une Commission où nos Groupements 
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autaieut délégué déë représefltanfè. Gê soht dés' 
points importantsâ feprèndre. 

La fameuse Commission extraparlemeniâirê dont 
lé rapport de M. Réinach, homme de lettrés, a été 
l’expression technique, était impuissante à étudier 
le problème et à conclure. Elle abâVatdë. Lés 
échanges de -éueS s’y sont produits entre la bureau- 
ératie de ministère et la bureâubratie dé faculté^ 
nn l'absence des praticiens occupés sur le front, eî 
SoUS l’œil des représentants des Compagnies dé Che¬ 
mins dé fer. 11 serait temps qüe la voix des prati¬ 
ciens se fasse entendre. 

Elle le doit. 11 le faut dàliS l’intérêt de l’armée 
et du pays ; et cela concordé avec notre intérêt. 
Mieux nbus remplirons notre rôle, mieux il sera 
apprécié et mieux nous serons placés poUr deman¬ 
der là place juste qd’on nous doit. 

Car nous ne \bulohS pas de lutté dé clan, 'et si 
nous trouvons déplacées êt même grotesques cer- : 
tâihës solliCilalionS feu fateur de certains officiels 
qUitfbUvent toujours qüe leurs talents sont mal ap¬ 
préciés (h’ayohs-lloüS pas vu démândêr des galons 
en faveur d’fc agrégés > eh bloc ? ), hoüs réclâmbns, 
par coillrè, pour tOuSleS prâliciens qUi le méritent 
la place à laquelle ils ont droit. 

NOUS voici sur un tërrâin difflcilé tei sür lequel il 
nous plairait de ne pis avoir à marélier; Mais il est 
trop vrai que Ja guerre causé aUx inédêciUS mobili¬ 
sés dés perles énorriies. fis sont tt réservistes » et 
peu « galonnés «. C’est à peiné si leur traitement 
leur permet de faite Vivre les leUrS pendant la 
guerre. Quelle sera, après la guêtre, leur situation 
quand il leur faudra payer le loyer en retard et 
recummencet une lutte déjà si dure, refaire Une 
clientèle depuis longtemps dispersée? Nous y avons 
songé. Et surtout, nous devons ne pas nous payer 
de mots et d’illüsious. On parlé dé Caisse de Se¬ 
cours, de bienfaisance, de prêts d’honneur ! Voilà 
üh bon billet, une gouttë d’eau dans la mer. 

Ne nous arrêtons pas plus longtemps â cès his¬ 
toires de damés charitables ; éllés pourront rendre 
de trop petits services. Essayons de chercher en 
nous-mêmes, aidons-nous d’abord. , 

ün premier point : Actuellement, parmi les offi^ 
ciérs français, les médecins sont les moins favori¬ 
sés. Des règlements anciens les ont éloignés des 
Hauts grades et aussi les chinoiseries administrât!-' 
vès, et Surtout le système qui bonsisiait à leur faire 
.perdre '28 jom-S sans aucun profit, tous les deux 

(A suivre). 


L’EHÎS’AIDE CONFBATERNÊLLÉ 

domité d’honneur de la Caisse d’Assistance 
Médicale de Ctüerre 

Placée sous te haut Patronage de M:R. PotNCARÉ, 
Président de la Réphbltquê, et soüs la Présidence 
d'honneur de M. Justin Godart, Saiis-Secrè- 
taire d’Etat du Service de Santé au Ministère de 
la Guerre. 

Le Président de l’Association Générale des Médecins 
de France : Professeur Gaucher, MOnlbrè de l’A¬ 
cadémie de Médecine, Médecin principal de 2' classe, 
chef de l’hôpital militaire régional Villemin. 

D' fiucQUOY, Ancien Président de l’Académie de Mé¬ 
decine, ancien Président de la Société Centrale de 
l’A. G., ancien Vice-Président du Conseil Général 
de l’A. G. 

D' LANBlet, Maire de Reims, Directeur de l’ÈcOle de 
Médecine de Reims, Membre de l’Académie de Mé¬ 
decine. 

D’’ Gairau, Maire de Gariguan (Ardennes), Président 
de l’Union des Syndicats Médicaux de France, Vice- 
Président de l’A. G. 

Professeur CombemAle, Doyen de la Faculté dé Mé¬ 
decine de Lille, Vice-Président de l’A. G. 

D' Magnan, Président de l’Académie de Médecine. 
MM. tes Doyens des Facultés de Médecine ; Profes¬ 
seurs Landouzy (Faculté de Paris), Membre de 
l’Institut, Médecin bénévole de l’hôpital militaire 
Buffon ; Curtillbt (Alger) ; Sigalas (Bordeaux) ; 
Hugounenq (Lyon), Correspondant de l’Académie 
de Médecine ; Mairet (Montpellier), Associé de 
l’Académie de Médecine ; Meyer (Nancy) ; Jeannel 
(Toulouse), Correspondant dé l’Académie de Méde¬ 
cine . 

Mm. les Directeurs des Ecoles de Médecine : D^s Boc- 
QUEL (Angers); Prieur (Besaüçon) ; Gidon (Caen); 
BoUsQUEt (Clerrabnl-Fetrand), Médecin chef de 
l’hôpital militaire de Belfort ; Dbroye (Dijon) ; 
Perriol (Grenoble) ; Mirallié (Nantes) ; Brunon 
(Rouen), Correspondant de l’Académie de Médecine ; 
IVOLFF (Tours). ’ 

Mm. les Présidents des Sociétés locales de l’Asso- 
cîaiion Géûêralé. 

MM. les PrésidénlS dés SYNDlcAtS MÉbicAux. 

MM . les Rédacteurs en cIVef des JbURNAUx médi- 

MM. les Présidents des Sociétés médicales mu¬ 
tuelles. 

Le Médecin Inspecteur Général Vaillard, Président 
du Comité tècliiitqtie de Sàhtê. 

Lé Médecin îhspecleür DzIewoNSki, Directeur dü 
Service de Santé du Gouvernement militaire dè Pai-iâ. 
Professeur Pitres, DoyeU liohorairfe de la Faculté de 
Médecine de Bordeaux, Associé de l’Acâdémie de 
Médecine. 

Professeur Gross, Doyen honoraire de la Faculté de 
Médecine de Nancy. 

Professeur Grasset, Professeur à la Faculté de Méde- 
ctné de Montpellier, Associé de l’Académie de Méde- 
' èinb. 
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Professeur Kobin, Président du Syndicat Général des j 
Médecins des Stations balnéaires et climatiques de 
France, Membre de l’Académie de Médecine. 

D' Millard, Médecin honoraire des hôpitaux de Pa¬ 
ris, ancien Membre du Conseil Général de l’A. G., 
Associé de l’Académie de Médecine. 

Professeur Chantemesse, Président de la Société Mé¬ 
dicale des hôpitaux de Paris, Membre de l’Académie 
de Médecine. 

D' SiREDEY, Secrétaire Général de la Société Médicale 
des Hôpitaux de Paris. 

Professeur Lejars, Secrétaire Général de la Société 
de Chirurgie, Médecin principal de 2" classe à l’hô¬ 
pital Villemin. 

MM. les Médecins Sénateurs : Cazeneuve (Rhône), 
Professeur à la Faculté de Médecine de Lyon, As¬ 
socié de l’Académie de Médecine ; Chauveau (Cô- 
te:d’Or) ; Debierre (Nord), Correspondant de l’A¬ 
cadémie de Médecine, Professeur à laFaoulté de Mé¬ 
decine de Lille ; Léon Labbé (Orne),- Président du 
Groupe Médical Interparlementaire, Membre de 
l'Institut ;PÉDEBiDou IHautes-Pyrénées), Secrétaire 
du Groupe Médical Interparlementaire, Médecin chef 
de l’hôpital d’évacuation 21/2 (S. P. 39) ; Peyrot 
(Dordogne), Membre de l’Académie de Médecine ; 
Raymond (Haute-Vienne) ; Viger (Loiret), ancien 
Ministre. 

MM les Médecins Députés : Amodru (S.-et-Oisel ; 
Chassaing (Puy-de-Dôme), Membre de la Commis¬ 
sion d’Hygiène Publique, Médecin chef du train sa¬ 
nitaire Etat 19 : CoNSTANS (Tarn-et-Garonne), Mé¬ 
decin-major de 2« classe ; ; Delpierre (Oise), Mem¬ 
bre de la Commission d’Hygiène Publique, Méde¬ 
cin chef de l’hôpital V. L. 26 (Annexe de l’hôpital 
Villemin) ; Doizy (Ardennes), Président de la Com¬ 
mission d’Hygiène Publique ; Gilbert-Laurent 
(Loire), Secrétaire du Groupe Médical Interparle¬ 
mentaire ; La CHAUD (Corrèze'', Vice-Président du 
Groupe Médical Interparlementaire, [Médecin major 
de l" classe ; Maunoury (Eure-et-Loir), Corres¬ 
pondant de l’Académie de Médecine: Navarre (Pa¬ 
ris), Membre de la Commission d’Hygiène Publi¬ 
que, Médecin aide-major de l'= classe ; Péchadre 
(Marne), Médecin major de 1” classe ; Peyroux 
(Seine-Inférieure), Médecin major de D® classe. 
Membre de la Commission d’Hygiène Publique 
Thiéry (Ardennes), Médecin major de 1'» classe. 

D' Gassot, Président du Conseil de Direction du Con¬ 
cours Médical, ancien Vice-Président de l’A. G. 

D'Barth, Président de l’Association des Médecins de 
la Seine, Médecin des hôpitaux de Paris. 

Professeur Gilbert, Directeur du Paris Médical 
Membre de l’Académie de Médecine. 

D^ Ducor, Président du Conseil Général des Sociétés 
Médicales d’Arrondissement. 

Professeur Pierre Marie, Membre de l’Académie de 
Médecine. 

D’' Monproi'it, ancien Député de Maine-et-Loire, Chi¬ 
rurgien chef de l’ambulance chirurgicale automo¬ 
bile n» 3 (2* arméel. Correspondant de l’Académie 
de Médecine. 

D' Butte, Président de la Société de Médecine de Pa¬ 
ris, Vice-Président de l’A. G., Médecin bénévole à 
l’hôpital complémentaire Chaptal, annexe de l’hôpi¬ 
tal Villemin. ' 


D' Claisse, Médecin des hôpitaux j Initiateurs 

D' Helme, Rédacteur de la Presse I 

Médicale. i 

D i Triboulet, Médecin des hôpitaux. ) l’Œuvre. 

Cher et très honoré confrère. 

Mettre au service d’une idée généreuse son or¬ 
ganisation fédérative, son prestige fait de cin¬ 
quante années d’existence et de services rendus, 
ses miniers d’adhérents représentant la majorité 
dès médecins français ; fondre dans un élan una¬ 
nime d’aide confraternelle tous les membres de 
notre corporation, tel est le but poursuivi par 
l’Association générale en créant la Caisse d’as¬ 
sistance médicale de guerre. 

Quatorze mille de nos camarades sont aux ar¬ 
mées ; tous reviendront appauvris, quelques-uns 
ruinés. Que seront, en effet, les clientôles, après 
une absence dont nous ignorons encore la durée ; 
quel sera le sort des infortunés confrères des ré¬ 
gions envahies, dont le pays aura été dévasté, 
la maison rasée, les clients à jamais dispersés ! 

Sans doute viendront, pour les uns, les répara¬ 
tions nationales, mais combien lentes ! Sans 
doute beaucoup d’autres pourront trouver, dans 
les réserves personnelles au familiales, les élé¬ 
ments de leur relèvement fina.ncier ; mais les 
isolés et ceux que la tourmente a surpris dans 
i, des conditions déjà précaires, à ceux-là ne de¬ 
vons-nous pas mi concours aflectueux eteflicace ? 

La Caisse d’assistance médicale de guerre le 
leur donnera dans la mesure où l’on répondra à 
son appel. 

Permettez-nous donc de vous demander le 
maximum de votre effort financier. S’il nous fal¬ 
lait un exemple, mais nous n'en avons pos be¬ 
soin, nous le trouverions chez les humbles, dans 
ces sociétés ouvrières dont les adhérents aban¬ 
donnent mensuellement, pour leurs camarades du 
front, une journée de salaire, et le total de ces 
souscriptions modestes 01» qui représentent au¬ 
tant de sacrifices réels, forme des millions ! 

Ferons-nous moins ? Les temps seraient-ils, 
plus durs au médecin qu’à l’artisan? Nul ne le 
soutiendra. Alors imitons cés braves gens. 

Riches, puisez dans vos caisses ; confrères aux 
revenus modestes, prélevez sur vos recettes les 
honoraires ou la solde d’un jour, de plusieurs 
jours, et versez-les à cette œuvre, à cettè bonne 
œuvre d’aide confraternelle. 

En vérité, le sujet ne comporte pas de longs 
développements ; votre main se tend déjà vers 
nous et nous vous en remercions de grand cœur 
au nom de l’Association, de la Caisse d’assis¬ 
tance, au nom de ses bénéficiaires futurs . 


(1) Plus près de nous, les Syndicats pharma¬ 
ceutiques réclament à leurs adhérents une cotisa¬ 
tion de 0.25 centimes par jour, soit 7 fr. 50 par mois 
ou 90 fr. par an 
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Veuillez agréer, cher et très honoré confrère, 
l’expression de nos sentiments cordialement dé¬ 
voués, 

(Suivent les signatures des membres du bureau 
de l’Association générale). 

Prière d’adresser les souscriptions à M. le Tré¬ 
sorier (sans indication de nom) de l’Association 
générale des médecins de France, 5, rue de Su- 
rène, Pans (8e). 

La liste en sera publiée dans les jQUi’naùx mé¬ 
dicaux . 

Tfous ne pouvons publier aujourd’hui les listes 
de souscriptions que l’on a bien voulu npus trans¬ 
mettre. Contentons-nous d’annoncer que le total 
des sommes versées s’élève à la somme de deux 
cent vingt mille /runes. D’autre part nous croyons 
pouvoir annoncer que la fusion de la Caisse du 
secours de guerre à la famille médicale avec la 
caisse fondée par l’A- G- peut être considérée 
comme effectuée et nous applaudissons sans 
réserves à cette fusipn. J.N. 


LIVRE D’OB 

DU CODPS MÉDICAL FRANÇAIS 

Mort au Chuwp d’honueur 

L’infirmier Leplant. (Jean), 22ans,étudiant en 
médecine (7 inscriptions), tué devant l’ennemi en 
Artois, le 28 septembre 1915, au moment oùil ter¬ 
minait le pansement d’un blessé. 

Blessé 

Maisons (Maurice), qui exerce àPierrefonds 
(Oise), médecin aide-major de 2® classe au 254“ 
rég. d’infanterie, membre du Concours médical. 

Citations à l’ordre de l’afiuée 

« Médecin aide-major Dooe, 5® régiment d’ar- 
« tillerie ; n’a cessé depuis le début de la cam- 
i< pagne de soigner les blessés avec le plus grand 
« dévouement ; à maintes reprises pendant les 
« combats de Champagne a prodigué ses soins 
<c aux fantassins sous un bombardement violent. 

« Le 8 septembre 1915 s’est porté au secours 
« d’un canonnier blessé sans se soucier du feu 
« intense de l’ennemi. » 

Notre confrère le Dr Door, qui exerce à Sept- 
moncel (Jura) est memlire du Concours médical. 

Nos sincères félicitations. 

Marcel Durand, médecin auxiliaire au 5® régi¬ 
ment d’infanterie. Médecin auxiliaire modèle ; 
accompagnait son bataillon à l’attaque et pan¬ 


sait des blessés dans la plaine sous le feu de l’en¬ 
nemi. 

Goursolas, médecin-major de 2® classe au 2® 
régiment de marche de zouaves : médecin très 
zélé et entièrement dévoué à ses obligations pro¬ 
fessionnelles, sur le front depuis le début 4^8 
opérations. Etait affecté au début de la campa¬ 
gne au premier groupe d’artillerie d’Afrique. A 
toujours déplpyéla plus grande activité dw^ l’of- 
ganisation du service médical de sqp régiment, 
payant en toutes eircqpstances très largement 
de sa personne, notamment au cours des opéra¬ 
tions qui ont eu lieu en juin dans la région de 
Quennevières, ainsi que pendant les combats en 
Champagne. A assm'é sous un feu violent le 
fonctionnement du poste de secours régimentaire 
et poursuivi avec la plus grande diligence le 
relèvement des blessés et leur premier panse¬ 
ment. 

Légion d’IjQiîpenF 

Sont inscrits au tableau spécial de la Légion 
d’honneur pour la croix de cbevalier : 

Le médecin-major de 2® classe flornus, au Ma¬ 
roc. Le médecin aide-major de 1" classe Keller. 


AU FRONT FT A L’ARRIÉRE 

Une question de brûlante actualité : La relève 
des médecins du front. Opinions autorisées. 

Cette question de la relève continue à passion¬ 
ner le corps médical mobilisé. Nous croyons de¬ 
voir tout d’abord publier les réponses faites par 
le Ministre aux questions de deux députés au su¬ 
jet de l’exécution des mesures prescrites pour la 
relève des médecins du front. Nous les faisons 
suivre d’up certain nombre de lettres que nous 
avons reçues, qui permettent de juger sur ce point 
l’état d’esprit de nos confrères. 

Questions posées au ministre de la guerre par des 
députés à ce sujet et réponses ministérielles pu • 
bliées à l’Qjficiel. 

4614. — M. Paul Laffont, député, demande à 
M. le ministre de la guerre si les directeurs du 
service de santé doivent porter à la connaissance 
des intéressés le texte exact des circulaires mi¬ 
nistérielles organisant la relève des officiers du 
service de santé de la zone des armées et le tour 
de départ de ceux de l’intérieur, et s’ils doivent 
communication des listes établies en exécution 
de ces circulaires. {Questiondu iijseptembre 1915.) 

Réponse 

Les directeurs du service de santé doivent por- 
ter à la connaissance des intéressés, sur leur de- 
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mande, d’une part, le texte des circulaires minis¬ 
térielles organisant la relève des officiers du 
service de santé de la zone des armées, et d’au¬ 
tre part, seulement, leur numéro personnel sur 
la liste de départ. 

4719. —M. Coyrard, député, demande à M. le 
ministre de la guerre si la relève des médecins 
de complépient du front fonctionne régulièrement, 
quelles sont les règles suivies dans son orgapisa- 
tipn, s’il p’estime pas que les médecins régimen¬ 
taires devraient être parmi les premiers bénéfi¬ 
ciaires de la mesme adoptée. (Questiondu 23 sep¬ 
tembre 1915.) 

Réponse 

Les armées ont établi une liste des officiers du 
service de santé qui, présents au front depuis 
plus de six mois, ne demandent pas à y rester et 
peuvent être remis à la disposition du ministre. 

Mais le général commandant en chef n’a fait 
fixer aucun tour de dépai-t et conserve le droit 
de renvoyer ce personnel à l’intérieur quand il le 
décidera. 

D’autre part, toute initiative doit être laissée 
aux commandants d’armée pour apprécier, sui¬ 
vant les besoins du service, quels doivent être les 
premiers bénéficiaires de la relève. D’ailleurs, 
dans beaucoup d’armées, des échanges systéma¬ 
tiques ont été faits entre les médecins des am¬ 
bulances et des régiments. 


U est des armées où la relève ne s’opère pas. 

Permetlez-moi d’avoir recours à votre obligeance 
pour me donner un conseil. 

11 s’agit toujours de la question de la relève des 
médecins du front. Vous connaissez la question, 
elle a été longuement discutée, et je n’ai pas à re¬ 
venir sur l’injustice flagrante à laisser les uns à 
l’arrière pendant que d’autres auraient pendant 
toute la durée de la guerre, toute }a peine et la 
diminution en valeur professionnelle due aux fati¬ 
gues, aux souffrances et à l'impossibilité absolue 
de se maintenir en travaillant. 

La question paraissait résolue par la dernière 
circulaire du sous-secrétaire d’Etat, permettant la 
relève par ordre d’ancienneté au front. 

Mais cette circulaire est-elle impérative 2 Je se¬ 
rais très heureux que vous vouliez bien me fixer 
sur ce point ; je crois que oui. 

Dans plusieurs armées, elle est déjà fortement 
avancée, dans la mienne, la 6®, elle n’est pas com¬ 
mencée. 

Est-ce pour des raisons supérieures ? Non, c’est 
simplement 

. On arrivera à relever dans 
certaines armées, les médecins ayant 10 à 12 mois 
passés dans une ambulance, dans la zone des ar¬ 
mées, soit, mais tout de même avec du confort, la 


facilité d’avoir bibliothèque,etc., et dans d’autres 
armées, 

ou ne relèvera pas un médecin du régiment qui 
comme moi va avoir quinze mois de front, cons¬ 
tamment exposé, toujours mal cantonné pendant 
les repos, ne faisant jamais ni médecine ni chirur¬ 
gie- 

Est-ce que ceux de nos confrères assez influents 
au Parlement ne pourraient pas intervenir dans la 
question ? Qu doit chaque fois qu’ils abordent la 
question leur donner de faux renseignements, je 
vais donc vous résumer mon cas, comme exemple, 
je ne suis d’ailleurs pas le seul. 

J’ai été interne dans divers services de chirurgie 
à la Faculté d’A. (notamment un an à la clinique 
chirurgicale). J’ai été nommé aide-major 3 mois 
ou 4 mois aprèsma thèse, aifait un grand nombre 
de fois à l’œil, les intérims à l’hôpital militaire à 
... pendant les absences de mes confrères militai¬ 
res. Donc rien à me reprocher au point de vue obli¬ 
gations militaires. 

J’ai été mobilisé au début, et affecté à un régi¬ 
ment avecqui j'ai fait toute la campagne (Gharle- 
roi, retraite, Marne, Aisne, Yser, Ypres, puis les 
tranchées dans divers secteurs). 

J’ai été cité à Perdre de la Division, au début, 
pour avoir continué à donner mes soins aux blessés 
sous le feu très violent de l’ennemi », (la vérité est 
d’ailleurs que mon bataillon étant alors en arrière- 
garde de l’armée, je suis resté en arrière pour exa¬ 
miner mes blessés et les empêcher de tomber en¬ 
tre les mains des Boches, j’ai pu m’esquiver ensui¬ 
te, il n’était que temps). Depuis j’ai toujours fait 
mon devoir comme mes notes peuvent l’attester. 
J’ai été blessé le septembre dernier (trèslégère¬ 
ment à la main, en soignant un blessé en première 
ligne), ma blessure étant légère je n’ai pas aban¬ 
donné mon service. Simplement pour vous dire 
que j’ai conscience d’avoir fait en toutes circonstan¬ 
ces, rftême les plus dures, mon devoir de Français. 

,fe me porte encore bien, n’aique 31 ans l/2, mais 
ma vigueur n’est cependant plus ce qu’elle était au 
début, c’est forcé après la dure vie que nous avons 
mené. Et maintenant je me demande pourquoi, 
puisqu’on relève mes camarades des autres armées, 
dont plusieurs ont moins souffert, on me laisserait 
ici. Je puis autant qu’un autre, rendre service dans 
un hôpital, j’ai autant qu’un autre le droit de re¬ 
faire delà médecine après 15 mois, et autant que 
quiconque j’ai horreur de l’arbitraire. La discipline 
doit être pour tous, aussi bien pour les gens élqi- 
lés que pour les modestes galons. 

Df S., Membre du Concours Médical. 

I.a réponse faite par le ministre de la guerre à 
M. le député Coyrard et que nous publions ci-des¬ 
sus prouve que la circulaire n’est nullement impé¬ 
rative. 

Un de nos correspondants du front maintient 
ses doutes sur l’application de la relève. 

J’ai lu dans le Concours d’août avec un senti¬ 
ment de satisfaction une série de réponses à ma let¬ 
tre parue dans le numéro de juillet. 
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En eifet, la note dominante de cette correspon¬ 
dance, page 168, est évidemment inspirée des mê¬ 
mes sentiments qui m’ont guidé, moi, dans la pu¬ 
blication de mes réflexions sur le monde vu à tra¬ 
vers une prisme de tranchées. Je me serais donc 
tenu quitte envers le Concours si deux lettres éma¬ 
nant une, d’un confrère et l’autre d’une ambulan¬ 
ce Divisionnaire en Corps, qui éprouvèrent le be¬ 
soin de relever un gant jeté. aux autres, 

ne m’obligeassent de redemander l’hospi(alité de 
notre journal pour dire un mot. 

Mes chers Confrères, je ne sais si votre plume 
est usée mais votre façon de lire est certainement 
bien jeune. 

Relisez s’il vous plaît ma lettre. J’y insiste sur les 
ambulances qui n’ont jamais fonctionné. Et si vous 
êtes surlefront vous les avez certainement rencon¬ 
trées dans le Pas-de-Calais, la Somme, les Vosges et 
ailleurs. Pour mon compte, j’en ai vu quelques- 
unes, au cours de mes nombreuses périgrinalions, à 
50 kilom. du front et qui n’ont jamais vu un blessé. 

J’ai également insisté dans ma lettre, mon cher 
Confrère, sur les Hôpitaux de l’amère, où les mé¬ 
decins sont mobilisés sur place et continuent à 
faire de la clientèle civile. J’en ai vu dans les Vos¬ 
ges, ce type de médecin « militaire, qui ont même 
augmenté le prix de leurs visites. En Bretagne, 
Midi, Centre etc., c’est la règle. Nous le savons de¬ 
puis que le Ministre nous a permis de jeter un coup 
d’œil rapide et indiscret sur les « tranchées » des 
parapoüus. 

Mais à quoi bon discuter, mes chers Confrères. 
Nous sommes tous d’accord ; Médecins des Corps 
de troupe, Ambulances Divisionnaires et Places 
Fortes qu’il y a quelque chose à faire, et que cette 
chose ne se fera pas. 

Qu’il y aura toujours des ombres et des lumiè¬ 
res, du bien et du mal, du beau et du laid. 

11 est donc inutile de rompre l’union sacrée en¬ 
tre nous, frères du front. Enregistrons les faits et 
attendons les évènements. 

M. A. M. 


Nécessité de la relève. 

Aujourd’hui seulement j’ai connaissance par les 
numéros du Concours que ma femme m’envoie, de 
la campagne que vous faites en faveur de la relève 
des médecins du front. 

Laissez-moi mon cher Confrère vous féliciter et 
vous encourager à continuer la lutte que vous menez, 
au nom de l’équité et de la bonne confraternité.' 

Au commencement de juillet,j’ai pu obtenir qua¬ 
tre jours de permission après six mois de front. Je 
suis revenu écœuré d’avoir vu tant de confrères plus 
jeunes que moi c’est-à-dire au-dessous de 41 ans, 
qui n’avaient jamais été ni au au feu, ni au Iront. 

Bien mieux dans certaine ville du sud-est, six 
médecins ont été mobilisés et affectésaux hôpitaux 
temporaires de leur localité. 

En juillet il en restait encore deux. 

Un seul confrère de cette bonne ville était méde¬ 
cin régimentaire au front, et il a malheureusement 
été tué d’un éclat d’obus au mois de juin en soi¬ 
gnant un blessé. 


A l’intérieur, les médecins sont non seulement à 
l’abri du danger mais ils y récoltent aussi des ru¬ 
bans rouges, des Croix de guerre et des médailles 
des épidémies (I). 

Je suppose bien que la peau des majors dont le 
velours grenat embellit les boulevards et cafés de 
nos grandes villes du Midi ou de l’ouest ne vaut pas 
mieux que la nôtre. 

Au moment où le Parlement vient de faire acte 
d’égalité et de justice en votant la loi Dalbiez, il est 
bien temps que les confrères de l’Intérieur vien¬ 
nent à leur tour nous remplacer et goûter les dou¬ 
ceurs du tiont. 

D*' P., du Concours Médical, 
au front depuis 11 mois. 


La relève des médecins pères de six enfants. 

Je viens de lire votre article du Concours sur la 
relève des médecins du front, où vous dites que 
désormais les médecins partiront à tour de rôle, 
d’après leur numéro de départ, établi par classes 
de recrutement. Et les pères de 6 enfants ? en est- 
il question ? il y a eu pourtant une circulaire mi¬ 
nistérielle pensant que les pères de 6 enfants de¬ 
vaient être affectés dans des services de l’intérieur; 
cet ordre a été exécuté pour les soldats, sous-offl- 
ciers, et même officiers de réserve ; pourquoi n’est- 
elle pas appliquée aux médecins ? J’ai un de mes 
beaux-frères, aide-major de 2® classe, père de 6 en¬ 
fants, qui est depuis plusieurs mois, exposé aux 
marmites, en première ligne. Il ne veut pas récla¬ 
mer, mais je suis certain que si on lui disait de 
revenir en arrière, il le ferait pour sa famille. Ne 
pourrait-on donc pas obtenir que les médecins pères 
de 6 enfants soient ajoutés à la liste de ceux qui, 
soitpour inaptitude, soit comme spécialistes, ne doi¬ 
vent pas partir au front ? 

D' A. 

Dans notre exposé de la circulaire concernant 
la relève des médecins du front nous avons omis 
de parler des médecins, pères de six enfants ; 
leurs cas y est prévu et nous croyons qu’aucune 
voix discordante ne s’élèvera sur la nécessité de 
les renvoyer à l’arrière. 


(1) Nous doutons que des croix de guerre aient 
été distribuées dans les services de l’arrière. Quant 
à l’attribution des rubans rouges et muilicolores, 
nous avouons irrévereacieusement ne ieur accorder 
qu’une importance toute relative. C’est là uue ques¬ 
tion d’appréciation personnelle et des goûts et des 
couleurs on ne discute pas, dit la sagesse des 
nations. J. N. 


Le Directeur-Gérant : D' GASSOT. 
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PROPOS DU JOUR 

La Relève des médecins du front 

La question envisagée par un véritable 
médecin du front 

La relève des médecins du front est de plus 
en plus une question d’actualité. 

La circulaire ministérielle, appliquée ici, 
ignorée là, n’a pas donné aux confrères inté¬ 
ressés les satisfactions qu’ils attendaient. 

Puisque dans certaines années on ne répon¬ 
dait pas aux désirs du ministre nous nous som¬ 
mes alors demandé s’il n’y avait pas de sérieu¬ 
ses raisons qui rendaient la relève impraticable. 
Voulant être bien renseignés, nous nous som¬ 
mes adressés à un de nos jeunes amis dont 
l’intelligence, le patriotisme et la haute probité 
nepouvaient faire pour nous aucun doute. Nous 
avions connu enfant ce jeune homme, alors 
que nous étions médecin de sa famille. Nous 
lo vîmes avec plaisir faire de brillantes études 
médicales et ce ne fut pas sans émotion que 
nous apprîmes sa conduite héroïque comme 
médecin du front. Il fut frappé à son tour en 
secourant nos soldats blessés et jamais croix 
de guerre ne vint orner plus noble poitrine. 

Voici la lettre que nous a adressé ce jeune 
médecin à qui la peur et le découragement 


sont inconnus, lorsque nous le priâmes de 
nous donner en toute franchise son opinion 
sur la relève des médecins du front : 

20 novembre. 

Cher Monsieur, 

.le vous remercie de m’avoir écrit avec autant 
de cordialité. Je vais essayer de vous résumer les 
quelques réflexions que nous a suggérées la ques¬ 
tion de la relève. 

La relève peut-elle, de façon quelconque, être 
préjudiciable à l’intérêt des armées ? Certainement 
pas dans les services de l’avant. Tout médecin 
est aple à iaire un médecin de régiment ou d’am¬ 
bulance divisionnaire, si naturellement il a les 
aptitudes physiques normales. Aucune compé¬ 
tence spéciale n’est à exiger — se mettre au cou¬ 
rant du service est l’affaire de quelques jours — 
organiser ce service dans la guerre de tranchées est 
infiniment simple, l’organiser pendant unemarche 
en avant seraitinfiniment plus complexe sans doute, 
mais aurait-il quinze mois de front que le médecin 
de régiment n’aurait pas plus de compétence dans 
ce cas. 

Question inverse : Un médecin du Iront peut-il 
faire un médecin d’un hôpital de l’intérieur ? La 
réponse paraît évidente. J’y insiste cependant car 
il semble que, dans le public tout au moins, une 
opinion tende à s’implanter : le médecin de l’inté¬ 
rieur est un grand maître, le médecin du front 
n’est pas capable de le remplacer,il n’a pas la com¬ 
pétence voulue. J’écris en ce moment à un méde¬ 
cin, il m’est inutile de m’étendre sur ce sujet bien 
que notre orgueil professionnel ait quelquefois 
♦ 
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souffert de cette distinction trop facilement admise. 
Tenez pour absolument certain — nous l’avons su 
de source absolument sûre— que la répartition des 
médecins a été faite dans la majorité des cas par 
des scribes irresponsables, sans tenir aucun compte 
des aptitudes physiques et professionnelles. Des re¬ 
maniements indispensables, et qui n’étaient que 
trop tardifs, ont mis à l’intérieur des chirurgiens, 
certains spécialistes, certains médecins de notoriété 
incontestée. 

Tous ceux-ci sont à leur place. 

Il ne vient à l’idée de personne de demander leur 
envoi sur le front. Mais la généralité des médecins 
de l’intérieur ne sont pas dans ce cas et rien dans 
leur valeur professionnelle n’exige une affectation 
Spéciale et privilégiée. 

Je pourrais aller plus loin dans cette voie et je 
dirais volontiers que dans certaines formations, il y 
aurait tout avantage à mettre des médecins ayant été 
largement sur le front, sur le vrai front. Ainsi ; 
dans les dépôts où il s’agit pour le médecin de choi¬ 
sir les hommes qui doivent former les renforts. 
Ainsi dans tous les postes où le médecin surveille 
l’entraînement des troupes, des jeunes classes en 
particulier ; de même qu’il y aurait tout intérêt 
. à les encadrer avec des otüciers et des sous-officiers 
ayant déjà fait campagne, il y aurait tout intérêt à 
les fafre soigner et surveiller par des médecins sa¬ 
chant ce qu’est la guerre actuelle. 

Ainsi encore dans les conseils de révision, etc. 
Oserais-je ajouter que moins de soi-disants conva¬ 
lescents traîneraient à l’arrière, s’ils étaient exa¬ 
minés par des médecins ayant séjourné longuement 
ici, sachant quels hommes s’y trouvent, et non par 
des médecins qui sont certainement remplis de 
bonne volonté, pénétrés de leur devoir profession¬ 
nel, mais qui considèrent assez souvent comme 
inaptes des soldats aussi vigoureux que certains de 
nos hommes. 

L’expérience leur manque et ils ne l’acquerront 
jamais à l’arrière. La relève, à ce point de vue, 
non seulement ne serait point nuisible, mais utile. 
Je n’ai pas encore vu nulle part insister assez sur 
cette considération. 

La relève est-elle juste ? 

Vous admettez facilement qu’elle le soit, la ques¬ 
tion n’est guère discutée. Cependant il y a des 
modalités dans la justice. On ignore trop quelles 
différences profondes existent entre les diverses si¬ 
tuations des médecins de la zone des armées. 

Une seule catégorie de médecins soutire réelle¬ 
ment de la guerre, elle seule en meurt : elle est 
constituée par les médecins des corps de troupes. 
Pendant la guerre de tranchées, quels sont les mé¬ 
decins qui vivent dans les tranchées et qui seuls y 
vivent: les médecins des corps de troupes. Pendant 
les attaques, quels sont les médecins qui sont avec 
les hommes, quels sont les médecins qui sont au 
poste de secouis: les médecins des corps de troupes. 
Enlin quels sont lés médecins qui meurent ? Sont- 


ce ceux des hôpitaux ? des gares régulatrices ? des 
trains sanitaires ? des dépôts avancés ? des dépôts 
d’éclopés ? Sont-ce même ceux des ambulances 
divisionnaires? Si ceux-là sont quelquefois en dan¬ 
ger de recevoir une marmite égarée, s’il est arrivé 
d’en voir tuer, comme on a vu tuer des femmes et 
des enfants dans le hasard desbombardements,il n’en 
reste pas moins que seuls sont véritablement en 
danger les médecins des corp.s de troupes, que, à 
eux seuls, ceux-ci fournissent la presque totalité 
des médecins tués ou blessés à l’ennemi. Cherchez 
donc à quelles formations appartenaient les 83 mé¬ 
decins tombés dans la dernière offensive en Cham¬ 
pagne ? 

Certes le médecin, autant que tout autre, sait ce 
qu’il doit à son pays. Ceux qui, depuis quinze mois, 
sont restés à leur poste dans les régiments, ont vu 
mourir tant de braves gens, qu’ils ne peuvent 
plus compter pour beaucoup le sacrifice de leur pro¬ 
pre vie et ils restent prêts à mourir eux aussi, quand 
il le faudra, pour leur pays, pour leur idéal. 

Jamais ils n’auraient eu la pensée d’une relève 
s’ils avaient pu croire qu’elle fût préjudiciable à 
notre France. Ils sauront rester à leur poste si cette 
relève ne se fait point, mais on ne saurait les empê¬ 
cher de penser qu’elle est possible et qu’elle c-st 
juste, et si vous admettez que cette relève soit juste, 
vous admettrez qu’il doit y avoir des degrés dans 
cette relève. Considérer que le médecin de l’hôpilal 
de X et le médecin du régiment n® Y ont fourni le 
même effort, supporté les mêmes privations, couru 
les mêmes dangers parce que tous deux sont depuis 
le même temps dans la zone des armées, paraît un 
peu abusif, et c’est cependant ce qu’on fait en les 
mettant à égalité devant la relève. Si la relève rst 
juste, il est juste qu’elle commence par ceux qui 
ont le plus souffert et par ceux qni ont été les seuls 
à risquer vraiment leur vie, par les médecins des 
corps de troupes. Naturellement elle doit commencer 
par ceux qui sont à ce poste depuis le plus de temps, 
par ceux qui y sont depuis le début de la guerre. 

La relève — juste — sans influence néfasic sur 
l’intérêt des armées, utile au contraire est-elle pe s- 
sible ? 

11 est difficile d’admettre que cette mesure ait été 
formellement promise si elle est matériellement 
inapplicable. Et cependant des bruits circulent qui 
ne paraissent pas être sans fondement ; il n’y au¬ 
rait point assez de médecins à l’arrière aptes au 
service armé. Cependant, quand le hasard des 
rares permissions nous permet de passer quelques 
jours àl’intérieur, nous rencontrons un nombre 
assez considérable de confrères dont l’aspect exté¬ 
rieur paraît en faveur d’une santé assez florissan¬ 
te. Peut-être ces malheureux sont-ils accablés d'in¬ 
firmités secrètes et qu’une rare force d’àme leur 
permet de supporter avec un front serein ! 

Peut-être aussi les 400 médecins de l'active qui 
n'ont jamais dépassé les gares régulatrices dans la 
direction du front, sont-ils dans le même cas I J’o- 
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se donner ce chiffre de 400 car il m’a été fourni 
par un de nos grands chefs, de l’active lui aussi,et 
qui n'est pas suspect en la matière. Par ailleurs un 
fait est certain. La relève n’a pas commencé autour 
de nous. Je crois volontiers qu’il est ditiicile d’opé¬ 
rer larelève de tous les médecins dans la zone des 
armées depuis plus de six mois. Mais à qui ne pa¬ 
raîtra-t-il pas facile de faire la relève des méde¬ 
cins depuis plus d’un an ou depuis le début de la 
guerre sur le vrai^front : Faites en tous cas œuvre 
de justice partielle et courez au plus pressé. 

Vous manquez de médecins paraît-il ? il est un 
moyen fort simple de s’en procurer : supprimer 
plus de la moitié des ambulances ! Dans notre di¬ 
vision, dont l’activité militaire fut très grande, la 
moitié des ambulances est toujours au repos. Ce 
repos est-il nécessité par l’intensité du travail au 
moment de l’action ?Je vous assure que non. Le 
personnel médical d’une ambulance qui fonctionne 
ne m’a jamais paru surmené, si l’on excepte les 
très rares moments où l’ambulance à proximité 
d’un champ de bataille reçoit des blessés. On peut 
sans exagérer dire que, dans notre division, chaque 
ambulance a travaillé pendant une quinzaine de 
jours depuis le début de la guerre. En règle deux 
ambulances sont au repos complet. Les deux au¬ 
tres fonctionnent vaguement, chaque médecin exa¬ 
minant au maximum une dizaine de malades ou 
de blessés légers par jour. Les quatre ambulances 
de la division sont restées inoccupées pendant tou¬ 
tes les affaires de Champagne où toute la division 
donnait. 11 est vrai que, pendant ce temps, l’ambu¬ 
lance chirurgicale voisine, où tous les grands bles¬ 
sés étaient évacués, manquait de lits et de person¬ 
nel, si bien qu’elle ne gardait à peu près que les 
mourants, la plupart inopérables et cessait prati¬ 
quement d’être utilisable au bout des premières 
heures d'une action qui dura plusieurs semaines. 
On en fut quitte pour expédier sur une formation 
plus éloignée, ceux qui auraient dû être immobili¬ 
sés de suite — pour laisser 24 heures un panse¬ 
ment de fracture compliquée par exemple mis au 
poste de secours — pour opérer tardivement ceux 
qui auraient dû être opérés de suite, et leur impo¬ 
ser un surcroît d’attente et de transbordements, 
c’est-à-dire un surcroitde douleur et une diminu¬ 
tion notable de leurs chances de survie. Celle orga¬ 
nisation chirurgicale, sur laquelle il serait pénible 
d’insister, fut cependant établie avant l’action, donc 
après réflexion —les affaires d’Arras auraient peut- 
être pu servir d’expérience. Les ambulances d’ar¬ 
mée ont une destinée encore moins active que les 
ambulances divisionnaires. Dans tous les coins, on 
rencontre des ambulances au repos oufonctionuant 
comme celle du pays où nous cantonnons actuel¬ 
lement qui, depuis trois mois, conserve ùine tren¬ 
taine de malades dans des locaux considérables, 
immobilisant six médecins, deux officiers d’admi¬ 
nistration, un pharmacien, cinquante inûrmiers et 
le matériel correspondant. Croyez-moi, quand je 


vous affirme qu’il serait possible de supprimer la 
moitié des ambulances sans gêner en aucune façon 
le service. Je sais bien que si vous consultez le re¬ 
gistre de ces ambulances, vous en trouverez quel¬ 
ques-uns vierges ou à peu près de toute inscription, 
mais vous verrez figurer sur les autres 6.000 ou 
10.000 entrées. Ne croyez-pas qu'il s’agit de 6.000 
ou de 10.000 blessés ou malades traités à l’ambu¬ 
lance. N’oubliez pas que beaucoup de ces malades 
inscrits ont simplement défilé devant l’ambulance 
sansy rentrer, ai’rivant duposte de secours, inscrits 
surle registre, changés de voitures et renvoyés à 
l’arrière sans que même il ait été nécessaire de 
changer le pansement. Rappelez-voüs que certai¬ 
nes formations ont été immobilisées pour soigner 
des pouilleux. Croyez-vous que six médecins dans 
la force de l’âge soient indispensables pour assurer 
un pareil service ? On manque dé médecins, dit- 
on ; je crois bien que la suppression, qui s’impose, 
de la moitié des ambulances, fournirait plus de 
2.000 médecins —ce qui n’empêcherait pas, dans 
les grandes affaires, d’organiser des services chirur¬ 
gicaux suffisants. 

Je reviens à la relève proprement dite, et je me 
résume en répétant qu’elle nous apparait à loUs 
ici comme ne pouvant pas être préjudiciablp à 
l’intérêt des armées, comme utile, comme émi¬ 
nemment juste et comme possible, je dis même 
facile, tout au moins pour ceux qui la méritent le 
plus. ^ 

Reste un dernier point à élucider. Vous croyez 
peut-être que des mutations se font régulièrement 
dans la zone des armées enli'e les divers échelons 
des formations médicales ! peut-être ces mutations 
se sont-elles faites ailleurs ? A ma connaissance au¬ 
cun médecin de corps de troupes n’a jamais per¬ 
muté avec un médecin d’un hôpital d’évacuation ou 
de la zone des étapes. 

En fait, larelève se heurte 

. Il semble bien qu’il faille attri¬ 
buer ce fait àce que la relève devait avoir Reupour 
les médecins « de complément ». Les médecins de 
l’active ne l’ont pas pardonné — et cependant il 
ne semble pas qu’ils aient en général besoin de cir¬ 
culaire pour se faire relever. Depuis le début de la 
guerre, bien que j’aie appartenu à six armées diffé¬ 
rentes, bien que j’aie pai'couru le front du noi d au 
sud, je n’ai rencontré qu’un médecin de l’active à 
deuxgalons : c’était un colonial faisant fonction de 
chef de service. L’observation a déjà été faite.Déjà 
on a demandé ce qu’étaient devenus les médecins 
de l’active à 1 ou :l galons. L’un d’eux a répondu 
dans le « Cri de Paris », avec quelque innocence ne 
vous semble-t-il pas, qu’ils se trouvaient dans des 
formations où ils étaient à peu près irremplaçables 
par des médecins de complément. On demande 
quelles formations! ! En fait, on ne vit jamais sur 
le front que des médecins de l’active, chefs de ser¬ 
vice, et encore deviennent-ils chaque jour de plus en 
plus rares. Pourquoi ? 
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Mais jeiie veux p s abu-cr de voire pjliencc cLje 
m'excuse de celle Irop longue lel'.re. J’ai voulu mcl- 
ti’c au couranl do ce que nous savons tous ici un 
médecin qui eslà l’intérieur elquiyeslàsaplace — 
un médecin qui a l’eslime de ses confrèies, qui 
' comme tel doit avoir une influence, et celle-ci pour 
’ être bonne doit être renseignée. Ne me failes pas 
l’injure gratuite de croire à un plaidoyer pro domo. 
, Jlespcrc vous avoir montré ce qu'a de Irés spécial 
la situation des confrères des corps de troupes, si¬ 
tuation qui va en s’aggravant par suite de la dispa¬ 
rition progressive des médecins auxiliaires qui ne 
sont pas remplacés — la justice qu’il y autaiiià 
penser à eux, d’abord q and on parle de relève — 
la justice de celle-ci, son innocuité, son utilité, sa 
possibilité, sa facilité mêmepar certains côtés. 

Soyez assuré maintenant que, quelles que soient 
les décisions prises, quelles que soient les injusti¬ 
ces dont ils puissent souffrir, quoi qu’on leur fasse 
et quoi qu'on en dise, les médecins de complément 
et eu particulier ceux des corps de troupes feront 
loujourset de tout cœur loutcequ’ilspourrontpour 
notre France. 

Veuillez agréer l’assurance de mes sentimenlsles 
plus distingués. 

■ P. S. — Le général Galliéni prescrit, dans une 
récente cii culaire, qu'il ne doit pasy avoir deux ca¬ 
tégories d’officiers ; ceux de l’avant et ceux de l'ar¬ 
rière— que tous doivent servir au front et que 
ceu.x qui en sont incapables doivent être rendus à 
la viè civile. 

Les médecins seront-ils touchés parcelle circu¬ 
laire ? 

Notre correspondant me paraît avoir trouvé 
la solution du problème dans le post-scrip¬ 
tum qu’il ajoute à sa lettre. La circulaire ré¬ 
cente du général Galieni qui vise tous les offi¬ 
ciers doit évidemment s’appiiquer, dans la 
mesure do l’intérêt de nos soldats biessés et 
malades à tous les officiers du Corps de santé. 

Nous ne saurions rien ajouter à cette lettre, 
mais nous nous permettrons d’insister sur 
l’utilité qu’aurait, dans les conseils de réfor¬ 
me, un médecin de corps de troupes, ayant 
longtemps servi au front. Mon jeune confrère 
pense qu’il saurait désembusquer pas mal de 
soi-disants convalescents, il saurait ensuite 
épargner à nos corps d’attaque la présence do 
cardiaques, d’emphysémateux, de tuberculeux 
avérés, (nous en connaissons de nombreux) 
qui, ainsi que nous l’affirmait un de nos vail¬ 
lants amis (étudiant en droit, sergent d’infan¬ 
terie colonial, trois fois cité à l’ordre de l’ar¬ 
mée), diminuent dans un assaut la valeur 
offjnsive de nos admirables divisions colo- 
niales. 


Eien que pour cette raison de sélection 
de nos réserves, la relève des vrais médecins 
du front s’impose comme une nécessité. 

J. Noir. 


La médecine dans les régions envahies. 

Nous recevons la lettre suivante, avec beau¬ 
coup d’autres qui seront reproduites à leur 
tour et qui prouvent que nos confrères s’in¬ 
téressent vivement à la question posée par 
notre Directeur ; 

Mon cher Directeur, 

Dans le Projios du Jour du numéro de novem¬ 
bre du Concours médical, vous soulevez, avec 
votre coutumière perspicacité de « vieux prati¬ 
cien », une question qui se posera après la guer¬ 
re — plaise au ciel que ec soit bientôt ! — celle 
de 1 exercice de la profession médicale dans les 
pays envahis et actuellement encore oecupés par 
l’ennemi. 

Localités détruites, dites-vous, terres raxœgécs, 
populations raréfiées et ruinées ; populations qui 
continuent à payer leur tribut à la morbidité,qui, 
par suite, auront besoin du médecin, mais ne 
pourront pas l’honorer. Alors, de quoi et com¬ 
ment celui-ci réussira-t-il à vivre ’? à seulement 
subsister ? 

Et à celte occasion, vous vous élevez véhémen¬ 
tement, et avec quels arguments décisifs 1 contre 
toute tentative de fonctionnarisation du prati¬ 
cien, calquée sur la médecine de colonisation en 
Algérie. 

Vous savez quel accord unanime règne ici en¬ 
tre nous sur ce point, et combien nous demeu¬ 
rons résolument et opiniâtrement fidèles à la for¬ 
mule que nous avons laite notre depuis long¬ 
temps, et que je résume en ces termes : « L'excr- 
cice de la médecine reposant sur le libre choix, 
qui procède de la liberté de confiance, chaque acte 
médical é'.ant rétribué individuellement selon son 
importance d'une part, selon les circonstances de 
te nps cil de lieu d'autre pari. » 

^ Celte formule, vous voudriez, et nous vou¬ 
drions avec vous, qu’elle présidât à la réorganisa¬ 
tion de la pratique médicale dans nos départe¬ 
ments du Nord enfin libérés du joug allemand, 
nonobstant la substitution de la collectivité, — 
Etat, départements, communes, — pour le ré¬ 
glement de.s honoraires médicaux, au malade, 
momentanément ruiné et incapable, par cela 
même, de payer son médecin. 

Le problème étant ainsi nettement posé sous 
toutes scs faces, j’en entrevois, pour ma part, 
une solution qui donnerait suffisante satisfaction 
aux différents desiderata qu’il exprime. 

Le malade ruiné, n’cst-il pas, jusqu’à ce qu’il 
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M. Georges GAUTHIER, Directeur des Etablissements de 1’« Auto-Fauteuil », de Blois 
IL.- et-Ch.), créateur de la Moto-vuituro, dont nous avons si souvent parlé, et qui a donné satisfaction 
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Arrêté depuis un an par le fait que les mines qui lui fournissaient des pièces indispensables et 
■qui'dit liaient ses'modèles se trouvent en pays envahi, il n a pas hésité à refaire ses modèles pour 
pouvoir rerrendre sa construriion et satisfaire sa nombreuse et fidèle clientèle. 
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ait pu réparer ses ruines, l’analogue du malade 
nécessiteux, de l’indigent ? Et n’existe-il pas, dès 
maintenant, pour celui-ci, une organisation des¬ 
tinée à lui donner le secours médical dont il a 
■besoin, et qui pourrait étendre sa sollicitude 
jusqu'à celui-là? J’ai nommé l’Assistance médi¬ 
cale gratuite. 

. ' Nous voulons espérer que le relèvement sera 
rapide, et ^l’ainsi la situation dont nous cher¬ 
chons le remède, ne sera que transitoire, et ira 
s’améliorant de jour en jour avec le temps. Tel 
cultivateur, tel industriel, tel commerçant, au¬ 
jourd’hui dans la gêne, et contraint de recourir 
à l’assistance, verra plus ou moins rapidement, 
n’en doutons pas, l’équilibre ée rétablir peu à 
peu, dans ses affaires. Ses entreprises, si elles 
sont favorisées, comme ce sera justice, par un 
Etat prévoyant, reprendront une activité de plus 
en plus grande, jusqu’au jour où elles redevien¬ 
dront prospères. Ce jour-là, disposant de res¬ 
sources suffisantes, il cessera d’être à la charge 
de l’Assistance et sera de nouveau en mesure 
d’honorer lui-même son médecin. De telle sorte 
que le nombre des assistés qui, tout d’abord sera 
considérable, — disons même illimité, — se ré¬ 
duira progressivement et peut-être plus rapide¬ 
ment qu’on ne l’escompte, si bien qu’un jour 
viendra où il se tiendra dans des limites rai¬ 
sonnables . 

Le médecin, lui, se verra tout d’abord rému¬ 
néré au tarif de l’Assistance ; ce ne sera pour 
débuter sans doute pas le Pactole, mais on peut 
présumer que la quantité des assistés compen¬ 
sera quelque peu leur médiocre capacité de ren¬ 
dement. Puis sa situation s’améliorera parallè" 
lement à celle de sa clientèle, tant et si bien que, 
pour lui aussi, une aurore de mieux-être luira 
bientôt, jusqu’au rétablissement de son propre 
équilibre. 

Pour que celte conception se réalise conformé¬ 
ment à nos vues, il faut pourtant, — condition 
essentielle et primordiale à laquelle nous tenons 
par-dessus tout, — que le fonctionnement de V As¬ 
sistance repose partout sur le libre , choix avec 
paiement à la visite : ainsi le veut, ainsi l’exige 
notre formelle opposition à la lonclionnarisation 
du praticien. 

Celte condition entraîne nécessairement l’ad¬ 
mission au service de tout médecin qui en accep¬ 
tera les tarifs et réglements. 

; Toutes mesures devront être prises d’ailleurs 
pour prévenir et défendre celui-ci contre l’arbi¬ 
traire du pouvoir, sous quelque forme qu’il pré-. 
tende s’exercer. 

11 va sans dire d’autre part que nous recon¬ 
naissons à la collectivité, qui paiera, le droit 
d’organiser un système de contrôle qui lui don¬ 
nera toutes garanties contre des abus, évidem¬ 
ment rares, mais dont elle peut cependant envi¬ 
sager l’éventualité. 


Ce contrôle, disons-le une fois encore, nous ne 
le voyons impartial, compétent et non vexatoire 
que s’il procède d’un accord complet entre les 
pouvoirs publics et les organisations syndicales. 

Telles sont les suggestions que nous nous per¬ 
mettons de proposer aux méditations des syndi¬ 
cats médicaux, auxquels l’impérieuse obligation 
de défendre les intérêts professionnels ne se sera 
jamais imposée avec plus de force. 

G. Duchesne. 


NOTES CLINIQUES 

Sur une épidémie d’infections intestinales (Pa¬ 
ratyphoïdes, Embarras gastrique fébrile) dans 
une ambulance du front. 

Par le Lebrun, d’ivry (Seine), 
Aide-major de 1" classe. 

L’immobilisation actuelle des armées nous a 
permis de suivre pendant six semaines ?38 cas 
d’infections gastro intestinales dans une ambu¬ 
lance du front. Leur allure clinique, qu’il s’agisse 
d’embarras gastrique flbrile, de paratyphoïde, ou 
môme de typhoïdes chez dès sujets vaccinés (obs. 
3),- nous a paru évoluer suivant des symptômes 
identiques,, sans cpi’il soit permis de poser un 
. diagnostic précis sans examen du sang. 

Malheureusement nous n’avons pu pour certai¬ 
nes, raisons matérielles, donner à pratiquer au 
laboratoire de Corps d’armée que 65 examens. Sur 
ces 65 hémocultures faites par M. le Médecin-ma¬ 
jor Cayral, 29 ont été positives et 36 négatives, 
sans qu’il soit possible cliniquement de faire une 
différence dans l’évolution de la maladie. Or, 
comme ces 238 cas, que nous avons pu observer 
peîidantune période de 1.5 jours à 6 semaines nous 
ontparu présenter sensiblement la même sympto¬ 
matologie, il nous semble inutile de les séparer 
au point de vue clinique. On ne peut môme pas 
les différencier par un degré de gravité, car alors 
que certaines paratyphoïdes (hémocultures po- 
sitives)ont évolué d’une façon bénigne (obsin» 1), - 
des embarras gastriques fébriles, présentant le' 
même syndrome clinique, mais à hémocultures 
négatives, ont eu une évolution beaucoup plus 
lente et plus grave (obs. n" l). Malgré tout, il est 
permis de supposer que toutes ces infections in¬ 
testinales peuvent être cataloguées paratyphoïdes 
(ou typhoïdes) car l’hémoculture n’ayant pu être 
faite parfois que tardivement (àprès dix jours), ■ 
c’est sans doute ce qui explique qu’elle n’a pas 
toujours confirmé le diagnostic clinique. ' 

Début .Ces infections intestinales débutaient 
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toutes par de la diarrhée (rarement de la consti¬ 
pation), de l’inappétence, de la céphalée, de la 
coürbature. Ce malade nous arrivait de 5 à lü 
jours après Fappaiition de ces symptômes. 

Plus rarement nous avons observé un début 
brusque avec fièvre d’emblée à 40°, vomissements 
et tendance au coliapsus ; nous avons eu occa¬ 
sion de voh- 2 malades présentant un début de 
syndrome méningé (raideur de la nuque, du ra¬ 
chis, Kœrnig et même dans un cas inégalité 
papillaire. 

Période d’état. — Le malade nous arrivait le 
plus souvent à la période d’état ; quelquefois 
nous avons pu observer la marche ascendante de 
la température (obs. n° 9),au fur et à mesure que 
s’installaient les symptômes que nous allons énu¬ 



mérer dans l’ordre où il nous ont paru évoluer le 
plus fréquemment. 

Symptômes gastro-inleslinaux. 

1® Etat saburral des voies digestives. — La lan¬ 
gue est sale, porcelainée parfois, blanche au mi¬ 
lieu et rouge sur les bords comme dans la dothié- 
nentérie, d'autres fois simplement enduite d’un 
dépôt fuligineux. Dans le cours de la maladie 
elle est souvent sèche, rosée, fendillée, occasion 
nant de la stomatite assez douloureuse et une soif 
ardente. Cet état saburral des voies digestives se 
continue à Vœsophage et à l’estomac, entraînant 
des sensations de brûlures assez pénibles. 

2® Les vomissements sont fréquents au début ; 
ils existent surtout dans les formes à symptômes 
généraux graves. Ils sont bilieux, verdâtres ou 
alimentaires, et alors le malade ne peut tolérer au¬ 
cune alimentation. 

3® La diarrhée qui a le plus souvent attiré seu¬ 


le l’attention pendant la période prodromique à 
tel point que beaucoup de paratyphoïdes étaient 
envoyés à raiiibulanco avec, le diagnostic : diar¬ 
rhée ou entérite dysentériforme, est peu abon¬ 
dante à la période d’état ; elle consiste en 3 à 5 
selles par jour, semi-liquide et très fétides. Dans 
le cours de la maladie, cette diarrhée cesse sous 
l’influence du traitement et souvent fait place à 
de la. constipation. Elle peut réapparaître et géné¬ 
ralement sa reprise coïncide avec une rechute. 

4® Le gargoiiiilemenl de la fosse iliaque droite 
estun syinp'ôme constant ; il persiste pendant 
toute la durée de la maladie. 11 est accompagné 
de dilatation du gros iniestin et par suite de bal¬ 
lonnement du ventre. Elus rarement, et surtout 



dans les formes hypertoxiques, le ventre est ré¬ 
tracté, en bateau. 

5" Les colons sont douloureux. 11 s’agit d'une 
douleur sot/ provoquée par la palpation, surtout au 
niveau ducœcum ou de l’S iliaque, soit spontanée 
au niveau du colon transverse (véritable barre 
épigastrique), ou vers la fin de la maladie, à l’an¬ 
gle du colon transverse et du colon descendant 
sous les dernières côtes gauches : le malade se 
plaint alors d'un véritable point de côté qui peut 
persister môme pendant la convalescence. 

6° Le foie et la rate sont quelquefois augmentés 
de volume, mais leur hypertrophie nous a paru 
beaucoup plus rares que dans la lièvre typhoïde. 

Symptômes généraux. 

1° Les taches rosées méritent d’être citées en 
premier. Si elles ne sont pas constantes dans les 
paratyphoïdes, on peut dire que lorsqu’elles ap¬ 
paraissent, elles sont nombreuses, « indiscrètes », 


















LE CONCOURS MËDICAL 


281 


car il y en' a sur le venlre, autour du mamelon,sur 
les côtés du thorax ; sur les cuissès et les bras et 
môme jusque dans le dos. 11 nous a semblé qu’on 
pouvait leur reconnaître une certaine A’aleur pro¬ 
nostique, leur abondance étant en rapport avec 
la bénignité de la maladie (1) (obs. n» 1 où le ma¬ 
lade en était couvert). 

2® I,a température est généralement élevée à la 
période d’état : 39o5 à 4Ü°). Et Vétai général n’est 
pas en rapport avec la fièvre, le patient ne se 
plaint pas, ne se sent pas malade ; il n’est pres¬ 
que jamais abattu, prostré comme dans la do- 
thiénentérie. Rarement nous avons observé du 
délire et de l'agitation (obs. 8 et 7). 

La fièvre oscille entre 39 et 40“ pendant 5 à 7 
jours environ (obs. 8, 9, 2, 4) ; puis elle baisse et 
se maintient entre o8 et 39“ pendant 6 à 10 jours 
(obs. 8) approximativement. Bref au bout do 8 se¬ 
maines environ la défervescence se fait soitbrus- 
([uement, soit en Ij^sis. D’autres fois, la fièvre ne 
dure que 2 au 4 jours (obs. 1) et on croirait à un 
simple embarras gastrique féljrile si l’hémocul¬ 
ture ne révélait pas une paratypho'ide. 
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Fig. 7. 


3“ La céphalée et la courbalure sont dos .symptô¬ 
mes presque constants, surtout au déliut. 

4° Le faciès du malade présente rarement le 
masque caractéristique du typhique : onle retrouve 
cependant dans certains cas à symptômes géné¬ 
raux graves : yeux creux, pommettes rosées, pros¬ 
tration, hébêtement. Mais en général le faciès con¬ 
traste le plus souvent avec l’élévation de la 
température : l’infection ne semble pas attein¬ 
dre l’extérieur du malade. 

5“ On peut noter encore l’épistaxis quoique rare 
et sans gravité dans tous les cas que nous avons 
pu observer. 

Syinplôines pulmonaires. 

En général les bronches etles poumons sont pas 
touchés. Nous avons noté parfois un peu debron- 
chlle des bases, mais bien plus rarement que 
dans la fièvre typhoïde et on ne pourrait pas en 


I faire un symptôme constant comme dans l’infec- 
I tien éberthienne. 

; Symptômes cardiaques. 

j Le pouls n’est généralement pas en rapport 
j avec la température. La dissociation est fré¬ 
quente ; avec 40“ de fièvre, on note souvent 85 à 90 
de pouls. Assez souvent il est mou, hypo-tendu. 

Le dicrotisme nous a paru très rare. 

Evolution. Marche. — La durée des paratyphoï¬ 
des nous a paru être très irrégulière ; quelquefois 
3 à 4 jours (obs. 1), d’autres fois 15 jours à 3 
semaines, et c’est le cas le plus fréquent. 

Les rechutes ne sont pas rares, et c’est une rai¬ 
son d’être prudent dans l’alimentation (obs. 9,6,4). 
On peut prévoir ces rechutes par l’examen de la 


Ueliei — Paratyphoïde B 



Fig. 7 bis, S el 9. 


langue dont l’état suburral persiste malgré la 
disparition de la fièvre, en examinant attentive¬ 
ment le ventre qui est encore ballonné, ou pré¬ 
sente toujours du gargouillement de la fosse ilia¬ 
que droite ; aussi à l’apparition de nouvelles ta¬ 
ches rosées. 

Ces rechiiles surviennent souvent en pleine con¬ 
valescence, alors que le malade n’a plus de lièvre 
depuis 15 jours à 3 semaines et qu’on le croit 
guéri. 

Aussi il ne faut pas se hâter d’interrompre la 
convalescence d’une paratypho'ide : elle est plus 
longue que la bénignité de la maladie pourrait 
le laisser supposer. 


(1) Noie à rapprocher de l’article de M.Gougerof, 
dans le Journal des Praticiens, sur la valeur pronosti¬ 
que des tachei rosées dans les infecllons typhoïdes et 
que nous avons lu depuis. 


Complications. —En plus du début à syndrome 
méningé que nous avons observé dans 2 cas, avec 
disparition de,s symptômes en 4 à 5 jours, nous 
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signalerons aussi quelques cas dé début à syn¬ 
drome iclérique. 

Du côté pulmonaire nous avons observé une 
congestion pulmonaire avec gros souffle et râles 
lins, qui a évolué en 10 jours sans laisser aucune 
trace. 

La complication la plus intéressante que nous 
avons rencontrée c’est une endocardite qui a évo¬ 
lué en 4 jom-s, entraînant la mort du malade 
(obs. 2). Dans le cours d’une paratyphoïde B en 
apparence bénigne, et pendant la défervescence, 
est apparu, annoncé par de l’oppression et un 
point de côté, un souffle mitral léger ; le lende¬ 
main on.entendait nettement un souffle systoli¬ 
que en jet de vapeur ; le surlendemain double 
souffle diastolique et systolique; après le 4® jour 
assourdissement du bruit du cœur, hypocardite et 
mort (courbe n° 2). 

Nous signalerons enlin la fréquence des palpi¬ 
tations qui apparaissent le plus souvent au début 
de la convalescence, mais qui nous ont ijaru dis¬ 
paraître d’ailleurs assez rapidement. 

Traitement. — Chaque malade à son entrée à 
l’amljulance était d’abord déshabillé, débarrassé 
de ses poux, changé de linge et placé dans son 
lit. Les vêtements étaientpassés dans une solution 
de formol à 2/lOOU et son linge bouilli, lessivé. 

Gomme antiihermiques le lavement froid, la 
quinine, le salicylate de soude et la cryogénlne 
ont été le plus souvent employés. 

UEleclrdrgol à la dose de lü cm^ en injection 
intra-veineuse nous a paru déterminer un abais¬ 
sement de température (obs. 4, 5, 6). 

. Antisepsie intestinale : sulfate de soude, calomel 
îx doses fractionnées, benzonaphtol et lavages 
d’intestin boratés et oxygénés. 

Contre l’hypotension fréquente nous nous som¬ 
mes bien trouvé de l’emploi de la solution d’a¬ 
drénaline au 1/1000 (XX gouttes dans unepotion) 
de la solution de digitaline de 1/1000, de l’huile 
camphré à hautes doses et de sérum physiologi¬ 
que. 

Hygiène ei soins de la bouche à l’aide de solu- 
tiens bicarbonatées ou chloratées. 

Conclusions pratiques. 

a) La paratyphoïde, présentant un ensemble 
clinique non caractéristique, on doit systémati¬ 
quement procédé à l’examen du sang i Hémocul¬ 
ture avant le 10® jour, et séro-diagnostic après ee 
laps de temps. 

h) La paratyphoïde, nous basant sur l’épidémie 
à laquelle nous venons d’assister, nous a paru 
être une maladie bénigne. Sur 238 cas 1 décès. 

c) Bien que bénigne, la paratyphoïde étant su¬ 
jette îi des rechutes fréquentes et même éloignées, il 
faut prévoir une convalescence assez longue : c’est 
pourquoi il ne faut pas trop se hâter d’aUmenter 


le malade ou dè le renvoyer trop rapidement à 
son régiment. Combien sont revenus ainsi 2 et 3' 
fois dans les ambulances pour embarras gastrique 
fébrile,et qui étaient en somme des paratyphiques. 

d) D’ailleurs il serait utile d’examiner les matiè¬ 
res fécales de chaque paratyphique guéri, afin de 
dépister les parleurs de germes et peut-être est-ce 
une casise de la prolongation de l’épidémie que 
d’avoir renvoyé trop tôt à leur régiment certains 
malades ; nous savons bien que la France a be¬ 
soin de ses soldats dans le plus bref délai possi¬ 
ble, mais alors qu’on redouble de surveillance 
pour la désinfection des feuillées. 

e) Un fait intéressant à signaler sur cette épi¬ 
démie c’est la fréquence des paratyphoïdes A. 
(16 cas sur 29 hémocultures positives). 


REVUE DES SOCIETES SAVANTES 


Les infections typhoïdes et la vaccination anti-ty¬ 
phoïdique. — Sérothérapie de la poliomyélixe. — 
Suture de la moelle dans une blessure de guerre. 

— Les réflexes tendineux pendant le sommeil 
ehloroformîque. — Intubation dans les plaies des 
artères. — Traitement des plaies de l’abdomen par 
projectiles de guerre. — La méningite cérébro- 
spinale à l’hôpital militaire Begin. — Extraction 
des balles de la vessie par les voies naturelles. — 
Indications des amputations en chirurgie de guerre. 

— Traitement des plaies de guerre. 

M.Léon Bernard lit à VAcadémie de médecine 
une note sur les infections typhoïdes et la vacci¬ 
nation anti-typhoïdique. 

Sur 325 cas ayant donné des hémocultures po¬ 
sitives, M. Léon Bernard a trouvé 77 infections à 
bacilles d’Eberth, et 248 infections paratyphiques. 
La vaccination diminue le nombre des typhoïdes 
éberthiennes.sans les supinûmer cependant. Elle 
diminue la gravité de la maladie, qui se montre 
ainsi raréliéc et atténuée. 

L’influence de la vaccination anti-typhoïdique 
sur les paratyphoïdes est beaucoup moins nette. 
Elle semble, toutefois, les rendre plus bénignes. 

— M. Netter fait à l’Académie de ipêdecine 
une communication sur la sérothérapie de la polio¬ 
myélite. 

M.Netter a appliqué la sérothérapie (injections 
intra-rachidiennes de sérum de sujets atteints 
antérieurement de paralysie infantile) à 32 ma¬ 
lades atteints de poliomyélite. 11 a obtenu 6 gué¬ 
risons complètes, K) améliorations notables et 5 
améliorations moins accusées. 11 y a eu 8 décès, 
dont 7 par extension au bulbe. 
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— MM. Lortat-Jacob, Girou, et Ferrand i 
rapportent à V Académie 'de médecine un cas de 
retour partiel de la molililé après siiüire de la 
moelle épinière sectionnée par un éclat d'obus (in¬ 
tervention pratiquée KiO jours après le trauma¬ 
tisme). 

Chez un l>lessé atteint de paralysie des mem¬ 
bres inférieurs, de rétention d’urine et d’inconti¬ 
nence des matières à la suite d’une lésion de la 
moelle par l’éclat d’obus, M. Girou pratiqua une 
laminectomie, enleva l’éclat et sutura la moelle. 
“N’ers le huitième jour après l’intervention, des 
mouvements apparurent aux membres inférieurs. 
La motilité se développa progressivement. Seules, 
la rétention d’urine et l’incontinence des matiè¬ 
res ne subirent aucune amélioration. 

M. Kirmisson pense que c’est à l’ablation du 
corps étranger qu’il faut attribuer l’amélioration 
obtenue. Il estime qu’il y a eu erreur dans l’in¬ 
terprétation des faits et que la section médullaire 
était en réalité incomplète. Il est du reste fort 
difficile dans une plaie aussi profonde que celle 
résultant de la laminectomie d’analyser exacte¬ 
ment l’état des lésions. 

MM. Pozzi etQuÉNu s’associent aux réserves 
de M. Kirmisson. 

— M. Babinski communique à VAcadémie de 
médecine une étude sur les modifications des ré¬ 
flexes tendineux pendant le sommeil chloroformi¬ 
que et leur valeur en séméiologie. 

Chez plusieurs blessés, atteints de troubles 
fonctionnels importants à la suite de blessures 
apparemment légères, M. Babinski a pu écarter 
la simulation que l’on soupçonnait, en étudiant 
les réflexes pendant le sommeil chloroformique 
et en constatant leur différence avec les réllexes 
du côté sain. On peut ainsi révéler la profondeur 
de la perturbation nerveuse centrale. 

— M. ÏUFFIER lit à VAcadémie de médecine une 
note sur l’intubation dans les plaies des grosses 
artères. 

Les plaies des gros troncs artériels nécessitent 
une ligature qui estrarement suivie de gangrène. 
Celle-ci, cependant, est possible, mais elle ne sau¬ 
rait tenir qu’à l’instantanéité, à la brusquerie de 
la suppression de la circulation, la suppression 
lente du courant sanguin n’étant pas suivie des 
mêmes troubles. Dans ces conditions, il y a avan¬ 
tage à ne pas suspendre trop rapidement la con¬ 
tinuité du tube artériel et on peut y parvenir par 
une intubation analogue à celle utilisée pour la 
transfusion du sang. 

— M. Quénu expose à l’Acadé/nfe de médecine 
quelques considérations générales sur le traite¬ 
ment des plaies de l’abdomen par projectiles de 
guerre. 

Les chirurg'iens sont divisés au sujet du traite¬ 
ment des plaies de l’abdomen par projectiles de 


guerre. Les statistiques, prises dans leur ensem- 
lile, donnent des indications qui sont manifeste¬ 
ment imparfaites. 11 est nécessaire de juger, non 
pas des chiffres, mais des eas. 

iVf. Quénu se déclare favorable à l’intervention 
primitive, tout en accordant à l’abstention cer¬ 
taines indications spéciales. L’abstention lui psi- 
rait acceptable dans les plaies de l’étage supé¬ 
rieur sans signe de grande hémorrhagie et dans 
les trajets siégeantau niveau des flancs, à la con¬ 
dition pour ces derniers d’être largement débri¬ 
dés. Ces conclusions générales comportent, tou¬ 
tefois, une restriction qui est la suivante : toute 
laparotomie doit être entreprise seulement par 
un chirurgien du métier, bien aidé, et seulement 
si les conditions d’installation matérielle sont 
suffisantes. 

— M. C.tPiTAN fait à l'Académie de médecine 
une communication sur la méningite cérébro-spi¬ 
nale dans le service des conlagieirx de l'hôpital 
militaire Begin. 

M. Capital! a observé, à l'hôpital Begin, 45 cas 
de méningites cérébro-spinales à méningocoques. 
Elles ont affecté, tantôt la forme hyperthermique 
avec céphalée généralement intense, raideur de 
la nuque très marquée et Kernig typique, tantôt 
la forme convulsive avec délire violent. 

La température a toujours été élevée (39®, 40®), 
tombant après l’injection de sérum pour remon¬ 
ter, rebaisser et revenir à la normale, en trois ou 
quatre jours dans les cas favorables. 

Les complications ont été fréquentes ; amai¬ 
grissement, atrophie musculaire, mort subite 
(myocardite), suppurations articulaires, suppura¬ 
tion oculaire (grave), paralysies, surdité, etc. 

La thérapeutique sc résume en ponction lom¬ 
baire suivie d’injection de sérum anti-méningo- 
coccique, avec, comme adjuvants, une médication 
toni-cardiaque (0 gr. 10 de spartéïne) et du chlo¬ 
rure de calcium (pour rendre moins fréquents 
les accidents sériques). La première injection doit 
être faite dès le début, aussitôt que l’on constate 
la raideur de la nuque, le Kernig, l’élévation de 
température, la céphalée. Bien que l'on puisse 
voir parfois ces symptômes dans d’autres affec¬ 
tion (grippe, début de fièvre, typhoïde, après les pi¬ 
qûres anti-typhoïdiques), ilsdoiventtoujours faire 
penser à la méningite et faire adresser les mala¬ 
des aux services spéciaux. Les inoculations de 
sérum seront précoces et à dose élevée (30 à GO 
centim. culies). Elles seront répétées en se réglant 
sur les symptômes, sauf toutefois sur le Kernig 
qui n’est souvent pas modifié et est môme quel¬ 
quefois exagéré par les premières ponctions. 

_M. Legueu lit à l’Académie de médecine une 

note sur Vexlraction par les voies naturelles des 
I balles de la vessie. 

Les balles de mitrailleuses ou de fusil onfune 
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forme lisse et un calibre assez faible pour être 
enlevées à travers Turèthre. Pour les balles libres 
clans la vessie, la voie uréthrale est à la fois la 
plus simple et la plus expéditive. L’auteur em- 
jjloie, à cet effet, un lithotriteur spécial. 

— M. Léo étudie, à la Société des chirurgiens 
cle Paris les indi aiions des amputations en chi¬ 
rurgie de guerre. 

M. Léo estime cjue ce n’est pas la plaie propre¬ 
ment dite C£u’il faut regarder pour décider d’une 
amputation. Il faut examiner le memlire lui-même ' 
et considérer l’état général du blessé. Une plaie 
étendue, déchiquetée, le broiement des os, ne 
sont pas des raisons suffisantes d’amputer. 

On amputera, lorscpi’il existe, en aval- ou en 
amont de la plaie, de la gangrène confirmée, C{uel 
que soit l’état général. 

On amputera, lorsque l’organisme est intoxi¬ 
qué du fait de la blessure. Le faciès, l’état du 
pouls, la température, le délire, les urines rares, 
guideront le chirurgien, comme dans un cas d’ap¬ 
pendicite, de perforation gastrique. 

M. Léo a anqraté.avec succès, un certain nom¬ 
bre de blessés atteints de tétanos. 

— M. Dupuy de Frenelle fait à la Société 
des chirurgiens de Paris une communication sur 
le traitement des plaies de guerre. 

IjC traitement des plaies septicfues de guerre, 
dit-il, comprend trois actes principaux : 

1“ L’ablation dans le plus bref délai dés corps 
étrangers, projectiles, débris de vêtements, etc. ; 

■ 2® le débridement large et méthodique ; | 

3® le pansement antiseptique. 

Chaque chirurgien a son pansement antisep- 
ticiue préféré. M. Dupuy de Frenelle emploie, pour 
lés plaies des membres, une solution d’alcool- 
éther iodée, et, pour les plaies de l’abdomen et 
du thorax, chez les sujets shockés, une solution 
d’alcool-éther camphrée. 

D^ P. Lacroix, 

médecia-chef de l’Infirmerie de gare 
d’Ambérieu. 


'.CAISSE D'ASSISIANCE HEOICALEDEGUERBE 

ET 

Caisse de secours de guerre à la famille 
médicale réunies. 

Confrères, lisez page 303, quel est le résultat 
de la souscription de l’Entr’aide confraternelle 
et hâtez-vous d’adresser votre propre souscrip¬ 
tion : 

5, rue de Surène, Paris, 8® arr. 


L'ARMËE ET LES MEDECINS 

La hiérarchie. — L’avancement 

La hiérarchie est une échelle. Les grades 
en sont les degrés (gradus). Dans le cadre des 
médecins de complément, pour mettre le pied 
sur le premier échelon, pour acquérir le pre¬ 
mier grade, il est une condition essentielle, 
c'est de le vouloir, c'estde le demander. Oettepre- 
mière condition remplie, une seconde condi¬ 
tion apparaît alors, c’est de satisfaire à cer¬ 
taines exigences d’ordre militaire (1). Donc, si 
la mobilisation a trouvé un certain nombre de 
médecins, médecins auxiliaires, ou même peut- 
être simples soldats, (en dehors de ceux qui 
appartenaient au service auxiliaire) c'est uni¬ 
quement parce qu’ils n'avaient pas demandé à 
monter plus haut, afin évidemment de se sous¬ 
traire aux obligations qu’entraîne la situation 
d’officier des réserves. 

Dans la hiérarchie des médecins militaires, 
les grades sont assimilés à ceux des officiers 
des armes combattantes. Il fut même un temps, 
— de très courte durée, — oùles appellations 
elles-mêmes avaient été uniformisées et où le 
médecin principal, devenu Colonel-médecin, 
était nommé ; Mon Colonel. Evènements d’im¬ 
portance très secondaire en vérité, et qui ne 
méritent pas, à mon humble avis.tout le bruit 
qui se fit autour d’eux. Ce qui fait le malheur 
de quelques médecins militaires, c’est qu’ils 
sont plus militaires que médecins. Ce sont les 
mêmes qui se plaignent parce que, dans une 
popote d’officiers,- s’il y a un médecin qui soit 
le plus élevé en grade, ou le plus ancien dans 
le grade le plus élevé, il ne peut néanmoins 
être président de table. Niaiseries que tout 
cela. Le médecin possède une culture générale 
au moins égale, sinon supérieure à celle de la 
moyenne des officiers qui l’entourent. Qu’il se 
tienne à sa place de médecin, en s’y montrant 
digne d’estime et de considération, et la su¬ 
prématie, — en dehors du commandement 
proprement dit, — lui appartiendra souvent 
de fait. 

On pourrait discuter au sujetde la justifica¬ 
tion de l’assimilation des grades, dans le corps 
de santé militaire. Il ne semble pas cependant 
qu’on puisse y mettre en cause la nécessité 


(1) Ceci ne s’applique pas aux docteurs en méde¬ 
cine nommés aide-majors de 2“ classe à titre tem¬ 
poraire pour la durée de la guerre. 
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CORRESPONDANCE 


Toujours la relève des médecins du Iront 

Monsieur, 

J’ai déjà eu recours à votre extrême obligeance, 
vous m’avez si aimablement renseignée que je me 
permets de nouveau d’avoir recours à vous. 

Je lis toujours votre Concours Médical, a,\a.rA de 
l’envoyer au front à mon mari ; je vois tout l’inté¬ 
rêt que vous portez aux familles de médecins, aussi 
je me permets de venir vous demander si vous 
pensez que la relève des médecins du front par ceux 
de l’arrière est chose possible ! et si je puis encore 
espérer ? 

Mon mari a passé la quarantaine, il est depuis 
près d’un an sur le Iront. Réformé, il n’a jamais 
été affecté à aucune formation. Il est parti comme 
médecin auxiliaire dans les brancardiers division¬ 
naires ; à sa nomination d’aide-major de 2« classe 
il a été nommé dans une ambulance du n® corps, 
actuellement au repos avec le régiment en train de 
se reformer. 

Pardonnez-moi, Monsieur, de vous ennuyer ainsi, 
mais je suis seule avec mes enfants à élever. Si je 
venais à leur manquer et leur papa toujours au 
front que deviendraient-ils, je m’inquiète et me fais 
beaucoup de peine. 

Pensez-vous, Monsieur, que cet état de chose 
puisse durer jusqu’à la lin de la guerre, ne pour¬ 
rait-on plaider la cause des médecins ayant dépassé 


la quarantaine, les renvoyer à l’arrière â tour de 
rôle; la chose serait facile, il me semble,beaucoup 
de médecins jeunes et garçons, ou n’ayant pas d’en¬ 
fants à élever sont tranquillement dans les hôpitaux 
de l’ouest et ailleurs, on pourrait peut-être les en¬ 
voyer remplacer pendant quelques mois leurs con¬ 
frères bien plus âgés. 

Je vous prie de m’excuser de vous ennuyer ainsi 
mais il ne me restait plus que l’espoir de la relève, 
MmeX... 

Mon cher Confrère, 

Je lis dansle Concours médical de novembre une 
lettre d’un de mes confrères de la N® armée, où la 
relève ne se fait pas. 

En effet. C’est une armée, où l’activité est rem¬ 
placée par de la paperasse (aussi inutile que chro¬ 
nique) et la relève par l’inertie, érigée en principe. 

Dans plusieurs armées d’après les renseigne¬ 
ments rapportés parles confrères permissionnaires, 
la relève s’opère lentement mais méthodiquement, 
Il n’y a que laN” armée qui ne veut pas lâcher ses 
médecins, probablement par excès de tendresse. 

Et cependant, àG... il y a 150 médecins qui at¬ 
tendent.. . pourpartir sur le front, me disait un con¬ 
frère qui, vient de passer par là. 

Il esttempsd’organiserlarelèvesérieusement, mé¬ 
thodiquement, judicieusement et universellement 
(c’est-à-dire pour toutes les armées, par Régions). 

Beaucoup de mes confrères de la N® armée se 
demandent, comme moi, quand ? 

M.A, M. 
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L’opinion d’un médecin de complément de 
l’arrière. 

Mon cher Directeur, 

La question de la «Relève du front », copieuse¬ 
ment traitéedepuis quelque temps dans l’excellent 
Concours Médical, menace, il me semble, de tour¬ 
ner à la dispute, et les mots aigres-doux commen¬ 
cent à pleuvoir sur le dos des soi-disant embusqués, 
dont je suis... 

Eli bien ! non ; que nos confrères de l’avant se 
mettent bien ceci dans la tête : nous autres, les 
vicu.x de l’arrière, dont les cheveux gris ou la cal¬ 
vitie s’abritent péniblement à l’ombre de deux mo¬ 
destes galons, nous ne demandons qu’à laisser à 
d’aulies, aux fatigués nossinécuies de l’intérieur 
pour lâcher de cueillir, nous aussi, la Croix de 
guerre sur laquelle nous jetons un regard d’envie 
lorsque nous croisons un conircrc qui a eu le bon¬ 
heur de la décrocher. Nous sommes tous jilus ou 
moins rhumatisants, bronchiteux, etc., mais nous 
ne nous effrayons pas de la vie de tranchées que 
nous sommes décidés à accepter do grand cœur 
parce que c’est là, et là seulement, que peut se pré¬ 
senter pour nous l’occasion de nous distinguer et 
de montrer que nous avons autant do cœuf au ven¬ 
tre que les jeunes confrères dont nous pourrions 
être les pères I... 

La cause de tout ce bruit ? L’ennui, mon cher 
Directeur, l’ennui seul, carie service au front, je 
tiens le renseignement d'un grand nombre de ca¬ 
marades qui y sont depuis le début des hostilités. 


est rarement intéressant à parties quelques «coups 
de chien » auxquels chacun d’entre eux a pu assis¬ 
ter. ' 

Quant à la question des galons, permettez-moi 
de dire bien haut à ceux qui les demandent, qu’ils 
n’ont (comme moi) que ce qu’ils méritent : nous 
avons tous reculé devant la charge des périodes 
nombreuses en temps de paix: la clientèle est exi- 
gente, l’absence est toujours préjudiciable au con¬ 
frère qui lâche ses malades, même pour servir la 
Patrie ! Donc, pas de périodes et... parlant, pas de 
galons I... 

llest donc juste d’ajout“r: pxs de rérrim’nitions, 
mais aussi pas d’injustice, si possible, dans les pro¬ 
motions... 

Veuillez agréer, mon cher Directeur, l’expression 
de mes sentiments sincèrement dévoués. 

D- D. 


Question troublante posée par la femme d’un 
confrère de province 

Monsieur, 

Vous avez peut être lu l’article de M. Gomot, sé¬ 
nateur, dans Le Pelit Journal de dimanche, trai¬ 
tant de la pénurie des docteurs dans nos campa¬ 
gnes. Dans notre canton l’es municipalités s’émeu¬ 
vent du manque de soins médicaux et ont adressé 
une demande au Préfet. Ilsontcité mon mari parce 
que, père de 6 enfants. Ne trouvez-vous pas que 
puisque les pères de familles nombreuses ont pu 
rentrer dans leurs foyers, il serait juste, que là où 
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c’est nécessaire, on militarisât des docteurs père 
de plusieurs enfants, de préférence à d’autres ? Au 
point de vue confraternel, avec les Syndicats exis¬ 
tants, il n’y aurait rien à craindre si un médecin 
du canton revenait. Si un étranger s’installait ce 
serait plus scabreux. 

Vous n’ignorez pas que la solde des officiers est 
diminuée alors que le coût de la vie augmente dans 
des proportions considérables. Et l’avenir ne s’an¬ 
nonce pas brillant pour le corps médical. 

Creusez, Monsieur, cette idée et voyez même s’il 
ne faut pas s’inquiéter de ces demandes de munici¬ 
palités — la guerre durera encore... fort longtemps 
et il y a bien des majors à l’arrière. 

Recevez, Monsieur, l’assurance de mes senti¬ 
ments distingués. 


Question d’avancement et de galons 

Monsieur le Directeur, 

,Ie vous soumets un desideratum qui me semblq 
aussi juste que raisonnable. 

On a dit qu'il n'existait plus de différence entre 
l'active et la réserve. Pourquoi en exisle-t-il 
cependant encore dans l’attribution des grades ? 
Pourquoi un sous lieutenant, un aide-major de 2® 
classe ne passeraient-ils pas de droit, comme leurs 
camarades de l’active, et au titre de la réserve, à 
deux galons, après deux ans de grade ? Ce ne se¬ 
rait que justice, il me semble, et ainsi saurait-on re¬ 
connaître le mérite de ceux-ci qui n’ont pas liésité 


en temps de paix à prendre le premier galon d’officier 
au risque de faire des périodes supplémentaires. 

Veuillez agréer. Monsieur le Directeur, messenti- 
ments respectueux. D. 

Mon cher Confrère 

Pour illustrer les lettres intéressantes — et je 
dois dire très modérées — sur l’avancement des 
médecins de complément, que vous avez publiées 
dans le Concours (n® de septembre), je vous envoie 
un tableau de la grande promotion des médecins 
de réserve et de territoriale du 25 mars 1915. 

En défalquant les nominations à litre définitif de 
médecins déjà nommés pour la durée de la guerre 
et les nominations des médecins auxiliaires au 
grade de médecins aides-majors de 2® classe, on 
trouve 200 promotions se décomposant ainsi : 


Médecins de régiment. 28 soit 14 % 

Médecins d’ambulances et de branc. 48 — 24 — 

Médecins d’hôpital d'évacuation, de 
trains sanitaires et d’hôpital tem¬ 
pera re de la zone des armées.. , 11 — 5,5 — 

Médecins de l’intérieur.. . 113 — 56,5 — 


Je crois que tout commentaire est inutile. 


Dans une anabulance en fonctionnement. 
Avancement mérité. 

Nous recevons du front la note suivante : 
Immobile devant une taupinière dans une 
planche de poireaux, il reste en arrêt long temps, 
longtemps. 
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Tout d’un coup son liras se détend ; la main 
est armée d’un eouteau à asperges. L’ins trument 
s’enfonce juscpi’à la garde dans la taupinière ; 
puis très vite, très vite la terre est remuée, mais 
en vain ! le coup est maïupré. 

Tranquillement il repique les jioireaux déter¬ 
rés, et va plus loin éclaircir les carottes, puis 
arracher les liserons.son unicpie occupation. 

Il nous cofitc 900 fr. par mois. 

Devinc7.de qui il s’agit ? 

Du médecin-chef d’une de nos ambulances du 
front. 

Moralité : après 4 mois de lalieur, il reçut son 
cinquième galon. 

D'^ X. 


L’impôt des voitures automobiles 
des mobilisés. 

L’attention de M. Maurice Ajam ayant été ap¬ 
pelée sur la situation des propriétaires d’automobi¬ 
les non réquisitionnées, qui étant eux-mêmes mo¬ 
bilisés se trouvent dans l’impossibilité d’utiliser 
leurs voitures, l’ancien sous-secrétaire d’Etat a de¬ 
mandé au ministre des finances s’il ne conviendrait 
pas de les exonérer de la contribution afférente à 
ces véhicules. 

De la réponse de M. Ribot, il résulte que c’est la 
simple possession et non l’usage effectif d’une voi¬ 
ture qui, d’après la loi même, motive l’application 


de la taxe. Par suite, rien n’autorise en droit à 
exonérer les contribuables qui possèdent une voi¬ 
ture automobile de l’impôt dont ils sont redeva¬ 
bles, alors même que les circonstances ne leur per¬ 
mettent pas de faire usage de leur véhicule. 


L’aiitialcoolisme et le Syndicalisme médical. 

Le Conseil d’Administration dn Syndicat des mé¬ 
decins de la Seine a voté l’ordre du jour suivant : 

Considérant que le Syndicat s’est constamment 
occupé de la question de l’alcoolisme, qu’il a no¬ 
tamment au sujet de la propagation do la tuber¬ 
culose ; 

Signalé à plusieurs reprises le danger de l’al¬ 
cool, l’im des principaux facteurs de cette mala¬ 
die, et demandé la suppression du privilège des 
bouilleurs de cru, ainsi que la limitation des débits 
de boisson et la fermeture des débits clandestins. 

Adresse sesplus vives félicitations au Gouver¬ 
nement pour la loi qui défend la fabrication et la 
vente de l’absinthe et associe à ces félicitations 
le Gouverneur Militaire de Paris dont l’ordonnance 
du 17 août a amorcé le vote. 11 forme le vœu que 
le Gouvernement complète ces mesures en sup¬ 
primant d’une façon définitive les bouilleurs de 
cru et les arrières-boutiques oùl’on débite de l’al¬ 
cool clandestinement. 
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d’une hiérarchie. De par l’autonomie parfaite¬ 
ment légitime du service, la direction en est es¬ 
sentiellement médicale. Cela est bien ainsi. II 
en résulte que le médecin militaire doit être 
en même temps un administrateur. A ce titre, 
il possède une autorité qui ne peut s’exercer 
que si elle est sanctionnée par un état repré¬ 
senté par le grade .'Cette autorité a pour corol¬ 
laire une subordination, dont la stricte obser¬ 
vance est indispensable au maintien de la dis¬ 
cipline, laquelle, comme l’on sait, faitla force 
principale des armées. 

Ceci étant, l’accession aux grades inférieurs 
s’opère, soit à Vancienneté, soit au choix. 

L’avancement à l’ancienneté est automati¬ 
que pour le grade de médecin aide-major de 
classe, après 4 ans de service. 

Pour les grades de médecin-major de 2® cl. 
et de 1’'® classe, l’avancement à l’ancienneté est 
conditionné par le numéro d’ordre à l’An¬ 
nuaire. Usité pour les médecins du cadre ac¬ 
tif, il ne s’applique pas aux médecins de com¬ 
plément qui sont toujours promus au choix. 

L’avancement au choix n’en comporte pas 
moins certaines conditions d’ancienneté mi- 
nima ; 6 ans de grade de médecin aide-major 
de P® classe et de médecin major de 2® classe, 
pour passer au grade supérieur. 

Dans le cadre actif, les médecins-majors de 
2® classe sont appelés à subir un examen spécial 
désigné par eux par ce terme : le grand A, 
portant notamment sur l’Anatomie, la Méde¬ 
cine opératoire, l’Hygiène, etc. Cet examen 
est suivi d’un classement qui doit influer sur 
l’avancement au choix, de telle sorte qu’il est 
permis de dire, théoriquement, que cet avan¬ 
cement sanctionne une supériorité profession¬ 
nelle, reconnue dans une certaine mesure. 

On a soutenu, non sans raison, que la valeur 
professionnelle des médecins de complément 
n’entrait pour ainsi dire pour rien dans leur 
avancement, lequel serait mesuré au nombre 
plus ou moins grand de stages effectués par 
eux. Et l'on a déploré qu’à la faveur de ce mo- 
dus faciendi, des médecins des hôpitaux, des 
professeurs aient pu être placés sous les 
ordres de modestes praticiens des villes ou 
des campagnes. On raconte même qu’en quel¬ 
ques occasions, depuis le commencement de 
la guerre, l’humble praticien, pourvu d’un 
grade relativement élevé, s’est vu le supérieur 
hiérarchique de son ancien maître. S’il ne s’a¬ 
git que d’une question d’amour-propre, tant 
pis pour l’ancien maître qui n’a pas fait ce qu’il 


fallait, militairement parlant, pour égaler et 
dépasser son élève. Mais s’il s’agit de l’inté¬ 
rêt du service et des malades, la situation se¬ 
rait regrettable au cas où fe supérieur vou¬ 
drait exercer une autorité médicale sur son 
inférieur. Il est malheureusement établi que, 
parfois, de semblables faits ont existé. Et 
pourtant, comment le médecin-chef d’une for¬ 
mation sanitaire, modeste provincial, ayant 
sous ses ordres un chirurgien de carrière, ne 
serait-il pas enchanté de lui abandonner, et 
de grand cœur — toute la besogne opéra¬ 
toire ? 

Cette éventualité pouvant être redoutée, si 
l’on adopte la conception que je formulais 
dans un précédent article, si Von rend la fonc~ 
tion indépendante du grade, le danger dispa¬ 
raît. Dans la formation envisagée, à côté du 
médecin-chef, administrateur et directeur, il y 
a le chirurgien traitant, expressément désigné à 
cet effet, et opérant (au propre et au flguré) en 
pleine indépendance médicale. Qu’importe alors 
le galon ? Je connais une place forte qui pos¬ 
sède un hôpital important pourvu de deux 
médecins aides-majors de L® classe. Tous deux 
sont anciens internes des hôpitaux de Paris. 
En outre, l’un d’eux est ancien prosecteur, 
futur chirurgien des hôpitaux. Ce dernier a 
été désigné comme chirurgien traitant du 
centre hospitalier de la place, et il agit en 
cette qualité, indépendamment du médecin 
principal, chef du service de santé. 

Maintenant, on soutiendra sans doute que 
certaines situations médicales, corrélatives 
d’une supériorité scientiflque manifeste, méri¬ 
teraient un traitement particulier. 

Ce traitement paraissait stipulé tout au long 
dans le décret du 9 août 1897, dont les articles 
12 et 22 réduisaient de moitié l’ancienneté re¬ 
quise pour la nomination dans les réserves au 
grade d’aide-major de P® classe, au profit des 
« Professeurs titulaires ou agrégés dans les 
facultés de médecine, professeurs titulaires ou 
suppléants dans les écoles secondaires, méde¬ 
cins, chirurgiens, accoucheurs des hôpitaux 
nommés au concours, chefs de cliniques ou 
prosecteurs nommés au concours dans les 
facultés ou écoles de médecine, internes des 
hôpitaux nommés au concours dans les villes 
qui possèdent une faculté ou une école de 
médecine... » 

Les articles 13 et 23 du même décret préci¬ 
saient que les titulaires des emplois de profes¬ 
seur, médecin, chirurgien ou accoucheur des 
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hôpitaux, nommés au concours peuvent passer 
du grade de médecin aide-major de 1"® classe 
au grade de médecin-major de 2® classe, «dans 
les conditions d'ancienneté des officiers du corps 
de santé de l’armée active promus au tour du 
choix ». 

Ce décrétés! devenu caduc. Ses dispositions 
en étaient d’ailleurs en fait inopérantes dans la 
grande majorité des cas. En effet, si l’on admet 
que l’âge moyen de l’obtention du diplôme de 
docteur en médecine est de 28 ans, et que la 
nomination au grade d’aide-major de 2® classe 
pour ceux qui la demandent, suit de très près, 
on constate que le passage automatique au 
grade supérieur après 2 ans, se ferait aux envi¬ 
rons de la 30® année. Or, quel docteur en méde¬ 
cine,' si bien doué soit-il, peut espérer tenir à 
30 ans l’un des emplois prévus aux articles 12 
et 22 de ce décret, exception faite pour le cli- 
nicat et l’internat ? 

Plus désirable serait sans doute, pour les in¬ 
téressés, l’accession au grade de médecin-ma¬ 
jor de 2® classe pour laquelle une ancienneté 
de 6ans dans le grade précédent est requise. 
Autrefois, — ceci est antérieur à 1908 ou 1909 
— on les dispensait du certificat d’aptitude pré¬ 
vu au même décret et délivré à la suite d’un 
examen portant uniquement sur les lois et rè¬ 
glements militaires, dont la connaissance pa¬ 
raissait nécessaire à un futur chef de service 
éventuel. Examen et certificat ont été suppri¬ 
més. 

A la vérité, personnel enseignant et hospita¬ 
lier, tel qu’il est défini ci-dessus, bénéficie d’un 
tour de faveur, dès qu’il se soumet aux condi¬ 
tions de stages requisespour l’avancement. La 
preuve en est dans le nombre élevé de profes¬ 
seurs et de médecins et chirurgiens des hôpi¬ 
taux qui, à la mobilisation, avaient 4 et 5 ga¬ 
lons. C’est de la plaisanterie que de prétendre 
qu’il est difficile d’accomplir 4 stages de quel¬ 
ques jours, répartis sur une durée do 8 à 10 
ans. Et j’ai bien ri en lisant dans certaine pu¬ 
blication «politique etlittéraire » que le temps 
que les professeurs et les médecins d’hôpitaux 
consacreraient à ces stages est mieux employé 
par eux adonner tous leurs soins à leurs étu¬ 
des, lesquelles font progresser la science, poul¬ 
ie meilleur profit des malades. 

Ce qu’il faut déplorer plutôt, c’est qu’assez 
souvent, ces stages manquent d’intérêt, et 
qu’iis ne contribuent pas à parfaire l’instruc¬ 
tion spéciale du médecin de complément. Re¬ 
connaissons cependant que la création décen¬ 


tres d’instruction pour le corps de santé a 
constitué un progrès sérieux. 

D’ailleurs, j’accepterais très volontiers que 
cette situation défait devienne un droit absolu, 
pour le personnel hospitalier, et je trouverais 
parfaitenient légitime que leur accession au 
grade de médecin-major de 2® classe fut assu¬ 
rée et plus rapide. Il suffirait de décréter par 
exemple que les médecins aides-majors de 1'® 
classe du cadre complémentaire qui sont nommés 
médecins, chirurgiens ou accoucheurs des hôpitaux 
dans les villes possédant une Faculté ou une Ecole 
de Médecine — {et j’ajouterais : et dans les villes 
comptant plus de habitants) — sont auld- 

matiquement promus au grade supérieur un an 
après leur nomination. 

Tout ce qui précède s’applique à l’avaiice- 
nient du temps de paix, celui qui avait cons¬ 
titué le cadre complémentaire tel qu’il se pré¬ 
senta le jour de la déclaration de guerre. En 
campagne, les conditions d’ancienneté sont 
notablement réduites. Il j a des vides à com¬ 
bler et des postes à pourvoir. En outre, le fait 
de guerre peut faire disparaître, exceptionnel¬ 
lement, toute condition d’ancienneté. 

Plusieurs camarades se sont plaints, dans le 
Concours, que l'avancement des médecins de 
complément mobilisés est très limité et très 
lent. Ils ont regretté que des hommes ayant dé¬ 
passé la quarantaine et ayant mérité de monter 
plus haut en soient encore au grade d’aide-ma¬ 
jor.La cause,l’uniquecausedecette situationfà- 
cheuse, repose sur des considérations budgétai¬ 
res. L’Etat qui fait assurer d’une façon satis¬ 
faisante un service sanitaire par un docteur en- 
inédecine dont lasolde n’est quede 280 francs 
par mois, n’éprouve nullement le besoin d’af¬ 
fecter à ce môme service, un docteur en méde- 
cinedont lasolde serait deOOOfrancs parmois. 
Voilà pourquoi tant de médecins piétinen t dan s 
les grades inférieurs. 

Mais, jugez comme cette pratique vient ren¬ 
forcer singulièrement ma thèse de l’indépen¬ 
dance du grade ou de la fonction ! 

Ces considérations budgétaires ne sont pas 
d’ailleurs exclusivement réservées au service 
de santé et les officiers des armes combattantes 
en éprouvent également les effets. C’est à leur 
faveur que des brigades sont commandées par 
des colonels, des régiments par des comman¬ 
dants, des bataillons par des capitaines, des 
compagnies par des lieutenants. Seulement, 
comme la consommation en hommes, à tous 
les degrés, y est infiniment plus élevée que 
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GLYCÉROPHOSPHATE ROBIN 

GRANULÉ 

(Produit physioldgiqlue semblable à celui de l’organisme) 

Le premier introdail en thérapeutique en 18S7. 


L’acide glyoérophosphorique découvert par Gobley en 1846 ( 
dans la lécithine du jaune d’œuf se trouve normalement dans ■ 
tous les tissus nerveux de l’économie, dans la moelle, le | 
cerveau, etc, | 

C’est la forme chimique des phosphates ^ 
adoptée par l’organisme. Semblable aux acides | 

gras, l’acide glycéroptiosphorlque forme des sels avec les 
alcalins, chauXj soude, etc., iàentîQues aux süüo/is (glycéro- I 
stéarate tie soude, etc,), c’est ce qui explique la parfaite 
assimilation et l’innocuité de ces sels, surtout quand 
ils sont bien préparés. | 

Les propriétés thérapeutiques des glycéro-phosptiates ont i 
été mises en lumière par la communication faite à V Académie 
de Médecine par le proP A. RoPin en 1894. 

Notre chimiquement pure, préparée à 

froid, par des procédés spéciaux, conserve toute sa SOiUbiUté 
dans ies iiquides aqueux. 

Le GLYCÉROPHOSPHATE ROBIN s’emploie SOUS forme de : 

Granulé ; à la dose de 2 cuillers-mesures dans un peu,d’eau à chacun des 
deux principaux repas. 

Comprimes effervescents : (sans sucre) se dissolvent en quelques minutes 

' dans l’eau. 

Dose : 4 Comprimés par jour (spécialement pour 
Diabétiques, etc.) 

Injectable s Une injection par jour (ampoule 2 c.c.). 

Croissance, Recalcification, Grossesse, AllaitemQut, et contre 
toutes formes de Débilités et d’Epuiseiaeut. 



■ Laboratoires ROBIN, 13, 15, 31, Rue 

détail : TOUTES PHA.RMA.Ci: 


de Poissy, PARIS 
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Petite Correspondance (Suite) | 


la Compagnie d’assurance 
vient de ma verser les 553 
fr. 50 formant le montant 
intégral du mémoire de 
mon flls. Le D' B., d’E., 
pour ses honoraires de l’ac¬ 
cident X..., mémoire que 
vous avez visé le 13 mars 
dernier et pour lequel je 
vous ai consulté deux 
fois. 

Tant en mon nom per¬ 
sonnel qu’en celui de mon 
flls, je vous remercie bien 
sincèrement de votre bon 
accueil et des renseigne¬ 
ments que vous m’avez 
donnés dans la circons¬ 
tance. 

Correspondant difficile¬ 
ment avec mon fils ac¬ 
tuellement au front, au 
lieu de le consultfr, je 
prends la liberté de vous 
soumettrele petit mémoire 
ci-joint de 26 fr., dus par 
la P.., pour un accident 
du 12 janvier 1914. 

Du fait qu’il s’agit d’un 
carrier, cette Compagnie 
dit que le mémoire doit 
être réglé suivant le tarif 
Dubief et n’offre que20 fr. 
ramenant à 2 fr., les deux 
certificats compté.s chacun 
5 fr. Les travaux de cette 
carrière se font à ciel ou¬ 
vert et sans emploi de 
moteur, particularité qui, 
je crol.“, doit faire écarter 
le tarit Dubief. S’il en est 
ainsi, non seulement les 
certificats devront être pa¬ 
yés 5 fr., mais les deux 
consultations, qui figurent 
sur ledit mémoire ne de¬ 
vraient - elles pas être 
comptées 3 fr., au lieu de 
2 fr. ? 

Je vous serai donc re¬ 
connaissant de vouloir bien 
le viser pour l’arrêter à la 
somme que vous estimerez 
être l’expression de la vé¬ 
rité. 

Réponse. — L’article 
premier de la loi du 9 avril 
1398, assujettit expressé¬ 
ment les carrières. La 
Compagnie d’assurance 
est donc dans son droiten 
demandant l’application 


OPOTHÉRAPIBS HÉPATIQIE & BILIAIRE associées aux CHOLAGOGEES 

EXTRAITS HÉPATIQUE et BILIAIRE-GLYCÉRINE-BOLDO-PODOPHYLLIN 
LITHIASE BILIAIRE Cette médication essen'ielle- 

Coliques hépatiques. Ictères "le Phntfer "estTa^s uu 

ANGIOCHOLÉCYSTITES ÿ J , | B i j J qui, agUsanTà la foTsm 

HYPOHEPATIE la sécrétion et sur l'excré- 

HÉPATISME - ARTHRITISME ^ tion, combine Topothera- 
DIABÈTE DYSHÉPATIQÜB pHx du FLACON • 6 fr fCHOLAGOCUES.uti- 

CHODBMIE FAMILIALE ! , , , bsant,par surcroît, les pro- 

SGROFULE «TUBERCULOSE tlaf® les Pharmacies pnétés l.ydragogues de la 

juatioiaUes de l’Huile deFOIE de Merue X glycdrine.Elle constitue unefhé- 

DYSPEPSIES E»«E,TBS MÉO. D’OB .„Zp'‘éS;r.S'.dïï.rS 
HYPERCHLCRYDBIE GAND et des Voies biliaires et des syndro- 

COLITM inuCOIVIEmBRANEUSE 1913 “es qui en dérivent. Solution, d’absorp- 

C0N6TIPATI0N - hémorroïdes - PITUITE ’‘, 0 “ feeUe, inaltérable, non toxique, bien 

ISIGRAINE - GYNALGIES - ENTEROPTOSE ‘°'^''<e.Iégérementaméremaissansarrière- 
MÉVROSES et PSYCHOSES DÏSIlÉPAilül ES ^ à qua“rVru^?réeV'’à'de\7êr”t nir rou^a! 

DERMATOSES AUTO et HÉTIROTOXiqUEd- début des repas Enlants ■ dem-dose 

INTOXICATIONS et INFECTIONS ^.betraitementquioombinelaBulstancedepia- 

TOXHÉMIE gravidique 19,4 si«nrsspécialitésexoeHeatesooaetitueune 

FIÈVRE typhoïde ^ dépensedeOfr. 25 prodieàIadosehabi- 

KÉFA.TimES & CIB.H.I 3 : 0 SBS —tuelle d’une cuillerée à dessert quotidiennement. 

Littérature et Échantillon : lABORATOlBE de la PANBILliYE, Annonay (Ardèche). 


[ sUEEROULOSIS'Cn^'EMULSIONSl 

CATARRHES MARCHAIS 
GRIPPESiBROWCHITESSSasS 

■■■COIXOBIASES DAUSSE^™»^ 


Calme Is TOUX, rtièvs l'APPÉTIT 
et CICATRISE lei léalont. 

Bien tolérée — Parf* abtorhte- 


COLLOBIASE 
DE SOÜFRE 


(en injection intra-veineuse) 

Traitement rapide du 
/inUMATiSME AfiTtCULAmE A/GU 
et de S diverses formes de nhumotlsme chronique 


1 1 LuiéraiüREetTchantjiions Laboratoires DAUSSEARuBAubriqt PARI!^ 


LA VASOLAXINE REBEc' 

HUILE DE VASELINE SPÉCIALEMENT PURIFIÉE pour USAGE INTERNE (Paraffine liquide) 

LAXATIF MÉCANIQUE INOFFENSIF 

f OONSTIP.^TIOISr HABI'rXTBLLE 

— dans les maladies aiguë.s (flèvre typhoïde). 

— ohèz les opérés du ventre. 

- dans l’appendicite chronique. 

— dans l’entérite muco-membraneuse. 

— chez les prostatiques. 

— chez les femmes enceintes. 

Envois gratuits Littérature, Echantillons, Renseignements ; 

LABORATOIRES RÉBEC, 59, rue de Châtcnudun, PARIS (V. Gabanne, Pb. Dr.) 
\^remièttnoL%évinoL"m^ rfiiiOî.-a/fé de se procurer la matière 

de livrer la vLoLAXim pendant la duL des hosmtés.^ônVeuf7Ônc"^^^^^ 

peuvent se la procurer che\ tes Commissionnaires ou aux LABORATOIRES REbTc ^ Pharmaciens qui 
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parmi les médecins — bien que ceux-ci paient 
un bon tribut à la Patrie ! —, les promotions 
y sont aussi plus fréquentes et plus nom¬ 
breuses. 

Malheureusement, les dépenses augmentent 
avec la durée de la guerre, les ressources par 
contre auraient tendance à suivre un ordre in¬ 
verse. Aussi, y a-t-il lieu de craindre que les 
choses restent en l’état, en ce qui concerne les 
médecins. 

J’accorde pourtant que le cas des médecins 
non mobilisables ou quin’appartenaientpas au 
service armé est un peu différent. Il peut sem¬ 
bler étrange de voir tel chirurgien de carriè¬ 
re, tel professeur, ayant atteint ou dépassé la 
quarantaine, pourvus du seul galon de sous- 
lieutenant, parce que la mobilisation les 
trouva dans le service auxiliaire ou même 
exemptés de tout service,et queleur concours, 
qu’ils n’ont pas refusé, qu’ils ont même offert, 
était néanmoins des plus nécessaires. Entrant 
alors dans les cadres, ils ont naturellement été 
pourvus du grade le moins élevé. Ce n’était 
pas utile et l’on pouvait faire mieux. 

A ceux-là, un traitement d'exception, — 
puisquils étaient des exceptions, — était ap¬ 
plicable. Et sans aller chercher très loin, il 
n’y avait qu’à faire pour eux quelque chosed’a- 
nalogue à ce qui a été fait pour les aumôniers. 
Les réquisitionner, si l’on voulait se mettre 
en garde contre des caprices ou des mauvai¬ 
ses volontés, infiniment peu probables, d’ail¬ 
leurs ; les réquisitionner sur place et leur lais¬ 
ser ainsi l’exploitation de leur clientèle avec 
ses avantages. Les munir d’un brassard por¬ 
tant 3, 4, 5 galons, tout comme le personnel 
des chemins de fer, et leur attribuer une in¬ 
demnité journalière pour assurer un service 
déterminé. 

On leur donnait ainsi un insigne assurant 
leur autorité, et compatible avec leur âge et 
leur situation. Aux yeux du troupier, ils res¬ 
taient « M.le Médecin-chef » avec l’apparence 
du grade, et ils se rendaient utües à l’armée, 
sans négliger la population civile, qui mérite 
bien quelque considération. 

Mais d’ailleurs, est-ce que bon nombre d’hô¬ 
pitaux auxiliaires des Sociétés de Secours aux 
blessés ne possèdent pas un pei’somiel médical 
civil, fonctionnant à la satisfaction de tous, ci¬ 
vils et militaires ? 

Je me résume : Les médecins aux armées 
sont des militaires. Une certaine hiérarchie, 
•—qu’on peut concevoir autre que celle qui les 


assimile aux officiers combattants —, assure le 
respect du principe d’autorité. Leur avance¬ 
ment aux différents degrés est conditionné, 
en droit et en fait, de telle sorte qu’il revient 
à leurs mérites, pour peu qu’ils se donnent la 
peine de le vouloir. 

Les médecins n’appartenant pas ou plus au 
service armé peuvent néanmoins être emplo¬ 
yés aux armées dans des conditions qui sau¬ 
vegardent leur dignité et leurs intérêts. . 

Je dis qu’onpeut concevoir d’une hiérarchie 
autre que celle qui est actuellement pratiquée. 
Mais je me hâte d’ajouter que je suis foiunelle- 
ment opposé au projet de M. le Général Cher- 
fils qui réclame une «hiérarchie, indépendante 
de la solde, basée sur l’importance de la situa¬ 
tion civile des médecins ». Cette conception 
est inadmissible. Elle présuppose l’existence 
d’une hiérarchie corporative. Ce qui est faux. Il 
y a une hiérarchie universitaire, mais celle-ci 
ne dépasse pas l’enceinte des centres d’ensei¬ 
gnement. Et le diplôme de docteur en méde¬ 
cine me donne, dans l’exercice de.ma profes¬ 
sion, exactement les mêmes droits qu’à M. le 
Doyen de la Faculté de médecine de Paris, 
de même qu’il lui impose, au regard des lois, 
les mêmes devoirs qu’à moi-même. 

Je voudrais d’ailleurs que M.le Général 
CherfLls nous apprenne à quoi se mesure l’im¬ 
portance d’une situation médicale. Si c’est aux 
recettes annuelles, je lui répondrai qu'il y a 
des praticiens sans aucun titre particulier, qui 
gagnent des 25 à 30.000 francs et plus par an, 
tandis que nous avons connu des agrégés, 
médecins des hôpitaux, qui tiraient littérale¬ 
ment le diable par la queue. 

Les titres universitaires n’ont eux-mêmes 
qu’une signification toute relative. Certaines 
spécialisations d’enseignement sont exclusives 
de la pratique médicale et ne donnent pas 
à leurs détenteurs plus d’expérience qu’à 
l’humble praticien blanchi sous le harnois. 
J’ii-ais volontiers jusqu’à dire ; au contraire.... 

Les médecins et chirurgiens des hôpitaux 
nommés au concours représentent générale¬ 
ment une élite, j’en conviens très volontiers. 
Mais nous savons aussi que des médecins et 
chirurgiens d’hôpitaux que le concours n’a 
pas désignés pour cette fonction ont acquis 
une pratique qui en vaut bien une autre. 

On voit ainsi ce que le projet Cheriils a de 
fragilité et d’inconsistance et combien peu il 
mérite d’être pris en considération. 

Le service de santé, comme tout ce qui est 
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d’origine Iiumaine, est imparfait, mais il est 
perfectible; Des progrès sérieux ont été déjti 
accomplis. Je suis convaincu pour ma part, 
qu’ils s’accentueront encore le jour où une au¬ 
torité sagace et avisée érigera en principe et 
mettra en pratique Vuiilisalion aux armées de 
chaque médecin selon ses aptitudes, ses capacités 
et sa compétence personnelles sans tenir compte 
DE SON GRADE,fonction d’un avancement qu’il 
est parfaitement légitime d’ambitionner, qui 
peut être plus rapide et même automatique 
dans certaines situations, mais qui n’est pas 
indispensable pour obtenir ce qui, au demeu¬ 
rant, en constitue le but suprême ; la guéri¬ 
son aussi parfaite et aussi prompte que pos¬ 
sible des blessés et des malades. 

E. D. G. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Une circulaire du sous-secrétaire d’Etat de l’ar¬ 
tillerie assure le libre choix du médecin aux 
soldats en sursis d’appel. 

Dans les centres industriels, il est un certain 
nombre de médecins qui n'ayant pas été mobi¬ 
lisés à cause de leur âge, sont obligés de faire de 
la clientèle. 

Or nous recevons fréquemment au « Sou Médi¬ 
cal » les doléances de médecins qui se plaignent 
de ce que des industriels et des officiers dirigeant 
des usines où travaillent des soldats en sursis 
d'appel, font, en cas d’accident du travail, soi¬ 
gner ces soldats par des médecins militaires. 

De ce fait nos confrères sont privés d’une par¬ 
tie des ressources de leur clientèle, d’où pour eux 
difficulté de vivre, de payer leurs impôts, ou 
même de prendre part à la souscription de « l’em¬ 
prunt pour la victoire. » 

11 serait peut-être excessif de penser que des 
assureurs qui trouvent de gros bénéfices dans ces 
pratiques, n’aient pas tenté de suggérer cette 
manière de faire à des officiers qui, remplissant 
pour la première fois des fondions industrielles, 
ne sont pas au courant des... habiletés de cer¬ 
tains assureurs et ne connaissent pas toutes les 
répercussions de la loi-accident. 

Chargé par le « Sou médical» d’examiner cette 
question, j’en ai entretenu les parlementaires qui 
ont plus particulièrement défendu à la tribune 
de la chambre les légitimes intérêts des acciden¬ 
tés et de leur médecins. Sans doute leur inter¬ 
vention n’a pas été étrangère à l’envoi de la cir¬ 
culaire que voici : 


BjipUBI.IQUE J-RANÇAISE 


Parts, le 16 Octobre 1915. 

Le Sous-Secrétaire d’Etat 
à la Guerre 

à MM. les Gouverneurs Militaires 
de Paris et de Lyon, 
les Généraux Commandant 
les Régions. 

L’article 6 de la loi du 17 août 1915 a provoqui 
des incertitudes sur la situation actuelle des hom¬ 
mes employés dans les établissements travaillant 
aux fabrications de guerre (artillerie, poudres, gé¬ 
nie, aéronautique) que visait la circulaire n® li3S 
du 4 juillet 1915. 

,1e croi.‘=, dès lors, utile de préciser, dans ses 
grandes lignes la situation qui résulte pour eux de 
leur affectation militaire, telle que le prescrit le pa¬ 
ragraphe D'’ de l’article 6 précité et de leur emploi 
en qualité d’ouvriers, dans les usines travaillant 
aux labricalions ci-dessus visées. 

1 

Qu’ils aient été antérieurement placés en sursis 
d’appel ou bien détachés d'un corps, ils seront uni¬ 
formément considérés comme affectés à l’usine ou 
établissement où ils sont employés. 

Selon les cas, le litre de mise en sursis ou le titre 
d’affectation à un corps, qu’ils se trouvent déjà pos¬ 
séder, sera revêtu de la mention de cette affecla- 
tion spéciale par les soins du contrôleur de la main- 
d’œuvre, qui en avertira respectivement les bureaux 
de recrutement ou les corps d’affectation antérieure. 
Celte pièce sera jointe au livret militaire. Cette 
mention comprendra, outre le nom de l’établisse¬ 
ment, celui du détachement de l’Inspection des 
Forges dont dépend cet établissement. 

En cas de changement à cette première affecta¬ 
tion, une mutation sera faite dans la même forme 
par les soins du chef de détachement de l’Inspec¬ 
tion des Forges ou du contrôleur de la mair.-d’u'u- 

Toutes les mutations de cette nature, ainsi que 
celles survenues pour d’autres causes (maladies, 
décès, reversement dans un corps militaire, etc.) 
devront être exactement suivies, dans chaque cir¬ 
conscription par le contrôleur de la main-d'œuvre 
qui les portera immédiatement à la connaissance 
du chef de détachement de llnsper.tion des Forges: 
celui-ci tiendra constamment à jour, la situation 
exacte du personnel ouvrier mobilisable, affecté 
spécialement aux établissements ou usines compri- 
dans son service. 

II 


MINISTÉnE DE LA GUERRE 


Cabinet du Sous-Secrétaire 
d’Etat 



homme.$ affectés à des éta¬ 
blissements, usines ou ex¬ 
ploitations privés travail¬ 
lant pour la défense natio¬ 
nale en conformité de 1 art. 
6 de la loi du 17 août 1915. 

N» 7106.. 


Au point de vue civil : 

A. — Ces hommes bénéficient de l’ensemble de 
la législation sociale et ouvrière applicable, d'une 
manière générale à l’industrie ; et en particulier, 
l indemnisation des accidents dont ils peuvent être 
victimes dans leur travail est uniquement régie par 
la loi du 9 avril 1898 à l'e.xclusion de la loi du 11 
avril 1831 sur les pensions de l’armée de (erre et 
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des décrets du 13 février 1906 et du 24 mars 1915 
sur les gralificalions de réforme. Il conviendra 

TOUTEFOIS, QUE LA CONSTATATION DE l’ACCIDENT ET 

l’Établissement du certificat, qui doit être 
DÉPOSÉ à l’appui de la déclaration, et de même 

l’ÉTABLISSEMENT DU’ CERTIFICAT DE GUÉRISON OU 

de consolidation, fassent, a titre de contrôle, 
l’objet d’un contre-examen par un médecin mi¬ 
litaire. La circulaire du 25 juin 1915 est, en con¬ 
séquence, à abroger en ce qui concerne ces hommes. 

De mêmeles dispositions de la loidu5 avril 1910 
sur les retraites ouvrières et paysannes leur sont 
entièrement applicables. Leur salaire doit, au mi¬ 
nimum, être au taux normal et courant de leur 
spécialité professionnelle dans la région, conformé¬ 
ment au décret du 10 août 1899 sur les conditions 
du travail dans les marchés passés au nom de l’Etal ; 
ce dernier point a été d’ailleurs expressément spé¬ 
cifié par le paragraphe 7 de l’article 5 de la loi du 
17 août 1915. 

B. — Ils sont exclusivement soumis, en ce qui 
concerne leur travail industriel, à la discipline de 
l’atelier, telle qu’elle est fixée par ces règlements 
ordinaires et assurée par les sanctions propres de 
ces règlements. L’insigne de leur allection particu¬ 
lière prévue au paragraphe 3 G. ci-après est, d’ail¬ 
leurs, exclusif de toute indication rappelant leur 
grade dans l’armée. 

G. — Recevant leur salaire normal, ils n’out pas 
droit aux avantages spéciaux consentis aux mili¬ 
taires incorporés, en raison de leur présence sous 
les drapeaux. Ils ne sauraient par suite, prétendre 
aux permissions et congés exclusivement réservés 
aux hommes appartenant à des formations militai¬ 
res. Ils ne bénéficient pas pour leur correspondance 
de la franchise postale ; sauf le voyage à effectuer 
pour se rendre de leur corps aux usines, il ne sau¬ 
rait leur être fait application, dans leurs déplace¬ 
ments en chemin de fer, de la réduction de tarifs 
prévus par les cahiers des charges en faveur des 
militaires; maisils peuvent bénéficier le cas échéant 
des tarifs ouvriers. 

D. — Leurs familles n’ont pas droit aux alloca¬ 
tions de la loi du 5 août 1914. Exception, toutelois, 
doit être faite, s’ils sont employés dans une localité 
autre que celle de leur résidence habituelle : en ce 
cas, une délibération motivée de la Commission 
spéciale pourra décider que tout ou partie de ces al¬ 
locations leur sera maintenue. 

III 

Au point de vue militaire : 

A. -r-Affectés spécialement dans l’intérêt delà 
défense nationale à des établissements ou usines 
travaillant pour l’armée, ils sont à la disposition 
du Ministre de la Guerre, qui a sur eux autorité di¬ 
recte et peut à tout moment les employer dans la 
situation où ils sont susceptibles d’être le mieux 
utilisés. 

B. — Subordonnés ainsi à l’autorité militaire,ils 
doivent être constamment porteurs du litre annexé 
à leur livret militaire et établissant leur situation 
particulière. 

Ils relèvent disciplinairement, en dehors du tra¬ 


vail industriel, de l’autoiité militaire, et sont sou¬ 
mis à la juridiction des conseils de guerre. 

G. — Ils demeurent astreints au port de l’insi¬ 
gne distinctif prévu par la circulaire du 4 juillet 
1915 n® 438. Ils sont assujettis, en dehors de l’ate¬ 
lier, à l’observation de toutes lesmesures réglemen¬ 
taires et de police applicables aux militaireis mobi¬ 
lisés et notamment de celles relatives à la fréquen¬ 
tation des débits de boissons. 

D. — Ils doivent résider dans la localité où se 
trouve l’établissement auquel ils sont affectés sans 
être soumis, toutefois, à l’obligalicn d’être porteurs 
d’un titre de permission pour s’absenterde celte lo¬ 
calité les jours de congé industriel réguliers. 

Ils ne peuvent quitter volontairement leur tra-. 
vail, lesjours ouvrables, en dehors du cas de mala¬ 
die dûment constatée par le médecin désigné par 
l’autorité militaire, ou d’une permission régulière 
de l’autorité militaire. 

E. — Loisqu’ils sont aft'rclés à un établissement 
situé en dehors de leur résidence habituelle 

DUTEMPS DE PAIX.ils peU veo t EXCEPTIONNELLE MENT 
ET SUR LEUR DEMANDE, ÊTRE TRAITÉS DANS UN HO-, 
PITAL MILITAIRE OU DANS UNE INFIRMERIE RÉGI¬ 
MENTAIRE : dans ce cas,ilssont pris en subsistance 
régulière par la formation sanitaire ou par le corps 
de troupe auqu 1 ressorlit l’infirmerie . 

IV 

Il n'est rien changé à la situation des ouvriers> 
délachés ou mis en sursis dans les établissements 
de l’Etat. 

Signé : Albert Thqmas. , 

Nota. — Bien qu’une petite partie de la circu¬ 
laire traite de la question médicale, nous la don¬ 
nons en entier, parce qu’il est utile de posséder 
un document officiel au complet pour les raisons, 
suivantes : ‘ 

1® Si nos confrères ne pouvaient présenter que. 
des extraits, il se trouverait sans doute des assu-, 
reurs pour dire aux tribunaux, que ces simples 
extraits dénaturent l’esprit général de la circu¬ 
laire ; 

'2® En dehors de la question médicale, nos con¬ 
frères y puiseront d’utiles renseignements à don¬ 
ner à leurs clients en sursis d’appel. 

Quelques commentaires 

Au point de vue médical deux points sont à 
examiner dans cette circulaire : 

1 ® Le CONTROLE MILITAIRE. 

A ce sujet la circulaire dit : « En particulier 
« l’indemnisation des accidents est uniquement 
« régie par la loi du 9 avril 1898. >> 

Et plus loin ; 

« Il conviendra toutefois que la constatation de 
'< l accident et l’établissement du certificat qui doit 
« être déposé à l'appui de la déclaration, el de mê- 
« me l'établissement du certificat de guérison ou de 
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(( consolidation, fassent à titre de contrôle l’objet 
« d’un contre-examen par un médecin militaire. y> 

Ainsi ce n’est pas le médecin militaire qui doit 
établir le certificat qui sera déposé à la mairie, 
pasjplus que le certificat de guérison ou de con¬ 
solidation. 

IjC médecin militaire n’a qu’un droit celui de 
faire un « contre-examen o pour constater l’acci¬ 
dent. En un mot, il n’a le droit de faire cpie ce 
que faisait le médecin de la Cie d’assurance et ; 
le médecin choisi par le blessé peut, comme en 
temps de paii, délivrer le eertificat initial d’acci¬ 
dent destiné à la mairie, ainsi que le certificat 
final de guérison ou de consolidation. 

2“ Le traitement des victimes d’accidents. 

Sur ce point la circulaire est aussi brève que 
précise: «Et lorsqu’ils sont affectés à un établisse- 
« ment situé en dehors de leur résidence habituelle 
a du temps de paix, ils peuvent exceptionnellement 
* et sur leur demande être traités dans un hôpital 
« militaire ou dans une infirmerie régimentaire. » 

Ce qui veut dire en bon français que les assu¬ 
reurs n’ont pas le droit de faire soigner les acci¬ 
dentés par les médecins militaires, et que les sol¬ 
dats en sursis d’appel victimes d’accidents ont le 
droit de choisir leur médecin comme en temps de 
paix. 

M. le sous-secrétaire d’Etat ajoute : « La circu¬ 
it laire du 25 /uin 1915 est en conséquence à abroger 
t en ce qui concerne ces hommes. » 

Cette circulaire du 15 octobre 1915 met donc fin 
à toutes les interprétations arbitraires et variées 
émanant soit de chefs d’industries ou de repré¬ 
sentants de l’autorité militaire qui prétendaient 
obliger les civils non militarisés, ou môme les 
mobilisés travaillant à la fabrication des fourni¬ 
tures pour l’armée, à se faire soigner par des 
médecins, civils ou militaires que leur désigne¬ 
raient les chefs d’industries les assureurs ou les 
officiers dirigeant ou contrôlant les usines. 

L’ouvrier non mobilisé ou en sursis d’appel tra¬ 
vaillant aux fournitures de la guerre dans les 
conditions prescrites par le g l-'f de l’article 7 de 
laloiDalbiezpeut donc se faire soigner parle mé¬ 
decin de son choix, quels que soient les circulai¬ 
res, les notes ou les ordres contraires antérieure¬ 
ment donnés ou qui pourraient être donnés à 
1 avenir par les chefs d’industrie, les assureurs ou 
les d;vers représentants de l’autorité militaire. 

Si donc une entrave était apportée paruneper- 
sonne quelconque quels que soient son titre ou ses 
fonctions, au libre choix du médecin, nous prions 
nos confrères de nous en avertir, afin que le sous- 
secrclairc d’Etat de l’artillerie puisse rappeler au 
respect de ses ordres, le délinquant qui est du 
reste passible des peines édictées à l’article 30 de la 
loi accident. 

Diverneresse. 


LA VIE SYNDICALE 

Avant-projet de collaboration des Syndicats 
avec les directions des Services de Santé 
militaires. 

Nota. — Cet avant-projet devait être lu au 
printemps dernier à la Société médicale d’Indre- 
et-Loire ; le président l’a depuis cette époque. 
Par suite de circonstances locales, la Société 
ayant cessé ses séances vers le môme temps, 
l’auteur le livre à une publicité jjlus générale. 
Dans l’esprit de l’auteur ce projet n’a de portée 
que pendant la durée de la guerre, car il semble 
évident qu’à la fin des hostilités une réfection 
totale de la façon dont se donnent les soins aux 
soldats s’imposera. 


Je m’excuse de vous présenter une communi¬ 
cation sur un sujet qui ne rentre pas dans le 
cadre habituel de nos travaux, mais leur fond 
même étant non seulement l’amélioration des 
diverses médications usitées mais encore la fa¬ 
çon de les appliquer au mieux et le plus généra¬ 
lement possible, vous vous apercevrez vite que 
que je ne m’en écarte pas. Au reste, en ce faisant, 
je complète simplement des vœux récents que, 
sur le rapport de MM. Ballet, Mathieu et Netter, 
la Soeiété médicale des hôpitaux de Paris a très 
éloquemment formulés, mais sans indiquer au - 
cune voie propre à les réaliser. 

Il ne s’agit pas d’instruire ici le procès des Di¬ 
rections des Services de Santé militaires. Tel 
n’est ni notre but, ni notre rôle. Force est cepen¬ 
dant de reconnaître que les événements de la fin 
de l’année 1914 ne les ont pas trouvées à la hau¬ 
teur de leur tâche. Pouvait-il en être autrement ? 
La suite de cette communication nous éclairera 
sur ce point. 

En particulier, il n’est pas possible ne ne pas 
trouver regrettable la tutelle imposée aux Direc¬ 
tions des S. de S. M. par l’autorité civile. Les 
mutations de personnel, des décisions diverses 
ne sont pas prises uniquement en raison des né¬ 
cessités du service et du bien des malades, mais 
selon des influences particulières. Des Directions 
furent brisées qui ne cédèrent pas à ces inhéren¬ 
ces étrangères. 

N’y aurait-il que cette raison d’associer les Syn- 
dicats de médecins et les Syndicats de pharma¬ 
ciens aux Directions des S. de S. M. qu’il faudrait 
les faire collaborer immédiatement. En effet,. de 
toutes les organisations nationales, les Syndicats 
sont les seules qui puissent tenir tête aux influen¬ 
ces de clocher ou de parti parce que, seules pré¬ 
cisément, elles n’ont pas de tête, s’il m’est permis 
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Médication phagocytaire 


NUCLEO-PHOSPHÂTEE 


NUCLEATOL 


r 


Le NUCLËATOI. possède les propriétés 
de l’acide nucléinique, c’est-à-dire qu’il 
produit la phagocytose, il est injectable 
et contrairement aux nucléinates, il est 
indolore, de plus son action reconstituante 
est doublée par l’action des phosphates. 
S’emploie sous forme de : 

NUCLÉATOL INJECTABLE 

(Nucléopbospbate de Soude cbimiquementpup) 
A la dose de 2 c.c. à 5 c.c. par jour, il 
abaisse la température en 24 heures et jugule 
lesfièvrespernicieuses,puerpérales,typlioïde, 


scarlatine, etc. —injecte i avant-veiue a une ^ 
opération chirurgicale, le NUCLÉATOIL ^ 
produit une épuration salutaire du sang et n 
diminue consécutivement la purulence des H 
plaies, tout en favorisant la cicatrisation et B 
en augmentant les forces de l’opéré. B 


NUCLÉATOL GRANULÉ «COMPRIMÉS 


(Nuoléopbospbates de Chaux et de Soude) ■■ 
Dose : 4 cuillers-mesures ou4Compriraés par jour. 

Reconstituant de premier ordre, dépuratif B 
du sang. — S’emploie dans tous les cas de " 
Lymphatisme, Débilités,Neurasthénie, B 
Croissance, Recalcification, etc. ^ 


NUCLÉO-ARSÉNIO-PHOSPHATÉE 

NUCLÊARSITOL 


(Acide nucléinique combiné aux phosphates 
et au méthylarsinate disodique) 

Le NUCLÊARSITOL. possède les 
propriétés dé l’acide nucléinique, c’est-à-dire 
qu’il produit la phagocytose, il est injectable 
et indolore et joint à l’action reconstituante 
des phosphates celle de l’arsenic organique 
(méthylarsinate disodique). 

S’emploie sous forme de : 

NUCLÊARSITOL INJÉCTABLE 


fièvres paludéennes des pays chauds,etc. 
En cas de fièvre dans laPhtisie.le remplacer 

par le Nucléatol InJectaMom 


NUCLÊARSITOL granule et comprimés 


(Nucléopbospbate de Soude métbylarsiné 
cbimiquement pur) 

S’emploie à la dose de une ampoule de 
2 c. c. par jour chez les prétuberculeux, 
les affaiblis, les convalescents, dans les 


(à base de Nuoléopbospbates de Cbanx et de 
Soude métbylarsinés) 

Dose : 4 cuillers-mesures par jour ou 
4 Comprimés, soit 4 centigrammes de Méthy¬ 
larsinate disodique. 

Prétuberculose, Débilités, Neuras¬ 
thénie, Lymphatisme, Scrofules, Dia¬ 
bète, Affections cutanées. Bronchites, 
Convalescences difficiles, etc. 

Reconstituant de premier ordre. 



NUCLÉO-ARSÉNIO-STRYCHNO-PHOSPHATÉE .. 

STRYCHNARSITOL-lfl 

injectable = CompLètement indolore 


(Nucléophosphstie de Soude, Méthylarsinate disodique et Méthylarsinate de Strychnine) 

Donne le coup de fouet à l’organisnae, _ 

dans les Affaiblissennents nerveux. Paralysie, etc. ^ 


I^JLABORATOIRE 


:nate de Soude et 0 gr.OOi mgr. Méthylarsinate de Strychnine parampoule de 2 c.o.) 


Laboratoires ROBIN, is, is, si. Rue 


Hue de Poissy, PARIS 
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de ni’exprimei' ainsi, parce que tous leurs mem¬ 
bres sont, à la fois, bras et cerveaux. Nous n’a¬ 
vons pas à nous occuper des aides indispensa¬ 
bles et dévoués que sont les pharmaciens vis-à- 
vis du corps de santé. N’est-il pas probable ce¬ 
pendant que leurs Syndicats auraient suggéré 
pour leurs membres militarisés des erajplois plus 
socialement utiles que l’emploi d’inflrmiers ou de 
panseurs et l’exercice à i-aison de 7 ou 8 francs 
par jour (ainsi qu’on peut le constater dans nom¬ 
bre d’hôpitaux) d’une profession qui leur est in¬ 
terdite jiar les lois et règlements ? 

MM. laissez-moi ouvrir une courte parenthèse. 
11 semble, à l’heure actuelle, qu’il existe deux 
groupements médicaux, l’un militaire, l’autre ci¬ 
vil, qui, certes, ne s’opposent pas, mais qui se 
pénèt'-ent peu et qui, en quelques occasions, font 
preuve d’une légère mais réelle hostilité. 11 y a là 
une anomalie qu’expliquent seulement les condi¬ 
tions économiques inhérentes dans lesquelles 
nous vivons et que le souci de la santé publique 
prévalant fera disparaître un jour : toutes les for¬ 
ces médicales du pays ne doivent-elles pas ten¬ 
dre exclusivement vers l’amélioration do la santé 
générale ? Cette opposition, ces marques fugiti¬ 
ves d’hostilité, néfastes à tous et qui, je le crains, 
se sont aggravées depuis la séparation plus rapide 
des deux courants médicaux et la fondation des 
Ecoles de Santé militaires, s’atténueront grâce,à 
une plus parfaite pénétration. Ce sera une des 
moindres conséquences de la collaboration que 
je propose. 

Elle répond à d’autres nécessités. Nous devons 
rendre hommage à nos confrères militaires, lis 
font tout ce qu’ils peuvent. En temps de paix ils 
ont obtenu quelques résultats En temps de 
guerre ces résultats se sont réduits parce que 
leurs acquisitions antérieures ne les prédispo¬ 
saient pas à obtenir davantage. 

Notons d’abord un point très important. Les 
contrôles militaires sont exclusivement établis 
par grades. A l’armée, cela se conçoit : les mé¬ 
decins militaires ayant d’autant plus d’âge etd’ex- 
périencc qu’ils ont plus do galons, sont d’autant 
plus aptes — sauf exceptions— à diriger des ser¬ 
vices importants qu’ils appartiennent à un éche¬ 
lon plus élevé de la hiérarchie. Au lendemain de 
la mobilisation, les Directions des S. de S. M. ap¬ 
pliquèrent leurs règles habituelles à la répartition 
des médecins sous leurs ordres. 11 en résulta, si je 
puis dire, une cacoslhénie que nous nous rappelons 
tous. La collaboration des Syndicats aurait appris 
aux directeurs, dès la création des services, que 
tel médecin était oculiste, tel dentiste, tel simple 
praticien, etc... que celui-ci était apte à diriger 
tel hôpital, en ayant déjà dirigé, voire organisé 
dans la vio civile ; que celui-là, au contraire, n’a¬ 
vait jamais fait que de la clientèle; qu’ma tel avait 
quarante-cinq ans bien que possédant peu de 
galons ou n’en possédant pas du tout et un tel 


vingt-cinq seulement ; que X... était robuste, ac¬ 
tif etplein d’entrain et que la santé de Y... néces¬ 
sitait des ménagements. Ces renseignements, in¬ 
dispensables pour mettre chacun inthe riglplace, 
les Syndicats médicaux régionaux les connaissent 
dans leurs moindres détails, chacun, au besoin, 
étant appelé à les fournir pour son propre compte. 
Or, sauf en quelque cas particuliers, les Direc¬ 
tions des S. de S. M. les ont ignorés trop long¬ 
temps et, faut-il le dire, ne semblaient guère s’en 
soucier. 

Nous touchons ici àun défaut du nouveau corps 
de Santé militaire que nos confrères de l’armée 
nous pardonneront de signaler parce qu’ils en 
souffrent eux-mêmes et que beaucoup sont dési¬ 
reux de le voir supprimé. Les anciens médecins 
militaires vivaient jadis les mêmes années d’étu¬ 
des que leurs confrères civils. Certes, cinq ou six 
années sont peu de chose au regard de la vie 
humaine, mais quand on considère cpie celles-là 
sont parcourues au moment où la pensée achève 
de s’épanouir, au moment où l’intelligence, l’ini- 
_tiative, la générosité de la jeunesse gravent leurs 
premières et sérieuses empreintes personnelles, 
on comprend aisément qu’il n’est pas indifférent 
de les vivre dans une libre et féconde atmosphère 
au lieu de les écouler entre les murs d’une école 
qui continue l’internement du lycée ou ducollègé., 
Là, c’est la floraison complète de l’individu, l’ex¬ 
tériorisation de ses juvéniles défauts (l’Ecole de 
Lyon en garde-t-elle nos collègues ? ) mais la' 
mise en œuvre de toutes ses qualités ; ici, c’est 
une certaine contrainte. Je ne veux pas exagérer 
celle que peuvent subir dans les écoles militaires 
des jeunes gens de vingt ans, mais, MM. nous le 
savons, toute contrainte qui ne répond pas à un 
sentiment intime de notre propre nature est un 
frein sans puissance et sans effet souhaitable. Elle 
n’aboutit, en effet, qu’à entraver le développe¬ 
ment de la personnalité, à arrêter toute initiative 
et, s'il m’est permis d’outrer un peu mon opinion 
pour la mieux faire comprendre, à créer des êtres 
mineurs cherchant sans cesse un soutien auprès 
d’eux et ne possédant pas, en face des grands 
problèmes, les qualités humaines quiies font aisé¬ 
ment résoudre. 

' Les syndicats sont l’exacte antithèse de ce genre 
d’éducation. Ils offrent tous les reflets de l’initia¬ 
tive, de la personnalité^ de chacun de leurs mem¬ 
bres. A chaque moment et dans tous les ordres 
d’idées, ils ne peuvent apporter pour la solution 
des questions qui ressortissent à chacune de leurs 
professions que des éléments positifs de discus¬ 
sion. Dans l’état actuel de la médecine militaire, 
leur collaboration donnerait aux décisions des 
Directions de S. de S. M. précision, ordre et éco¬ 
nomie et je ne prévois pas pourquoi il n’en serait 
pas toùjoau-s ainsi. ' 
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L’Action de l’Union. 

(Fin). 

11 en résulte aujourd’hui que la majorité dés mé¬ 
decins mobilisés est parmi les officiers la moins 
élevée en grade. Il y a là une anomalie et une in¬ 
justice . Cela peut causer et cause d’assez grands 
ennuis pour mettre chacun à sa place. Tel poste 
demande un médecin à trois galons d'après la ré¬ 
glementation militaire ; on ne le confiera donc pas 
à un aide-major même s’il est particulièrement apte. 
Pourquoi dans la médecine militaire, ne donnerait- 
on pas des galons en plus grand nombre ? 

Nous trouvons naturel qu'on le fasse en faveur 
des étudiants qui peuvent devenir médecins auxi¬ 
liaires à 8 inscriptions, pour les étudiants à 12et 16 
inscriptions qui peuvent devenir aides-majors. 

Cela est naturel car cela est dans toute la hiérar¬ 
chie militaire; nous trouvons aujourd’hui des com¬ 
mandants qui n’ont pas trente ans et dont quelques- 
uns n’étaient pas officiers au début de la campagnei 

Nous sommes heureux de ces résultats pour nos 
jeunes confrères, mais encore ceux-là pour intéres¬ 
sants qu’ils soient, le sont certainement moins que 
les médecins de réserve installés, c’est-à-dire char¬ 
gés de famille et dont la plupart des charges sub¬ 
sistent pendant la guerre. 

Celui-là qui est jeune, qui n’est pas installé, quin'a 
pas de charge de famille, pas de frais, pas de situa¬ 
tion compromise risque moins dans cette guerre, 
tlt ce serait une mesure de simple justice que de 
s’efforcer de donner au médecin de réserve mobilisé 
une situation militaire qui ne soit pas si éloignée 
de la. situation occupée par lui dans la vie civile. 

Pourquoi arrêter l’avancement aux jeunes et ne 
pas l’étendre aux aînés, surtout après une année de 
guerre ? C’est qu’un galon de plus, c’est un peu de 
misère en moins pour plus tard. Voilà un moyen 
et un moyen sérieux d’éviter des larmes que toute 
la littérature guerrière et toute la charité n’arrive¬ 
ront pas à sécher demain. C’est un moyen plus di¬ 
gne que celui de quémander des secours, car le se¬ 
cours diminue celui qui le demande, quoiqu’on di¬ 
se. Et nous ne saurions trop répéter que cela serait 
mesure de justice, sans plus, et que cette mesure 
rapprocherait la situation des médecins de celle des 
autres officiers. 


Malgré tout, des situations médicales en grand 
nombre seront à refaire dans la paix. La lutte pour 
la vie sera dure pour beaucoup d’entre nous et 
beaucoup ne se l’elèveront pas facilement de la si¬ 
tuation obérée où les aura mis l'abandon de leur 
clientèle pendant la durée de la guerre. Nous au¬ 
rions donc à compter avoc ceux-là; il faut dès main¬ 
tenant s’en préoccuper. La crise qui va suivre la 
guerre, comme toutes les crises économiques, va 


avoi r chez nous une grande répercussion. Songeons-y. 
Disons-nous' que nous ne pouvons pas abandonner 
les confrères que la médecine ne pourra pas faire 
vivre, et cherchons des débouchés à ceux-là. Il y 
en aura, car des industries nouvelles fleuriront dans 
ce pays autrefois tributaire de l’étranger. 

Efforçons-nous de trouver, pour certains d’enire 
nous, des voies nouvelles où ils pourront s’enga¬ 
ger. Les médecins ont des aptitudes particulières, 
de par leur expérience,pour conduire les hommes; 
ils en ont aussi pour certaines directions techniques : 
produits chimiques, etc. 

Que nos Syndicats examinent cette question et 
qu’ils offrent aux confrères dépourvus leur aide 
pour se créer une situation nouvelle. 

Ce n'est point là une vue de l’esprit ; il faudra 
songer à l'avenir, l a France sortira de celte guerre 
victorieuse, mais lourdement endettée. Elle aura 
besoin, si elle veut profiter desa victoire, d'un effort 
considérable et coordonné. Car la lutte sera terri¬ 
ble dans la paix, et il est à prévoir que si nous 
voulons l’affronter avec succès, il faudra continuer 
dans la paix une sorte de mobilisation,une tension, 
une coordination, une union des efforts qui auront 
amené le succès pendant la guerre. Il est à prévoir 
que l’Etat jouera demain dans la paix un rôle im¬ 
portant — moins important sans doute qu’il ne 
l’est aujourd’hui dans la guerre — mais beaucoup 
plus qu’il n’était hier dans la paix. Les questions 
économiques et sociales occuperont le premier 
plan. Il ne faut pas que nous restions désarmés 
dans le jeu des forces économiques. Nous s'-rions 
impitoyablement broyés. Car, ne l’oublions pas, 
l’individu disparaît, s’il est seul dans l’immrnse 
effort de rénovation sociale. ■ 

Demain, la paix mettra en première ligne* les 
questions d’hygiène et de salubrité, lutte contre l’al¬ 
coolisme, taudis, protection de l’epfance, etc., etc. 
Prenons garde. Examinons ces problèmes ; nous 
les avons examinés dans la paix ; alors, unissons- 
nous fortement et affirmons nos solutions Si nous 
ne le faisons pas, si les Syndicats laissent passerle 
moment de la solution syndicaliste, les médecins 
iront vers le fonctionnariat. Ils iront parce que le 
jeu des forces économiques l’imposera. 

Or, n’oublions pas que la misère est une mauvaise 
conseillère et ne nous laissons pas surprendre par 
elle. 11 ne le faut pas, dans l’intérêt public, dans 
l'intéiêt de la médecine et dans notre intérêt. 

Que la guerre qui a montré l’impuissance de la 
bureaucratie étatique nous amène à la solution syn¬ 
dicaliste — c’est bien — ; il serait monstrueux que 
par la faute des techniciens, elle nous dirige vers 
une centralisation plus grande, vers une étatisation 
plus forte, un système bureaucratique plus hiérar¬ 
chisé et plus absurde encore. 

Les Syndicats doivent se préparer à assurer dans 
un avenir prochain les services d’hygiène, de pro¬ 
phylaxie, de défense sanitaire. 

Comme ils l’ont projeté et promis, leur défaillan- 
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ce serait le triomphe du fonctionnariat et de l'étati¬ 
sation, 


Donc, que dans le présent, les Syndicats repren¬ 
nent leurs fonctions, cela est indispensable. 

Qu’ils se préoccupent des droits des médecins : 
les patentes, les loyers, l’égalisation des charges. 

Qu’ils examinent le problème de l’organisation 
du service de Santé. 

En dehors des réformes immédiatement heureuses 
pour eux, (relève, traitement), ils apporteront sur¬ 
tout des améliorations considérables auxblessés, aux 
maladeset àl’armée. llspeuventutilementcritiquer. 

Ils le doivent au lieu de laisser ce soin à des hom* 
mes pleins de bonne volonté, certes, mais nullement 
compétents, donc incapables de taire œuvre utile. 
Ils le doivent dès aujourd’hui s’ils veulent éviter 
pour demain les dangers d’une fonctionnarisation 
intensive dont la bureaucratie sera l'expression. 

Nous dirons pour conclure que le Syndicalisme 
médical doit, plus que jamais, s’engager sur le ter¬ 
rain technique, apporter des solutions conformes à 
l’intérêt public et ne pas abdiquer entre les mains 
d’une bureaucratie défaillante, un rôle qui est le 
sien. Sa responsabilité serait grande s’il abdiquait, 
et il serait le premier atteint après la paix signée. 

Il ne saurait trop, dès maintenant, dégager sa 
responsabilité d’évènements dont il n’est pas res¬ 
ponsable. Contrairement, en effet, aux paroles pro¬ 
noncées à la tribune du Parlement par M. le Minis¬ 
tre de la Guerre, nous n’admettons pas que le mau¬ 
vais fonctionnement du service de Santé soit dû à 
la méconnaissance, par les médecins civils mobili¬ 
sés, des règlements et de la paperasserie de l’ad- 
minislrallon de la guerre. La vérité, c’est que si 
cette cause existe elle ne compte guère. La vérité, 
c’est qu'on ne nous a pas placés, nous, techniciens, 
dans un milieu et dans des circonstances où nous 
pouvions utilement exercerau maximum notre mé¬ 
tier et rendre les plus grands services. Et cette or¬ 
ganisation matérielle on n’y pourvoira pas par la 
méthode des circulaires. 

Techniciens, nous avons moins à recevoir de nos 
chefs des indications techniques qu’à obtenir d’eux 
qu’ils nous fournissent le milieu et les moyens 
matériels nécessaires pour exercer notre techni¬ 
que; chirurgiens, pour opérer aseptiquement, mé¬ 
decins, pour soigner nos malades dans des condi¬ 
tions propices. 

L’intérêt public et le nôtre sont trop engagés 
pour que nous nous contentions d’être des specta¬ 
teurs dans le drame qui se joue actuellement. 

Pour le Conseil de 1 Union des Syndicats 
médicaux de France, le "Vice-Président : 

Dr Smester. 


L'ENTR'AIDE CONFRATERNELLE 

La fusion entre les deux Caisses médicales de 
secours de guerre est un fait accompli, tout le 
Corps médical sans exception y applaudit. 

Le total de la souscription de la Caisse d’As- 
sistance médicale de guerre (unie à la Caisse de 
Secoui’s de guerre à la famille médicale) s’élève à 
ce jour à : 

280.000 francs environ, sonune appréciable pour 
un début. Car ce n’est qu’un.début, si l’on remar¬ 
que d’abord que. 

1.600 souscripteurs seulement sur 23.(00 méde¬ 
cins français ont envoyé des contributions va¬ 
riables. 

Parmi ces souscripteurs beaucoup sont mobi¬ 
lisés, qu’attendent les autres, surtout ceux qui 
continuent d’exercer ? 

Nous estimons que lé.OUO praticiens au moins, 
en s’imposant de très faibles privations, sont en 
état de souscrire, que toutes facilités do Iragmeiï- 
ter leur souscription leur est laissée En s’impo¬ 
sant de trois sous par jour, ce qui ne nous paraît 
pas excessif, ces confrères porteraient au million 
le chiffre de la souscription et les rêves des Tri- 
boulet, des Claisse et des Chapon deviendraient 
peut-être réalisables. 

Confrères, en venant au secours des fhmilles 
médicales, victimes de la guerre, vous rendez 
service à la Patrie qui aura certes beaucoup d’au¬ 
tres blessures à panser, vous rendez service à vos 
confrères, vous vous rendez surtout service à 
vous mêmes, car vous vous préparez à éviter la 
terrible concurrence que les victimes médicales 
de la guerre auront le droit de vous faire légiti¬ 
mement, si elles ne sont pas soutenues par la 
eorporalio'n médicale. 

Jamais, croyons-nous, l’altruisme ne revêtera 
mieux la forme de l’égoisme bien compris. 

J. Nom. 

Toutes les souscriptions doivent être envoyées 
au Trésorier de la Caisse d’assistance médicale 
de guerre, 

h, rue de Surène.à Paris, 8® arr. 

Listes des souscripteurs : 

M. le Président de la République, 500 fr. ; M. Mil- 
leraud, Ministre de la Guerre, 500 5 L’Association Gé - 
nérale, 20.000 ; Professeur Gaucher, Président do 
l’Association Générale, 1.000 ; Société Centrale do l’A. 
G., 5.000 ; U' Bellencontre, Vice-Président de l’Asso- 
cialiou Générale, 1.000 ; D” Butte, Vice-Président de 
l’Association Générale, 200 ; D' Levassort, Secrétaire 
général de l’Association Générale, 100 ; D' Dépassé, 
Archiviste de l’Association Générale, 300 ; D' Créquy, 
Membre du Conseil général de l’Association Générale, 
200 ; I)' Chapon, Membre du Conseil général de l’As- 
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socialion Générale, 100 ; D' Bauzon (Châlon-sur- 
Saône), Membre du Conseil général de l’Association 
Générale, 100 ; Prof. Landouzj'^, 1.000 ; Mme et Mlle 
Gille, mère et sœur du D’’ Gille, de Garches, bienfai¬ 
teur de l’Association, 2.000 ; Mme le D' Reinacb-Mar- 
goulieff (Boulogne-sur-Scine), 1.000 ; Mme Georges 
Dieulafoy (Paris), 1.000 ; Mme Paul Kahn (Paris), 100 ; 
Pr Marie (Paris), 3.000 ; P' Robin (Paris), 1.000 ; P' 
Millard (Paris), 1.000 ; P' Gilbert (Paris), 500 ; D' Le- 
reboallet (P.) (Paris), 500 ; Mme Veuve L. Lereboul- 
lel (Paris), 200 ; Carnot (Paris), 100 ; D' Cornet 
(Paris), 200 ; MM. Baillières et Fils, éditeurs, (Paris), 
200 ; P' Chauffard (Paris), 500 ; D' Desnos (Paris), l.OOÔ; 
D' Guéniot (Paris), 200 ; P' Marfan (Paris), 500 ; D' 
Jeanselme (Paris), 200 ; Société locale de Narbonne 
(Aude), 500 ; Société locale de la Haute-Garonne, 2.000 ; 
Société locale de Toulouse, 1.000 ; Société locale de 
l’Ilc-et-Vilaine, 500 ; Société locale de l’Indre, 500 ; 
Société locale de la Manche, 500 ; Société locale de la 
Maj'enne, 500 j Compagnie de Vichy, 5.Q00 ; Société 
Française des Eaux minérales, 20.000 ; Société des 
Grains de Vais, 2.000 ; Société générale dos Eaux de 
Vittel, 2.000 ; M. le Directeur de l’Assistance Publi¬ 
que à Paris (Commission des théâtres et spectacles), 
5.000 ; Société de Médecine de Paris, 1.000 ; L’Asso¬ 
ciation d’Enseignement médical des Hôpitaux de Pa¬ 
ris, 250 ; M. Fraisse, pharmacien, directeur des Labo¬ 
ratoires Fraisse, 1.000 ; D' Nageotte (Paria), 200 ; P' 
Chantemesse (Paris), 500 ; D’ Bazy (Paris), 500 ; D' 
Auvray (Maurice) (Paris), 200 ; D' Barth (Henri) (Pa¬ 
ris), 200 ; D' Gellé (Provins), 100 ; D’’ Triboulet (Pa¬ 
ris), 500 ; D' Balzer (Paris), 500 ; P' de Lapersonne 
(Paris), 500 •, D' Mélnotte, Médecin principal de 
classe (Toul), 50 ; D' Walther, 500 ; D' Joraier (Paris) 
(1er versement), 50 ; D^Maget (La Seyne, Var), 50 ;D' 
Richard (Paris), 50 J D' Brôcq (Paris), 100 ; D' Besan¬ 
çon (Fernand) (Paria), 100 ; D' Gariel (Paris), 100 ; D' 
Rivalier (Asnières), 100 ; D' Monod (Ch.) (Paris), 100 ; 
D' Laveran (Paris), 100 ; MM. Masson et Cie, éditeurs, 
1.000 ; D' Mathieu (Albert) (Paris), 500 ; Dr Troisier 
(Paris), 100 ; D' Richelot (Paris), 500 ; D' Ribemont- 
Dessaignes (Paris), 500 ; P'Hartmann (Paris), 500 ;D' 
Arnaud (Vanves), 500 ; D' Villepraud (Paris), 100 ; D' 
Mouneyrat (Paris), 500 ; D"" Rafln (Lyon), 500 ; D' 
Roux (Paris), 100 ; P' Lejars (Paris), 500 ; D' Helme 
(Paris), 500 ; D' Jousset (André) (Paris), 500 ; M. 
Bourcart (Ph.) (Neuilly-sur-Seine), 500 ; D' Hugens- 
chmidt (Paris), 200 ; P'Legueu (Paris), 1.000 ; IF Léon 
Labbé (Paris), 500 ; D' Amodru, député, 500 ; Dr Bou- 
veret (Lyon), 50 ; Dr d’Espine (Genève), 200 ; Dr Mal¬ 
let (Genève), 50 ; Dr Béclère (Paris), 500 ; Dr Porak 
(Paris), 200 ; Dr Héricourt (Paris), 100 ; D' Henri Le¬ 
roux (Paris), 1.000 ; D' Martinet (Alfred) (Paris), 200 ; 
D' Delpierre, député (Paris), 50 ; pr Pinard (Paris), 500 ; 
D'Boquel (Angers), 100; D'Richard (PIthiviers), 100 ; 
Dr Desternes (Paris), 200 ; Pr Hayem (Paris), 500 ; Dr 
Schwartz (A.) (Paris), 100; Dr Chevallereau (Paris), 
500 ; Dr Schwartz (E.) Paris, 100 ; Dr Cabanès (Paris), 
50 ; Dr Siredey (Paris), 500 ; DrBonnaire (Paris), 500; 
Dr Laignel-Lavastine (Paris), 500 ; Dr Boulloche (Pier¬ 
re) (Paris), 500. 

(A suivre). 


LIVRE D’OR 

nu CORPS MÉDICAL FRANÇAIS 

Hommage posthume à un brave : 

Le flls de notre secrétaire, Dr G. Duchesne 


10' ARMÉE 
33' C0RP3 D'ARMÉK 
70' Divi ion d’Infanterh 


11 novembre 1915. 
Ordre de la Brigade n° 20. 
Extrait 


Le Colonel commandant la 139® Brigade, cite à 
l’Ordre de la Brigade : 


Duchesne Robert, sergent, n° 155T0, du 226° 
Régiment d’infanterie, « tué le 27 Décembre 1914, 
« en entraînant avec bravoure sa section à l’atta- 
« que d’une tranchée allemande. 

Le Colonel C‘ la 139® Brigade, 
- Grange. 


La croix de guerre a été remise le 3 Décembre 
à la famille de Robert Duchesne. 


NOUVELLES 


Ecole de plein exercice de médecine et de 
pharmacie de Marseille 

Enseignements coloniaux. —La prt’paraliun 
des candidats aux diplômes d’études coloniales est 
faile en deux séries : Janvièr-mars et avril-juin ; 
les examens ont lieu fin mars et fin juin. 

Programmes des cours, — M. N., professeur de 
clinique des maladies exotiques : Maladies des pro¬ 
fessions maritimes et coloniales (marins, chauffeurs, 
mécaniciens, matelots, etc.), dans les mers chau¬ 
des, consécutives aux influences climatériques et 
aux milieux spéciaux des colonies. Maladies des ré¬ 
sidents coloniaux. Recherches cliniques sur le sang 
et les humeurs dans les maladies tropicales para¬ 
sitaires rapportées à Marseille. M. N., chargé de 
cours de pathologie et de bactériologie des maladies 
coloniales. Les maladies coloniales: technique mi¬ 
croscopique, son application, diagnostic de ces ma¬ 
ladies. M. Jacob de Cordenoy, chargé de cours 
d’histoire naturelle coloniale. Les hématozoaires: 
leur biologie, leur rôle en pathologie exotique, tes 
mycoses. M. Reynaud, chargé de cours d’hygiène 
coloniale et de climatologie. Hygiène des pays chauds, 
épidémiologie des pays chauds. 

Le Directeur-Gérant : D' GASSOT. 
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